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AVERTISSEMENT DU TRADUCTEUR, 



Cet ouvrage^ un des derniers que Kant ait publiés, 
forme avec les Principes métaphysiques de la mo^ 
raie un tout complet, les Principes métaphysiques 
de la raison pratique. Nous ne parlerons ni de la 
profondeur, ni de la solidité, ni de la méthode et de 
la concision qu'on retrouve ici comme dans tous les 
autres ouvrages du même auteur. 

Nous préviendrons seulement le lecteur que nous 
avons renvoyé à la fin de l'ouvrage proprement dit 
les observations qui, dans le texte allemand, sont pla- 
cées immédiatement après le Droit privé , quoique 
plusieurs se rapportent cependant au Droit public. 

Nous avons cru devoir ajouter à cette théorie du 
droit: 1** un morceau inséré dans les mélanges de 
Kant publiés par Starke, avec l'attention cependant 
d'en retrancher la majeure partie, qui a été extraite 



littéralement^ je ne sais trop pour quoi, du Traité du 
droit public ; 2° le Projet de paix perpétuelle , qui 
est le complément naturel du droit cosmopolitique ; 
3** une analyse très-détaillée de ces deux ouvrages, 
par Mellin. — Une traduction en français du Projet 
de paix perpétuelle parut à Koenigsberg en 1 796 
du vivant de l'auteur , et peut-être par ses soins. 
C'est cette traduction dont nous donnons aujour- 
d'hui comme la deuxième édition, après l'avoir re- 
vue et corrigée sur la 9® édition en allemand. 

Dijon, le 1*' mai 1837. 
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APRÈS la critique de la rsLisonpratique devait ve- 
nir le système ou la métaphysique des mœurs. Ce 
système se divise en principes métaphysiques du 
Droit et en principes métaphysiques de la Morale 
( comme pendant des principes métaphysiques de la 
physique déjà publiés). L'introduction suivante 
expose la forme systématique de ces deux* sortes 
de principes et l'explique en partie* 

La science du droit,, comme première partie de 
la science des mœurs ^ et dontK)n voudrait donner 
ici un système rationnel , est ce qu'on peut appeler 
la métaphysique du droit. Mais comme le concept 
de droit , en iant que concept pur , appartient 
c€|>endant . à la pratique (^ application aux cas 
qui se présentent dans l'oa^péFience ) , comme par 
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conséquent un système métaphysique du droit de- 
vrait aussi comprendre dans sa division la diversité 
empirique de tous les cas possibles (ce qui est d'une 
rigueur indispensable pour la formation d'un système 
de la raison) ; mais comme y d'un autre côté aussi , 
la parfaite division de V empirique est impossible ^ et 
que , lors-méme qu'on la tenterait ( au moins ap- 
proximativement ) , les concepts des différens cas 
{)ossibles de l'expérience ne pourraient faire partie 
essentielle du système, mais ne s'y rattacheraient 
que par forme d'exemples et d'observations , le titre 
de Principes métaphysiques du droit est donc le seul 
convenable pour la première partie de la métaphy- 
sique des mœurs : parce que , dans l'application 
aux différens cas, il ne peut y avoir à proprement 
parler système , mais seulement approximation sys- 
tématique. Nous suivrons donc ici la même marche 
que dans l'exposition des Principes métaphysiques 
de la physique ; c'est-à-dire que le droit , qui est la 
matière du système esquissé à priori , formera le 
texte , et que les droits ou les questions de droit que 
présentent les différens cas de l'expérience, seront la 
matière d'observations développées; autrement on ne 
pourrait pas facilement distinguer ici ce qui constitue 
la métaphysique du droit de ce qui en fait la partie 
empirique ou pratique. 

Je ne puis mieux prévenir le fréquent reproche 
d'obscurité , et même d'une obscurité étudiée , qui 
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affecte un air de profondeur, ni remédier au défaut 
de clarté dans l'exposition philosophique , qu'en me 
conformant strictement à ce que le célèbre Gan^e 
recommande à tout écrivain , mais particulièrement 
à celui qui philosophe ; et , je ne mets pour ma part 
d'autres conditions à mon obéissance, que celles 
qui me seront imposées par la nature d'une science 
à refaire ou à étendre ^ 

Ce savant exige avec raison dans ses œuvres mè^ 
lées (pag. 352 et suiv,) que toute doctrine philoso^ 
phique soit mise â la portée du peuple ; c'est-à- 
dire qu'elle soit exposée d'une manière assez intel- 
ligible pour qu'elle puisse se répandre dans toutes 
les classes de la soeiété , sous peine , pour l'écrivain^ 
d'être suspect d'obscurité dans ses conceptions. 
Toutes choses que j'admets volontiers, à moins seu- 
lement qu'il ne s'agisse du système d'une critique 
de la faculté rationnelle inéme , et de tout ce qui ne 
peut être prouvé que par la détermination de cette 
critique ; parce qu'alors il s'agit de la détermination 
du sensible dans notre connaissance par rapport à 
l'insensible , mais qui compète cependant à la rai- 
son. L'insensible ne peut jamais devenir populaire^ 
comme aucune méts^physique formelle en général > 
quoique ses résultats puissent être très-clairement 
démontrés à une raison saine (d'un métaphysicien 
sans le savoir). Il ne faut songer en pareils cas à au- 
cune popularité (à aucun langage populaire); il 
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faut au contraire s'attacher à la précision du lan-' 
gage de l'école ( car l'école aussi a son largage ) ^ 
dût-on être accusé de pédantisme. 

Mais si les pédans entreprennent de paiier au 
public ( dans des chants ou dans des écrits popu- 
laires) un langage technique qui n'est fait que 
pour l'école^ le philosophe critique n'en est pas 
plus responsable que ne l'est le grammairien des 
obscures subtilités du logomachiste (logodœdalus). 
Le ridicule ne peut tomber ici que sur l'homme et 
non sur la science. 

11 y a une espèce de prétention déplacée^ d'amour- 
propre excessif, qui peut même paraître injurieux 
à ceux qui n'ont pas encore abandonné leurs vieux 
systèmes , à dire : ce Qu'avant l'apparition de la phi- 
losophie critique , il n'y avait pas de philosophie. » 

Pour pouvoir prononcer sur cette suffisance ap- 
parente y il faut avoir préalablement résolu la ques- 
tion suivante : Est -^ il possible à la rigueur qu il y 
€ui plus d'une plùlosophie ? Non-seulement il y a 
eu différentes manières de philosopher, de remonter 
aux premiers principes de la raison, d'édifier un 
système avec plus ou moins de bonheur sur ces 
principes, mais encore il était nécessaire qu'un 
grand nombre de tentatives de cette espèce eussent 
Ueu, chacune ayant eu d'ailleurs son utilité propre ; 
mais, puisque la raison humaine objectivement con- 
sidérée est essentiellement une^ il ne peut non plus 
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y avoir plus d'une philosophie^ c'est-à-dire qu'il 
n'y a qu'un système rationnel possible d'après dea 
principes^ quelles que soient la diversité et la fré*. 
queute opposition qui aient pu régner sur une seule 
et même proposition. Ainsi le moraliste dit avec rai-^ 
son : Il n'y a qu'une vertu, il n'y a qu'une morale, 
c'est-4-dire un seul système qui réunisse en un seul 
principe tous les devoirs moraux; le chimiste : 
Il n'y a qu'une chimie ( celle de Lawisier ) ; 
le médecin : Il n'y a qu'un seul principe pour le 
système ou la classification des maladies ( celui de 
Brown) ; sans cependant vouloir pour cela rien ra- 
battre du mérite des autres (moralistes, chimistes 
et médecins), quoique le nouveau système exclue 
tous les autres. En effet, sans les auteurs de ces dif- 
férens systèmes , ou même sans leurs tentatives in- 
fructueuses , nous ne serions pas parvenus à cette 
unité du véritable principe de toute philosophie 
dans un système. — Si donc la philosophie criti- 
que s'annonce comme n'étant précédée d'aucune 
philosophie, elle ne fait pas autre chose que ce 
qu'ont fait, feront et doivent faire tous ceux qui 
tracent un plan de philosophie à eux propre. 

Après ces considérations générales et une courte 
polémique relativement à la nouveauté ducriticisme^ 
Kant revient en ces termes à l'exécution de sa mé- 
taphysique du droit : 

— J'ai travaillé quelques sections vers la fin de 



VJ PREFACE. 

l'ouvrage avec moins de détails qu'on aurait pu Fat- 
tendre^ en comparaison avec celles qui les précé- 
dent ^ soit parce qu'elles m'ont paru pouvoir se dé^ 
duire facilement de celles-ci , soit encore parce que 
les dernières (concernant le droit public) sont main- 
tenant le sujet de beaucoup de discussions , et sont 
cependant si importantes^ qu'elles peuvent bien jus^ 
tifier le renvoi d'un jugement décisif à un autret 
temps. 



INTRODCCTION 



A LA MÉTAPHYSIQUE 



DES MOEURS. 



I. 

Du rapport des facultés de l'esprit humain aux 

lois morales. 

La faculté de désirer est la faculté d'être cause 
des objets de ses représentations par le moyen de ces 
représentations mêmes. La faculté que possède un 
être d'agir conformément à ses représentations s'ap- 
pelle vie, 

1** Le désir ou l'aversion est toujours accom- 
pagné du plaisir ou de la peine, dont la capacité 
dans l'homme s'appelle sentiment. Mais le plaisir ou 
le déplaisir n'est pas toujours accompagné du désir 
ou de l'aversion ; car il peut y avoir plaisir sans dé- 
sir de l'objet, mais par la simple représentation que 
l'on se fait d'un objet, que cet objet du reste existe 
ou non. 

2* Le plaisir ou la peine à l'occasion d'un objet dé- 
siré ne précède pas toujours le désir ou l'aversion , 



2 INTRODUCTION 

et ne doit pas toujours en être considéré comme la 
cause j car il peut aussi en être l'effet. 

Mais on appelle la capacité d'éprouver du plaisir 
ou de la douleur dans une représentation, senti'- 
ment , par la raison que ces deux états ne contien- 
nent que le subjectif pur en rapport avec nos repré- 
sentations y et non point un rapport à un objet qui 
puisse être connu (4) (pas même à la connaissance 
de notre état) , puisque autrement des sensations , 
outre qu'elles contiendraient la qualité qui leur est 
inhérente parla qualité du sujet (v. g., la qualité 
du rouge, du doux, etc.), elles seraient de plus 

(1) On peut en général définir la sensibilité : la subjectiritéde 
nos représentations ; car l'entendement rapporte primitivement 
lies représentations à ua objet , c'est-à-dire qu'il ne peme une 
chose que par leur moyen. Or le subjectif de nos représentations 
peut être de telle sorte qu'il puisse être rapporté à un objet 
pour le connaître ( quant à la forme ou quant à la matière ; dans 
le premier cas on l'appelle intuition pure, dans le second sensation); 
dans ce cas la sensibilité, comme capacité d'avoir des représen- 
tations pensées, est le sens. Ou bien le subjectif des repré- 
sentations ne peut constituer aucun élément de la connaissance, 
parce qu'il n'en contient que le simple rapport au sujets sans 
rien contenir qui puisse servir à la connaissance de l'objet ;. et 
alors cette capacité représentative s'appelle sentimenl , lequel 
comprend l'effet de la représentation (sensible ou intellectuelle) 
sur le sujet , et appartient à la sensibilité, quoique la représen- 
tation même ne puisse appartenir qu'à l'entendement ou à la 
raison. 
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rapportées comme élémens de connaissance à un ob* 
jet f tandis que le plaisir ou la douleur (à loccasion 
du rouge ou du doux) n'exprime absolument rien 
d'objectif^ mais simplement quelque chose de sub- 
jectif. Le plaisir et la peine ne peuvent être expli- 
qués plus nettement en eux-mêmes, précisément par 
cette raison; on ne peut en tous cas qu'indiquer 
leurs conséquences dans certains rapports pour les 
faire connaître dans l'usage. 

On peut appeller plaisir pratique celui qui est 
inséparablement uni au désir de l'objet dont la re- 
présentation affecte le sentiment ; peu importe du 
reste que ce plaisir soit l'effet ou la cause du désir. 
On pourrait au contraire appeler plaisir purement 
contemplatif ou plaisir inactif ^ celui qui n'est pas 
nécessairement uni au désir de l'objet, qui n'a par 
conséquent point sa raison dans l'existence de l'ob- 
jet de la représentation , mais qui se rattache à la 
simple représentation de cet objet. Cette dernière 
espèce de sentiment s'appelle goût. Il n'en sera donc 
question dans une philosophie pratique ^acciderv- 
tellemerU, et non comme d'un concept faisant na- 
turellement partie du sujet. Quant au plaisir prati- 
que , la détermination de la faculté appétitive , qui 
doit être nécessairement précédée de ce plaisir 
comme cause , s'appellera appétit ; et l'appétit ha- 
bituel, incUnation. Et comme l'union" du plaisir 
avec la faculté appetitive, en tant que l'entendement 
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juge cette union faite valablement suivant une règle 
générale (mais en tout cas pour le sujet seulement), 
s'appelle intérêt, le plaisir pratique est dans ce cas 
un intérêt de Tinclination. Au contraire , lorsque 
le plaisir ne peut venir qu'à la suite d'une détermi- 
nation antérieure de la faculté appétitive , c'est un 
plaisir intellectuel , et l'intérêt qu'on prend à l'objet 
doit être appelé un intérêt de raison ; car si l'intérêt 
était sensuel , et non fondé sur des principes ration- 
nels purs j la sensation devrait s'unir au plaisir, et 
déterminer ainsi la faculté appétitive. Quoiqu'on ne 
puisse admettre aucun intérêt d'inclination partout 
où il n'est question que d'un intérêt rationnel pur, 
nous pouvons cependant , pour nous conformer au 
langage ordinaire , accorder à une inclination, 
même à celle qui ne peut avoir pour objet qu'un 
plaisir intellectuel, un désir habituel résultant d'un 
intérêt rationnel pur; mais alors cette inclination 
ne serait pas la cause , mais bien l'effet de ce dernier 
intérêt , et pourrait être appelée inclination intel- 
lectuelle {jpropensio intellectualisa. 

Il faut encore distinguer la concupiscence ( la 
convoitise) du désir même, dont elle est comme le 
stimulant. La concupiscence est une détermination 
sensible de l'esprit, mais non encore convertie en 
un acte de la faculté appétitive. 

D'après ce concept, la faculté appétitive, en tant 
que son principe de détermination se trouve en elle- 
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même et non dans l'objet, s'appelle yàcwZté défaire 
ou de ne pas faire à son gré\ en tant qu'elle est 
jointe à la conscience de la faculté d'agir pour pro- 
duire l'objet, elle s'appelle arbitre {JVilïkûhr) : mais 
si elle n'est pas unie à cette conscience, son acte 
n'est qu'un vœu y un souhait. La faculté appétitive 
dont le principe de la détermination interne, et par 
conséquent le consentement même , se trouve dans 
la raison du sujet, s'appelle volonté {JVille). La vo- 
lonté est donc la faculté appétitive considérée , non 
pas tant par rapport à l'action (comme l'arbitre) 
que par rapport au principe de la détermination de 
l'arbitre ; elle n'est elle-même précédée d'aucun 
principe de détermination, mais elle est, en tant 
qu'elle peut déterminer l'arbitre, la raison pra- 
tique même. 

La volonté peut comprendre l'arbitre ainsi que le 
simple vœu , en tant que la raison peut déterminer 
en général la faculté appétitive. L'arbitre qui peut être 
déterminé par la raison pure s'appelle libre ar^ 
bitre. L'arbitre qui n'est déterminable que par irtr 
cUnation (mobile sensible, stimulus) est un arbitre 
9iVàssid\ (^arbitrium brutum). L'arbitre humain est 
tel au contraire qu'il peut bien, à la vérité, être 
affecté par des mobiles, mais non déterminé y et 
n'est par conséquent pas pur en soi (sans habitude 
acquise de la raison) ; mais il peut néanmoins être 
déterminé à l'action par une volonté pure. La liberté 
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de l'arbitre est l'indépendance ^ quant à sa détermi- 
nation, de toute impulsion sensible; tel est le concept 
négatif de la liberté. Le concept positif est celui-K^i : 
la liberté consiste dans la faculté de la raison pure de 
devenir par elle-même raison pratique ; ce qui n'e&t 
possible que par la soumission des maximes de toute 
action à la condition de l'appropriation de ces ma- 
ximes à une loi générale ; car, comme raison pure ap* 
pliquée à l'arbitre , sans égard à Tobjet de cet arbitre, 
la raison pratique ne peut , comme faculté des prin- 
cipes (et ici des principes pratiques, par conséquent 
comme faculté législative), puisque la matière de la 
loi lui manque , qu'établir en loi suprême et en prin-- 
cipe de détermination de l'arbitre la forme de la 
susceptibilité où sont les maximes de l'arbitre même 
de devenir une loi générale , et prescrire cette loi 
comme impératif absolu j puisque les maximes de 
l'homme , prises de la cause subjective , ne se 
trouvent pas d'elles-mêmes en harmonie avec les 
lois objectives. 

Ces lois de la liberté sont dites morales , pour les 
distinguer des lois naturelles ou physiques. En tant 
qu'elles ne portent que sur les actions extérieures et 
leur légitimité , on les apipelle jundîques ; mais si 
en outre elles exigent que les lois mêmes soient les 
principes de la détermination à l'action >^ elles sont 
alors dites morales: c'est pourquoi l'on dit que 
la conformité des actions aux premières con- 
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stitue la légalité; aux secondes, la moralité. La 
liberté à laquelle se rapportent les premières lois ne 
petit être que la liberté dans la pratique extérieure; 
mais celle à laquelle se rapportent les secondes doit 
être la liberté dans l'exercice tant extérieur qu'in- 
térieur de l'arbitre, en tant qu'il est déterminé par 
les lois rationnelles. On dit donc dans la philosophie 
théorétique : dans l'espace sont seulement les objets 
des sens extérieurs, mais dans le temps sont tous 
les objets, tant ceux des sens que ceux du sentiment; 
parce que les représentations de ces deux sortes 
d'objets sont cependant dés représentations, et à ce 
titre appartiennent toutes deux au sens intime. De 
même que l'on peut considérer la liberté dans l'exer- 
cice soit interne soit externe de l'arbitre , de même 
ses lois , comme lois pratiques pures de la raison 
pour le libre arbitre en général , doivent en être en 
même temps les principes de déterminations in- 
ternes , quoiqu'ils ne soient pas toujours considérés 
sous ce rapport. 

n. 

De Tidée et de la nécessité d'une métaphysique des 

mœurs. 

Que l'on doive avoir des principes à priori pour 
la physique , qui ne s'occupe que des objets ex- 
térieurs; qu'il soit possible, nécessaire même de 
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commencer par établir un système de ces principes , 
sous le nom de métaphysique de la science de la 
nature , avant de procéder aux expériences parti- 
culières , c'est4-dire à la physique , c'est ce qui a été 
démontré ailleurs. Mais la physique peut (au moins 
quand il s'agit de se prémunir contre une erreur) , 
admettre plusieurs pripcipes comme généraux^ sur 
le témoignage de Texpérience , quoique ce témoi- 
gnage ne puisse à la rigueur valoir généralement^ 
qu'autant qu'il est dérivé de principes à priori. C'est 
ainsi que Newton accepta le principe de l'uniformité 
de l'action et de la réaction dans l'influence réci- 
proque des corps comme fondé sur l'expérience, et 
retendit néanmoins à toute la nature matérielle. Les 
chimistes vont encore plus loin , et fondent leurs 
lois générales de la composition et de la décompo- 
sition des matières en vertu de forces propres aux 
corps, sur la seule expérience. Ils ont cependant 
une confiance si entière à leur généralisation et à sa 
nécessité, qu'ils n'appréhendent pas qu'on puisse 
découvrir une seule erreur dans leurs expériences. 

Mais il n'en est pas ainsi des lois morales. Elles 
n'ont seulement force de lois qu'autant qu'elles peu- 
vent être considérées comme fondées a priori et né- 
cessairement ; et même les concepts et les jugemens 
sur nous-mêmes et sur nos actions ou omissions 
n'emportent aucun caractère moral quand ils ne 
contiennent que ce qu'il est possible d'apprendre de 
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la simple expérience : et si par hasard on se laissait 
jK)rter à convertir en principes moraux quelque choso 
puisé à cette dernière source , on s'exposerait aux 
erreurs les plus grossières et les plus pernicieuses. 

Si la morale n'était que la science du bonheur^ il 
serait absurde d'en rechercher Futilité suivant des 
principes à priori y car, quelque évident qu'il puisse 
paraître qu'il soit au pouvoir de la raison d'aper- 
cevoir avant l'expérience par quels moyens on peut 
arriver aux solides jouissances des plaisirs de la vie, 
néanmoins tout ce qui s'enseigne là-dessus à priori 
doit être considéré , ou comme tautologique , ou 
<îomme dépourvu de raison. L'expérience seule peut 
nous apprendre ce qui nous procure du plaisir et 
de la satisfaction. Les penchans naturels pour les 
alimens , pour le sexe , pour le repos , pour le mou- 
vement, et (dans le développement de notre nature 
intellectuelle) le mobile de l'honneur, de l'extension 
de nos connaissances, etc., peuvent nous faire 
connaître en quoi chacun , suivant son goût parti- 
culier, doit faire consister le plaisir ; et le plaisir 
lui-même peut aussi enseigner la manière dont il 
doit être recherché; toute apparence de raisonne- 
ment à priori n'est ici , en principe, rien autre chose 
que l'expérience élevée par l'induction à la géné- 
ralité ; et cette généralité ( secundum principia 
generalia, non unii^ersalia) est d'ailleurs si difficile 
ici, que l'on ne peut se dispenser d'accorder à 
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chacun une infinité d'exceptions pour laisser le 
libre choix d'un genre de vie conforme aux incli- 
nations particulières^ et à la capacité de se satisfaire, 
et pour qu'enfin chacun apprenne cependant à vivre 
à ses dépens ou à ceux d'autrui. 

Mais il en est autrement des préceptes de la mo- 
rale. Ils commandent à chacun ^ sans le moindre 
égard pour les inclinations , mais simplement parce 
que et en tant que chacun est libre et doué d'une 
raison pratique. L'instruction des lois morales n'est 
pas tirée de l'observation de soi-même ou de l'ob- 
servation de l'animalité en soi ; elle n'est pas prise da- 
vantage de l'observation du monde , de ce qui se fait 
et du comment il se fait (quoique le mot allemand 
Sitten y comme le mot latin mores , ne signifie que 
les manières et la façon de vivre ) ; mais la raison 
prescrit la manière dont on doit agir, quand même 
personne n'aurait encore agi de même. Elle n'a pas 
non plus égard à l'avantage que nous pouvons 
attendre de nos actions , et que l'expérience seule 
peut nous faire connaître; car, quoiqu'elle nous per- 
mette, à la vérité, de rechercher notre avantage de 
toutes les manières possibles ; quoique aussi , s'ap- 
puyant sur le témoignage de l'expérience , elle puisse 
vraisemblablement promettre de plus grands avan- 
tages en définitive , si l'on se conforme à ses pré- 
ceptes , d une manière prudente surtout , que si on 
les transgressait, cependant l'autorité de ses près- 
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crits comme préceptes ne repose point là-dessus ; 
mais elïe s'en sert (comme de 'conseils ) , et seulement 
pour faire contre-poids aux séductions du dehors , 
pour prévenir dans le jugement pratique le vice 
d'un partial équilibre, et pour assurer enfin à ce 
jugement un résultat conforme à l'importance des 
principes a />rion d'une raison pratique pure. 

Si donc un système de la connaissance à prion 
formé de simples concepts s'appelle métaphysique , 
alors une philosophie pratique qui a pour objet, 
non pas la nature, mais la liberté de la volonté, 
supposera , exigera même une métaphysique des 
mœurs; c'est-à-dire qu'il est même de dewir 
d'ai^oir cette métaphysique , et que tout homme la 
possède, quoique ordinairement d'une manière va- 
gue , et , pour ainsi dire , à son insu ; car comment 
pourrait-il croire, sans principes à priori , qu'il 
porte en lui-même une législation universelle ? Mais 
de la même manière qu'il doit aussi y avoir dans une 
métaphysique de la nature des règles pour l'applica- 
tion des principes généraux les plus élevés , touchant 
une nature en général , aux objets de l'expérience , 
il doit y avoir également une métaphysique des 
mœurs, et nous devrons souvent prendre pour objet 
la nature particulière de l'homme , que nous ne 
connaissons que par l'expérience , pour j faire voir 
les conséquences qui dérivent des principes univer- 
sels de la morale, sans cependant que ces principes 

2 
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perdent rien de leur pureté , et sans qu'on puisse 
pour cela révoquer en doute leur origine à priori; 
ce- qui veut dire qu'une métaphysique des mœurs 
ne peut être fondée sur Tanthropologie ^ mais qu'elle 
peut cependant s'y appliquer. 

Le pendant d'une métaphysique des mœurs, 
comme second membre de la division de la philoso- 
phie pratique en général^ serait Tanthropologie 
morale^ qui contiendrait les conditions de Vaccom-- 
plissement des lois de la première partie de la phi- 
losophie morale dans la nature humaine, mais seu- 
lement les conditions subjectives, tant favorables 
que contraires, savoir : la production, la propaga- 
tion et la confirmation des principes moraux (dans 
l'éducation élémentaire du peuple), et plusieurs 
autres semblables règles et prescrits fondés sur l'ex- 
périence ; et cette anthropologie est indispensable , 
mais elle ne doit absolument pas précéder la méta- 
physique des mœurs ni être mêlée avec elle , parce 
qu'alors on courrait le risque d'établir des lois mo- 
rales fausses, ou du moins trop indulgentes, qui 
présenteraient mal à propos comme inaccessible ce 
qui ne serait précisément pas atteint parce que la loi 
n'aurait été considérée ni exposée dans sa pureté 
(car la pureté en fait aussi la force) ; ou bien parce 
que des motifs faux ou vicieux seraient donnés'à ce 
qui est un devoir et un bien en soi , motifs qui ne 
laissent subsister aucun principe moral certain qui 
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puisse guider le jugement ou servir de point de dé- 
part à Tesprit dans la pratique des devoirs , dont la 
prescription ne doit être donnée à priori que par la 
raison pure seulement. 

Quant à ce qui concerne la division supérieure à 
laquelle est subordonnée la division actuelle, je veux 
dire celle qui distingue la philosophie en théorétique 
et en pratique , je m'en suis expliqué ailleurs (dans 
la critique du jugement), ainsi que sur la question 
de savoir si la philosophie pratique est autre chose 
que la philosophie morale. Toute pratique qui doit 
pouvoir s'accomplir suivant les lois naturelles (lois 
dont Tart s'occupe particulièrement) , dépend entiè- 
rement , quant à son prescrit, de la théorie de la 
nature ; cela seul qui est pratique suivant des lois de 
la liberté peut avoir des principes qui soient indé- 
pendans de toute théorie ; car il n'y a pas de théo^ 
rie qui dépasse les déterminations de la nature. La 
philosophie ne peut donc comprendre dans sa par- 
tie pratique (par opposition à la partie théorétique) 
aucune science technique ^ mais simplement une 
science uiOT^emeni pratique ; et si dans ce cas Tha- 
bileté de l'arbitre, suivant les lois de liberté, de- 
vait aussi être appelée art^ par opposition à la nature, 
il faudrait du moins entendre par cet art celui de 
rendre le système de la liberté semblable au système 
de la nature; art véritablement divin , si nous étions 
eu état d'exécuter par-là et sans exception tout ce 
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qui nous est prescrit par la raison , et d'en conver- 
tir les idées en actes. 

m. 

De la dmsion d'une métaphysique des mœurs {i)^ 

Toute législation se compose de deux parties ( soit 
qu'elle prescrive des actes internes ou des actes ex- 
ternes , n'importe du reste que ceux-ci soient pres- 
crits ou â priori pdiT la simple raison^ ou par l'arbi- 
tre d'autrui) : premièrement ^ d'une loi qui présente 
comme ohjecti^^ement nécessaire l'action qui doit 
être faite, c'est-à-dire qui fasse un devoir de l'action; 
secondem£nt y d'un motif qui rattache à la représen- 
tation de la loi le principe subjectii;em£nt détermi- 
nant de l'arbitre à cette action. Cette seconde partie 
revient donc à ce que la loi fasse du devoir un motif. 

(1) La déduction de la division d'un système, c'est-à-dire la 
preuve tant de son intégralité que de sa continuité qm de la tran- 
sition continue et sans saut ( dinsio per saltum ) du concept 
divisé aux membres de la division dans la série entière des sub- 
divisions, est une des conditions les plus difficiles à remplir 
pour l'inventeur d'un système. Aussi , quel que soit le premier 
concept, le concept fondamental divisé dans la distinction du 
Juste et de V injuste {aut fas aut nef as) y ce concept a sa diffi- 
culté. C'est en général Vacte du libre arbitre. Les ontologistes 
commencent d'abord par Vétre et le néant, sans s'apercevoir que 
c'est bien là une division , qui manque cependant d'un concept 
divisé, qui ne peut être autre que le concept d'un objet en général • 
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lia première partie représente raction comme de- 
voir ; ce qui est une connaissance purement théoré- 
tique de la détermination possible de l'arbitre, c'est- 
à-dire de la règle pratique. La seconde partie unit 
l'obligation d'agir de telle manière avec le principe 
de la détermination de l'arbitre en général dans le 
sujet. 

Par conséquent toute législation peut être diffé- 
rente d'une autre quant à ses motifs (quoiqu'elle 
puisse du reste ressembler à une autre par rapport à 
l'action qu'elle convertit en devoir, v. g. , les actions 
peuvent toujours être extérieures). La législation 
qui fait un devoir d'une action , et qui donne en 
même temps ce devoir pour motif, est la législation 
morale. Mais celle qui ne comprend pas le motif 
dans la loi , et qui par conséquent permet un autre 
motif que l'idée du devoir même , est la législation 
juridique. En considérant cette dernière législation, 
on s'aperçoit facilement que ses motifs , différens de 
l'idée du devoir, doivent être pris des principes 
déterminans pathologiques de l'arbitre , des incli- ' 
nations et des aversions , mais surtout des aversions, 
parce que c'est une législation qui doit être coactive, 
et non un appât qui attire. 

On appelle la conformité ou la non^îonformité 
pure et simple d'une action à la loi , sans égard à ses 
motifs, légalité ; mais cette conformité, dans la- 
quelle l'idée du devoir pris de la loi se trouve ainsi 
être un mobile d'action, en est dit la moralité. 
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Dans la législation juridique , les devoirs ne peu- 
vent être qu'extérieurs, parce <iue cette législation 
n'exige pas que Vidée de ces devoirs, qui est inté- 
rieure, soit par elle-même le principe déterminant 
de l'arbitre ; et comme elle a cependant besoin de 
motifs appropriés à ses lois , elle ne peut en attacher 
à la loi que d'extérieurs. La législation morale au 
contraire , tout en constituant devoirs les actes inté- 
rieurs , n'exclut pas pour cela les actes extérieurs ; 
elle revendique au contraire tout ce qui est devoir 
en général. Mais , puisque la législation morale ren- 
ferme dans sa loi le mobile interne des actions (l'idée 
du devoir), et que cette détermination ne peut 
absolument pas influer sur la législation extérieure, 
la législation morale ne peut donc être extérieure 
( quand même elle serait l'expression de la volonté 
divine) , quoiqu'elle admette comme devoirs , 
pour motifs dans sa législation , les devoirs résultant 
d'une législation différente; savoir, de la législation 
extérieure. 

D'où l'on peut voir que tous les devoirs , par cela 
seul qu'ils sont des devoirs , appartiennent à la mo- 
rale; mais fewr/^^wZa//on n'est pas toujours comprise 
par cette raison dans la morale ; un grand nombre 
d'entre eux y sont au contraire étrangers. Ainsi 
la morale veut bien que je tienne la promesse que 
j'ai donnée dans un contrat, quand même l'autre 
partie contractante ne pourrait pas m'y contraindre; 
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mais elle admet la loi (pacta sunt servanda ) , et le 
droit qui y correspond comme pris du devoir. La 
législation qui veut qu'un engagement accepté soit 
tenu n'appartient donc pas à la morale ^ mais au 
droit* La morale enseigne seulement , à ce sujet, que 
si le motif que la législation positive attache à cha- 
que devoir , c'est-à-dire la contrainte extérieure , 
se trouve en défaut , F idée du devoir à elle seule 
doit être un motif suffisant; car s'il en était autre- 
ment, et si la législation juridique elle-même, et 
par conséquent le devoir qui en découle , n'étaient 
pas proprement des devoirs de droit ( par opposition 
aux devoirs moraux ) , on rangerait la fidélité à sa 
promesse (conformément aux engagemens par con- 
trat) parmi les actions de bienfaisance, et avec les 
devoirs qui y correspondent ; ce qui est absolument 
impossible. Il n'y a aucun devoir de vertu à tenir 
sa promesse ; mais c'est un devoir de droit auquel 
on peut être contraint. Néanmoins c'est une action, 
honnête (une preuve de vertu) de tenir sa promesse, 
quand même il n'y a aucune contrainte à redouter. 
La science du droit et celle de la morale différent 
donc bien moins par la différence même des devoirs 
qui leur sont propres , que par la diversité du motif 
que l'une ou l'autre législation attache à la loi. 

La législation morale (quand même les devoirs 
pourraient toujours être extérieurs) est celle qui 
ne peut pas être extérieure j la législation juridique 
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est celle qui peut aussi être extérieure. Ainsi c'est . 
un devoir extérieur de tenir la promesse donnée 
dans un contrat; mais Tordre de tenir sa promesse 
parce que c'est un devoir, et sans aucune autre 
considération, est uniquement du ressort de la 
législation intérieure. Cette obligation n'est donc 
point réputée morale comme si c'était une espèce 
particulière de devoir (une espèce particulière d'ac- 
tions auxquelles on soit obligé), — car en morale 
comme en droit , ce devoir est extérieur, — mais 
parce que la législation, dans le cas cité, est interne, 
et n'est en la puissance d'aucun législateur externe. 
D'après ce principe, les devoirs de bienveillance , 
quoique également devoirs externes (obligations aux 
actions extérieures) sont encore réputés devoirs 
moraux, parce qu'ils ne sont susceptibles que 
d'une législation intérieure. — Sans doute que la 
morale a aussi ses devoirs propres (v. g., ceux 
envers soi-même) , ce qui n'empêche pas qu'elle 
n'en ait de communs avec le droit ; mais ce 
qu'elle a de distinctif, c'est son mode à'obliga- 
iion; car c'est le propre de la législation morale, 
d'exécuter les actions , par cela seul que c'est un 
devoir, et d'ériger en motif suffisant de l'arbitre le 
principe du devoir partout où il se manifeste. Il y 
a donc, à la vérité, un grand nombre de devoirs 
directement moraux; mais la législation intérieure 
considère aussi tous les autres comme devoirs mo- 
raux indirects. 
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IV. 



Prolégomènes de la métaphysique des mœurs. 
(Philosophia practica universalis). 

Le concept de la liberté est un concept de la rai- 
son pure qui appartient à la philosophie théorétique 
transcendante; c'est, en d'autres termes , un con- 
cept qui ne peut avoir aucun exemple adéquat dans 
une expérience possible quelconque; un concept 
qui par conséquent n'est point l'objet d'une con- 
naissance théorétique à nous possible , et qui par 
conséquent encore ne peut point valoir comme prin- 
cipe constitutif, mais seulement comme principe ré- 
gulateur et même simplement négatif de la raison 
spéculative, mais qui démontre sa réalité dans l'u- 
sage pratique de cette raison par des principes pra- 
tiques, qui, comme lois, déterminent une causa- 
lité de la raison pure , l'arbitre , indépendamment 
de toutes conditions empiriques (de toute condi- 
tion sensible en général) , et démontrent en nous 
une volonté pure, dans laquelle les concepts et les 
lois morales ont leur origine. 

Sur ce concept positif de la liberté ( sous le rap- 
port pratique) se fondent les lois pratiques abso- 
lues qu'on appelle morales , lois qui par rapport à 
nous , dont l'arbitre affecté par la sensibilité n'est 
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par conséquent pas toujours spontanément con- 
forme à la volonté pure , mais est souvent en oppo- 
sition avec elle, sont des impératifs (injonctions ou 
prohibitions), et même des impératifs catégoriques 
(absolus ou inconditionnés), caractères qui les 
distinguent des impératifs techniques ( prescrits ou 
artiels) qui ne sont jamais donnés que relative- 
ment. Suivant ces lois, certaines actions sont/7er- 
mises ou défendues y c'est-à-dire moralement pos- 
sibles ou impossibles, tandis que quelques autres^ 
ou leurs opposées , sont moralement nécessaires , 
c'est-à-dire obligatoires ; d'où résulte alors pour les 
premières le concept d'un devoir dont Taccomplis- 
sement ou la transgression est , à la vérité, insépa- 
rable d'un plaisir ou d'une peine d'espèce parti- 
culière (le sentiment moral) , mais plaisir ou peine 
auxquels cependant nous n'avons pas le moindre 
égard dans les lois pratiques de la raison, parce 
qu'ils sont étrangers au principe y au fondement des 
lois pratiques , et ne regardent que \ effet subjectif 
de l'accomplissement ou de la transgression du de- 
voir qui se fait ressentir dansl'ame lorsque l'arbitre 
détermine par ces considérations , et (sans rien 
«jouter à sa valeur ou à son influence objective , 
ou sans en rien retrancher, c'est-à-dire en la lais- 
sant la même absolument dans le jugement de la rai- 
son) qui peut être différent suivant les personnes» 
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Les concepts suivans sont communs aux deux 
parties de la jnëtaphysîque des mœurs. 

L'obligation est la nécessité d'une action libre 
sous un impératif catégorique de la raison. 

Obserç^. L'impératif est une règle pratique par la- 
quelle une action contingente en elle-même est rendue 
nécessaire. Il se distingue de la loi pratique en ce 
que celle-ci , quoique présentant une action comme 
nécessaire^ ne fait cependant point attention si cette 
action est déjà nécessairement inhérente au sujet 
(comme sans doute dans les saints)^ ou si elle n'y 
est qu'accidentelle (comme dans l'homme) ; car, dans 
le premier cas , il ne peut y avoir aucun impératif. 
L'impératif est donc une règle dont la représenta- 
tion r^Tic? nécessaire l'action subjectivement fortuite, 
et représente le sujet comme devant être nécessai-- 
renient en harmonie avec cette règle. — L'impératif 
catégorique ( absolu ) est celui qui pense et impose 
nécessairement l'action, non en quelque sorte média- 
tement par la représentation d'une fin qui pour- 
rait être atteinte par l'action , mais immédiatement 
comme objectivement nécessaire par la simple re- 
présentation de cette action même (de sa forme). Il 
n'y a que la science pratique prescrivant l'obliga- 
tion (l'obligation des mœurs), qui puisse donner un 
exemple de ces impératifs , tous les autres impératifs 
sont techniques et conditionnés ou hypothétiques. 
Mais la raison de la possibilité des impératifs pra« 
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tiques consiste en ce qu'ils ne se rapportent à au- 
cune autre détermination de la volonté ( la déter- 
mination présente un but à la volonté) qu'à sa 
liberté ^ule, , 

. » - - • 

Est licite Faction qui n'est point contraire à l'o- 
bligation ; et cette liberté, qui n'est circonscrite par 
aucun impératif contraire , s'appelle droit (/acul" 
tas moralis). On voit facilement par-là ce que c'est 
qu'une action illicite (illicitum). 

Le dewir est l'action à laquelle une personne 
se trouve obligée. Il est donc la matière de l'obli- 
gation , et peut être identique ( quant à l'action ) , 
quoique nous puissions y être obligés de différentes 
manières. 

Obserif. L'impératif catégorique, lorsqu'il impose 
une^bligation par rapport à certaines actions, estime 
loi moralement pratique. Mais comme l'obligation 
ne renferme pas simplement la nécessité pratique 
(comme l'énonce une loi en général), mais encore 
la contrainte y cet impératif est donc une loi impé- 
rative ou prohibitive, suivant que le devoir consiste 
à faire ou à s'abstenir. Une action qui n'est ni or- 
donnée ni défendue, est sim^Xemeni permise j parce 
qu'il n'y a, par rapport à cette action, aucune loi 
qui contraigne la liberté (faculté morale, droit) 
et par conséquent aussi aucun devoir. Une telle ac- 
tion est appelée moralement indifférente (indiffe-^ 
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renSy adiaphoron^ res mer(B /acultatis). Or ^ on 
peut demander s'il existe de pareilles actions; et 
en cas d'affirmative, s'il faut encore à cet efifet une 
loi permissive ( feo? permis swa) pour qu'il soit libre 
à quelqu'un de faire ou de ne pas faire quelque 
chose , suivant son gré , outre la loi impérative 
^lex prœceptwa, lex mandati) et la loi prohibi- 
tive (^lex prohibitwa, lex vetiti). S'il en est ainsi , 
la faculté morale , le droit , n'aurait pas toujours 
une action indifférente (adiaphoron) pour objet; 
car il ne serait besoin d'aucune loi particulière 
pour une telle action considérée suivant des lois 
morales. 

Une action s'appelle fait en tant qu'elle est sou- 
mise aux lois de l'obligation , et par conséquent en 
tant que le sujet y est considéré suivant la liberté 
de son arbitre. L'agent est considéré par cet acte 
comme auteur du fait matériel ; et ce fait , ainsi que 
l'acte qui l'a déterminé , peuvent lui être imputés^ 
si auparavant il a connu la loi , véritable force qui 
fait peser l'obligation morale sur lui. 

Une personne est le sujet dont les actions sont 
susceptibles A' imputation. La personnalité morale 
n'est donc que la liberté d'un être raisonnable sou- 
mis aux lois morales (mais la personnalité psy- 
chologique n'est que la faculté d'être conscient de 
soi-même dans les différens états de l'indentité d« 
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son existence) y doù il suit qu'une personne ne 
peut être soumise à d'autres lois que celles qu elle 
se donne elle-même (soit à elle seule ^ ou du moins 
à elle en même temps qu'à d'autres )• 

Une chose est ce qui n'est susceptible d'aucune 
imputation. Tout objet du libre arbitre^ qui man- 
que lui-même de liberté , s'appelle donc chose ( res 
corporalis). 

he Juste ou V injuste (rectum aut minas rectum) 
est en général un fait , en tant que conforme ou non 
conforme au devoir (/actum licitum aut illicitum); 
le devoir doit être le même quant à son objet ou à 
son origine, quelle qu'en soit l'espèce. Un fait con- 
traire au devoir s'appelle transgression (reatus). 

La transgression inwlontaire ^ qui peut néan- 
moins être imputée, est une simple faute (culpa). 
La transgression volontaire (c'est-à-dire celle qui 
est accompagnée de la conscience qu'il y a trans- 
gression) s'appelle dol (dolus). Ce qui est conforme 
aux lois extérieures s'appelle juste ^ le contraire 
s'appelle injuste. 

Le conflit des devoirs (collisio officiorunt seu 
ohligationum ) serait un rapport entre eux , tel que 
l'un d'eux détruirait l'autre (complètement ou par- 
tiellement). — Mais comme le devoir et Tobliga- 
tion en général sont des concepts qui expriment la 
nécessité objective pratique de certaines actions ,. 
^ comme deux règles opposées entre elles ne peu-» 
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vent être en même temps nécessaires , mais qu'au 
contrairs , si suivant Tune d'elles c'est un devoir 
d'agir , non-seulement ce ne peut être un devoir 
d'agir suivant la loi opposée^ mais qu'il serait 
même illicite de le faire , — la collision des dewirs 
et des obligations ne peut donc être conçue {pbliga^ 
tiones non colliduntur). Mais il peut très -bien y 
avoir dans un sujet et dans une règle qu'il se pres- 
crit deux principes d obligation ( rationes obli- 
gandi) réunis, mais dont Tun ou l'autre n'est pas 
suffisant pour l'obligation (rationes obligandi non 
obligantes); mais alors il y en a un qui n'est pas 
devoir. — Lorsque deux principes sont ainsi en op-» 
position y la philosophie pratique ne dit pas que 
lobligation la plus forte l'emporte ( fortior ohligatio 
vincit)y mais que \e principe d'obligation le plus 
fort reste en possession de la volonté {fortior obli-- 
gandi ratio vincit). 

En général les lois obligatoires susceptibles d'une 
législation extérieure s'appellent lois extérieures (fe- 
ges exterrue). De ce nombre sont celles dont Tobli- 
gation peut être conçue à priori par la raison , sans 
législation extérieure, et qui , quoique extérieures, 
n'en sont pas moins naturelles ; celles au contraire 
qui n'obligent pas sans une législation extérieure 
(et qui sans cela ne seraient pas des lois) s'appellent 
lois positiçfes. On peut donc concevoir une législa-» 
tiou extérieure qui^ ne renfermerait que les seules 
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lois naturelles ; mais encore faudrait-il qu'âne lof 
naturelle précédât pour fonder Tautorité du légis- 
lateur (c'est-à-dire la faculté morale d'obliger les 
autres par sa simple volonté). 

Le principe qui pose en devoir certaines actions, 
est une loi pratique. Mais la règle que Tagent se 
donne à lui-même pour principe par des raisons 
subjectives, s'appelle sa maxime; d'où l'on voit 
qu'avec des lois identiques les maximes des agens 
peuvent cependant différer beaucoup. 

L'impératif catégorique , qui énonce d'une ma- 
nière générale seulement ce qui est obligatoire , est 
ainsi conçu : Agis suivant une maxime qui puisse 
valoir en même temps comme une loi générale. — • 
Tu dois donc considérer tes actions suivant leur 
principe subjectif : mais tu ne peux connaître qu'un 
principe est aussi valable objectivement , qu'autant 
qu'il se trouve approprié à une législation univer- 
selle , c'est-à-dire qu'autant que ce principe peut 
être érigé par la raison en législation universelle. 

La simplicité de cette loi , comparée aux grandes 
et nombreuses conséquences qui peuvent en ré- 
sulter, ainsi qu'une autorité qui commande sans 
cependant contenir un motif apparent , doivent sans 
doute paraître étranges au premier abord ; mais si , 
dans notre étonnement à l'occasion de la faculté de 
notre raison de déterminer l'arbitre par la simple 
idée de l'appropriation d'une maxime à l'umWr^a/ité 
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d'une loi pratique , nous apprenons que ces mêmes 
lois pratiques (les lois morales) donnent seules la 
connaissance d'une propriété de l'arbitre , que 
n'aurait jamais découverte aucune raison spécu- 
lative ni par des principes à priori ni par l'expé- 
rience ; et que, si elle l'eût découverte, la possibilité 
n'en aurait pu être prouvée par rien théoriquement , 
tandis que toutes ces lois pratiques établissent 
incontestablement cette propriété , je veux dire la 
liberté ; alors il paraîtra moins étonnant de trouver 
ces lois improui^ables et cependant apodictiefues , 
comme des postulats mathématiques , et de voir en 
même temps s'ouvrir devant soi tout un champ de 
connaissances pratiques , où la raison doit trouver, 
dans l'usage théorétique , que tout lui est absolu- 
ment caché , non-seulement cette idée de liberté , 
mais encore toute autre idée suprà-^sensible. L'accord 
d'une action avec la loi du devoir s'appelle légalité 
{legalitas). L'accord de la maxime d'une action 
avec la loi en est la moralité {moralitas). Mais la 
maxime est le principe subjectif que le sujet se 
donne pour règle d'action (comment il veut agir). 
Au contraire , le principe du devoir est ce que la 
raison lui prescrit absolument , par conséquent 
objectivement (comment il rfoe^agir). 

Le principe de la morale est donc : agis suivant 
une maxime qui puisse valoir en même temps 
comme loi générale. — Toute maxime qui n'est 

3 
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point susceptible de cette extension^ est contraire à' 
la morale. 

Observ. Les lois procèdent de la volonté, les 
maximes de l'arbitre. Dans Thomme , l'arbitre est 
libre ; la volonté , qui ne concerne que la loi , ne 
peut être appelée ni libre ni non libre , parce 
qu'elle ne porte pas sur les actions , mais immé- 
diatement sur la législation des maximes pour les 
actions ( par conséquent sur la raison pratique 
même); elle est donc simplement nécessaire, sans 
être susceptible d'aucune contrainte. L'arbitre seul 
peut être dit libre. 

Mais la liberté de l'arbitre ne peut être définie la 
faculté de se déterminer à une action conforme ou 
contraire à la loi {Ubertas indifferentiœ) , ■— comme 
on a souvent essayé de le faire , — - quoique l'arbitre, 
comme phénomène ^ en fournisse de nombreux 
exemples dans l'expérience. Car nous ne connaissons 
la liberté ( telle qu'elle nous est révélée pour la pre- 
mière fois par la loi morale) que comme qualité 
négatwey en ce sens que nous ne sommes nécessités 
à agir par aucun principe de détermination sen- 
sible. Mais comme noumène , c'est-à-dire consi- 
dérée quant à la faculté de l'homme en tant que 
simple intelligence , nous ne pouvons point dé- 
montrer théorétiquement , par conséquent suivant 
sa qualité positive, comment elle est nécessitante par 
rapport à l'arbitre sensible. Seulement nous pouvons 
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bien remarquer que , quoiq^ l'homme , en qua- 
lité d'être sensible, fasse |^uve, suivant le té- 
moignage de Texpérience , d'une faculté de choisir, 
non -seulement d'une manière conforme , mais 
encore contrairement à la loi, sa liberté ne peut 
cependant pas être pour cela définie en tant que la 
liberté d'un être intelligible; parce que des phéno- 
mènes ne peuvent rendre compréhensible aucun objet 
supra-sensible ( tel cependant que le libre arbitre) , 
et que la liberté ne peut jamais consister en ce que 
le sujet raisonnable puisse faire un choix contraire 
à la raison (législatrice) , quoique l'expérience dé- 
montre trop souvent qu'il en est ainsi ; ce dont nous 
ne pouvons cependant comprendre la possibilité. — • 
Car autre chose est de reconnaître une proposition 
(d'expérience), autre chose est d'en faire un prin-' 
cipe d explication ou de définition (du concept du 
libre arbitre), et un caractère général distinctif 
(d'avec Varbitno bruto seu serço). En effet, on 
n'affirme pas dans le premier cas que le signe 
appartienne nécessairement au concept, ce qui est 
cependant indispensable pour le second cas. — La 
liberté par rapport à la législation intérieure de la 
raison n'est proprement qu'une faculté ; la possi- 
bilité de s'écarter de cette législation n'est qu'im- 
puissance. Gomment donc pourrait-on expliquer la 
première de ces choses par la seconde? Une défi- 
nition qui ajoute au concept pratique le concept de 
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son exercice, tel que Tapprend l'expérience, est 
une définition bâtar^ {definitio hyhrida) , qui 
montre le concept sous un faux jour. 



Une proposition qui contient un impératif caté- 
gorique , un ordre , est une loi (une loi moralement 
pratique). Celui qui commande {imperans) par une 
loi est le législateur (legislator). 11 est Fauteur de 
Tobligation d'après la loi ; mais il ne Test pas tour 
jours de la loi. Dans le cas où il le serait^ la loi 
serait positive (contingente) et arbritaire. La loi 
qui nous oblige à priori et inconditionnellement par 
notre propre raison^ peut aussi être représentée 
comme procédant de la volonté d'un législateur su- 
prême , qui n'a que des droits purs et aucuns devoirs 
( par conséquent de la volonté divine ) ; mais ce 
point de vue donne seulement l'idée d'un être 
moral dont la volonté fait toute la loi ^ sans cepen- 
dant regarder cette volonté comme cause de la loi. 

\J imputation (imputatio) , en morale, est le juge-- 
ment par lequel on déclare quelqu'un comme 
auteur {causalibera) d'une action, qui prend alors 
le nom àefait{factum) , et qui se trouve soumise 
à la loi , si ce jugement emporte en même temps des 
conséquences juridiques dérivant de ce fait ; l'im- 
putation est alors juridique {imputatio judiciaria, 
^. valida)) dans le cas contraire, ce n'est qu'une 
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imputation critique (imputatio dijudicatoria). — • La 
personne (physique ou morale) qui a la faculté mo- 
rale ou le droit d'imputer judiciairement; s'appelle 
juge ou tribunal ( /udex s. forum). 

Le rriéritoire {meritum) consiste à faire quel(pie 
chose de conforme au devoir en sus de ce à quoi 
l'on peut être contraint suivant la loi; si Ton ne 
lait que ce qui. est prescrit par la loi, il y a simple- 
ment acquit d'une dette (debitum) ; mais si Ton fait 
moins j il y a délit moral, démérite (demeritum). 
L'effet juridique du délit est la peine (pœna), celui 
d'une action méritoire est la récompense (prce- 
mium) , supposé que cette récompense promise 
dans la loi ait été la cause de l'action ; la confor- 
mité de la conduite au devoir (debitum) n'a aucun 
effet juridique. — La récompense (remuneratio s. 
repensio benefica) n'est en fait admiissible dans 
aucun rapport juridique. 

Obserçf. Les suites bonnes ou mauvaises d'une 
action qui devait avoir lieu de droit , — ainsi que 
les conséquences de l'omission d'une action mé- 
ritoire, ne peuvent être imputées au sujet (modus 
imputatiords tollens). 

Les bonnes conséquences d'une action méritoire , 
— les suites fâcheuses d'une action contraire , sont 
imputables à un sujet ( modus imputatiords im^ 
porvens). 

IjC degré d'imputabilité(ZwrecA/iiiA^^^/wg'^^iV^ 
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imputabilitas ) des actions doit être estimé suhjee^ 
twement eu égard à la grandeur des obstacles qui 
ont dû être surmontés. — Plus l'obstacle physique 
(de la sensibilité) est grand, plus l'obstacle moral 
(du devoir) est petit, plus la bonne action e^i mé- 
ritoire. Par exemple, si à mon grand préjudice je 
retire mon ennemi capital d'un péril imminent.^ 

Au contraire, plus Tobstacle physique est petit, 
et plus est grand celui qui résulte des principes du 
devoir, plus la transgression comme faute est im« 
putable. 

. L'état de Tame entraine donc une différence dans 
l'imputabilité, suivant que le sujet a commis Taction 
dans le moment de la passion ou avec pleine tran** 
quillité. 



INTRODUCTION AU DROIT. 

§A. 
Qu est-ce que le droit comme science ? 

L'ensemble des lois susceptibles d'une législation 
extérieure s'appelle droit {Rechtslehre , j^^)* Si une 
telle législation existe , elle forme alors un corps 
de divit positifs et celui qui est versé dans cette 
science , ou le savant en droit , s'appelle juriscon- 
sulte (jurisperitus) sll connaît aussi extérieure- 
ment les lois extérieures, c'est-à-dire dans leur 
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application aux difFérens cas que présente l'expé- 
rience , et la science du droit s'appelle alors juris" 
prudence (junsprudentia). Mais , sans ces deux 
conditions indispensables pour qu'il y ait jurispru- 
dence , la science du juste n'est que la simple 
science du droit (juris scientia). Cette dernière 
dénomination convient à la connaissance systéma- 
tique du droit naturel {jus naturœ), quoique le 
jurisconsulte doive emprunter à cette dernière les 
principes immuables de toute législation positive. 

Qu est-ce que le droit en soi? 

Cette question est aussi propre à jeter Xejuris-^ 
consulte dans l'embarras , s'il ne veut pas tomber 
dans une tautologie , ou renvoyer, au lieu de don- 
ner une solution générale, à la législation dun 
certain pays ou d'un certain temps , que la question 
quest-~ce que le vrai est propre à embarrasser le 
logicien. Il peut dire assurément ce que c'est que 
le droit {quidsit juris) ^ c'est-à-dire ce que les lois 
d'un certain lieu ou d'un certain temps prescrivent 
ou ont prescrit ; mais sur la question de savoir si 
ce que prescrivent ces lois est juste , et s'il s'agit 
pour lui de donner le critérium général auquel on 
puisse reconnaître le juste et l'injuste {justum et 
injustum) y c'est ce qu'il ne pourra jamais faire , à 
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moins qu'il ne perde* de vue les principes empiri- 
ques , et qu'il ne cherche la source de ses jiiger- 
nxens dans la raison pure (quoique ces lois puissent 
très - bien le diriger dans cette recherche ) , pour 
établir les fondemens d'une législation positive pos-^ 
sible. La science purement empirique du droit est 
( comme la tête des fables de Phèdre ) une tète qui 
peut être belle; il n'y a qu'un mal^ elle est sans 
cervelle. 

Le concept de droit, en tant qu'il se rapporte à 
une obligation correspondante (c'est-à-dire le con- 
cept moral de cette obligation), premièrement ne 
concerne que le rapport extérieur et même pratique 
d'une personne à une autre , en tant que les actions 
comme faits peuvent avoir ime influence (médiate 
ou immédiate)sur d'autres. Mais, secondement , ce 
. concept n'indique pas le rapport de la volonté au 
désir (par conséquent au simple besoin) d'autrui , 
comme dans les actions de bienfaisance ou de du- 
reté, mais simplement à l'ûîrètVr^ d'autrui. Troisiè^ 
memsntj dans ce rapport mutuel de l'arbitre, on 
ne prend point en considération la matière de l'ar- 
bitre, c'est-à-dire la fin que chacun se propose; 
par exemple , il n'est pas question , dans le marché 
que quelqu'un fait avec moi pour son propre com- 
merce, s'il pourra ou ne pourra pas y faire un cer- 
tain bénéfice , mais seulement de \^ forme dans le 
rapport de l'arbitre bilatéral des contractans , en 
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tant seulement qu'il est considéré comme libre, et 
si l'action de \un des deux n'est pas un obstacle à la 
liberté de Vautre suivant la loi générale. 

Le droit est donc l'ensemble des conditions sous 
lesquelles l'arbitre de l'un peut se concilier avec la 
liberté de l'autre , suivant une loi générale de li- 
berté. 

S C. 

Principe général du droit. 

(( Est juste toute action qui n'est point , ou dont 
la maxime n'est point un obstacle à l'accord de la 
liberté de l'arbitre de tous avec la liberté de chacun 
suivant une loi générale. » 

Si donc mon action, ou en général mon état^ 
peut subsister avec la liberté de chacun suivant une 
loi générale , celui-là me fait une injustice qui me 
trouble dans cet état; car l'obstacle (l'opposition) 
qu'il me suscite ne peut subsister avec la liberté de 
tous suivant une loi générale. 

D'où il suit aussi que l'on ne peut exiger que ce 
principe de toutes maximes me serve aussi de ma- 
xime, c'est-à-dire que y en fasse la maxime de 
mes actions; car chacun peut être libre quand 
même la liberté d'autrui me serait indifférente , ou 
que je pourrais y porter la moindre atteinte au fond 
de mon cœur , pourvu seulement que je ne l'en- 
trave point par mon action extérieure. La morale 



36 INTRODUCTION 

exige de moi que je prenne pour maxime de confoi^ 
mer mes actions au droit. 

Par conséquent la loi universelle de droit : agis 
de telle sorte que le libre usage de ton arbitre puisse 
se concilier avec la liberté de tous suivant une loi 
universelle, est, à la vérité, une loi qui m'impose 
une obligation , mais qui n'attend point , et moins 
encore exige de moi qu'à cause de cette obligation 
je dowe restreindre ma liberté à ces conditions 
mêmes ; seulement la raison dit que la liberté est 
bornée à cela dans son idée , et qu'elle peut aussi y 
être contrainte par le fait d'autrui ; voilà ce que la 
raison proclame comme un postulat qui n'est sus- 
ceptible d'aucune preuve ultérieure. — r Si Ton ne se 
propose pas d'enseigner la vertu , mais seulement 
d'exposer en quoi consiste le droit ^ il n'est pas 
nécessaire, et il est même impossible de présenter 
cette loi de droit comme un motif d'action. 

Le droit est inséparable de la faculté de 

contraindre. 

L'opposition à l'obstacle d'un effet est favorable à 
cet effet et s'accorde avec lui. Or, tout ce qui est in- 
juste est une entrave à la liberté suivant la loi gé- 
nérale : mais la contrainte est une résistance ou un 
obstacle mis à l'obstacle de la liberté. Par consé- 
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quent^ si un certain usage de la liberté même est un 
obstacle à la liberté suivant la loi générale ( c'est-à- 
dire est injuste), alors la contrainte qui lui est oppo- 
sée, comme écartement de l obstacle à, la liberté ^ est 
d'accord avec la liberté suivant la loi générale, c'est- 
à-dire qu'elle est juste : par conséquent le droit est 
inséparable, suivant le principe de contradiction, de 
la faculté de contraindre celui qui s'oppose à son 
libre exercice. 

Le droit strict peut aussi être représenté comme 
la possibilité dune contrainte mutuelle y unii^er^ 
selle y d'accord açec la liberté de chacun suivant, 
la loi générale. 

Cette proposition revient à dire que le droit ne 
doit pas être considéré comme constitué de deux 
parties , savoir, de l'obligation suivant une loi , et de 
la faculté que possède celui qui , par son arbitre , 
oblige autrui , de le contraindre à l'accomplisse- 
ment de cette obligation , mais que l'on peut faire 
consister immédiatement le concept du droit dans 
la possibilité d'accorder la contrainte générale réci- 
proque avec la liberté de tous ; car , comme le droit 
n'a absolument pour objet que ce qui tient aux ac- 
tions extérieures , le droit strict , celui auquel rien 
de propre à la morale ne se mêle , est donc celui qui 
n'exige d'autre principe de détermination de l'ar- 
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bitre que la simple considération des choses exté- 
rieures ; car alors il est pur et sans mélange d'aucun 
prescrit moral. Il n'y a donc que le droit parfaite- 
ment extérieur qui puisse s'appeler droit strict 
(étroit). Ce droit se fonde , à la vérité, sur la con- 
science de Tobligation de chacun suivant la loi ; mais 
pour déterminer ensuite l'arbitre , en conséquence 
de cette obligation, le droit strict ne peut ni ne doit 
s'en rapporter à cette conscience comme mobile , 
mais il doit s'appuyer à cet effet sur le principe de 
la possibilité d'une contrainte extérieure qui puisse 
s^accorder avec la liberté de chacun suivant une loi 
générale. — Lors donc que Ton dit : un créancier 
a le droit d'exiger de son débiteur l'acquittement 
de sa dette, on ne veut pas dire par-là qu'il puisse 
lui persuader que sa raison même l'oblige à cette 
prestation, mais que la contrainte à cette prestation, 
contrainte qui pèse sur tout le monde , peut très- 
bien subsister avec la liberté de tous , par consé- 
quent aussi avec la sienne , de lui débiteur, suivant 
une loi générale extérieure. Le droit et la faculté de 
contraindre sont donc une même chose. 

Obserç. Lai loi d'une contrainte mutuelle qui s'ac- 
corde nécessairement avec la liberté de tous, sous 
le principe de la liberté générale , est en quelque sorte 
Isi construction de ce concept de droit , c'est-à-dire 
l'exposition dans une intuition pure à priori^ sui- 
vant l'analogie de la possibilité du mouvement libre 




?APUY&IQUB DES MŒURS. 3t> 

à la loi de V égalité de V action et 

\tf comme dans les mathématiques 

Lusoiis pas immédiatement dériver 

y^iiropriétés de leur objet , et que nous 

écouvrir que par la construction du 

lême ce n'est pas tant le concept 

;<?lui d'une contrainte égale , mutuelle, 

d'accord avec le concept de droit, 

mise à la règle générale, rend possible 

de ce dernier. Mais comme ce concept 

' a pour fondement un concept purement 

. «mathématiques (v. g., en géométrie) , la 

■fe .a soin de munir, autant que possible, 

-j, ..:t*nt d'intuitions à priori en faveur de 

ction du concept de droit. — Le droit 

comme le direct , est opposé , d'une part 

', d'autre part à \ oblique. Dans le premier 

"st la qualité essentielle d'une ligne telle 

peut y en avoir qu'ans seule de cette es- 

ire deux points donnés. Mais dans le second 

!v^ droit résulte de la position de deux 

qui se coupent ou se touchent par un point , 

^ont une seule peut être verticale, ne penchant 

^ plus d'un côté que de l'autre , et divisant l'es- 

ee en deux parties égales. Suivant cette analogie, 

droit détermine à chacun le sien (avec une préci- 

on mathématique); ce qu'il ne faut pas espérer 

ins la morale , qui ne peut se refuser à une cer- 
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taine latitude pour les exceptions. — Mais , sans en-' 
trer dans le domaine de la morale , il est deux cas 
qui réclament une décision juridique y mais dans 
lesquels cependant personne ne peut juger, et qui 
appartiennent , en quelque sorte , aux Intermundia 
d'Épicure. — Ces deux cas doivent d'abord être dis- 
traits du droit proprement dit, dont nous allons 
traiter, afin que leurs principes incertains n'aient 
aucune influence sur les principes certains du droit. 



APPENDICE A l'introduction DU DROIT. 



Du droit équwoque (Jus aequivocum). 

Tout droit, dans le sens strict (jus strictum)^ est 
accompagné de la faculté de contraindre ; mais on 
peut encore concevoir un autre droit dans le sens 
large (jus latum) , au sujet duquel la faculté de 
contraindre ne peut être déterminée par aucune 
loi. Or, ce droit large est de deux sortes : Y équité et 
le droit de nécessité. L'équité admet un droit sans 
contrainte, et la nécessité une contrainte sans droit. 
Mais l'on voit clairement que cette ambiguïté pro- 
vient de ce qu'il y a des cas de droit douteux , dont 
la décision iite peut être remise à personne. 
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U équité (œquitas). 

V équité (objectivement considérée) n'est point 
un titre au nom duquel on puisse sommer autrui 
d'accomplir les devoirs purement moraux (d'être 
bienveillant ou bienfaisant); mais celui qui de- 
mande quelque chose au nom de ce principe se 
fonde sur son droite quoiqu'il lui manque les con- 
ditions qui seraient nécessaires au juge pour déter- 
miner combien il est dû et de quelle manière» la 
demande peut être satisfaite. Celui qui , dans une 
société de commerce , à mises et parts égales , a ce- 
pendant plus contribué que les autres sociétaires , 
ayant aussi perdu davantage en cas de revers , peut , 
sui{fant l'équité ^ demander que la société lui tienne 
compte du surplus de sa mise et lui donne une in- 
demnité plus forte qu'aux autres ; mais , suivant le 
droit proprement dit (ou strict), et en se supposant 
juge dans ce cas , comme on n'a pas de données dé- 
terminées (data) y pour décider ce qui revient au 
réclamant d'après le contrat , il serait renvoyé de sa 
demande. Un serviteur auquel on donne à la fin 
de l'année son salaire, en monnaie qui a diminué 
de prix pendant l'année, et qui ne peut lui servir à 
se procurer ce qu'il aurait cependant pu acquérir 
avec la même somme à l'époque de son engagement. 
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ne peut en appeler à son droit pour faire ramener 
l'égalité numérique et matérielle à l'égalité de va- 
leur, afln d'être récompensé d'une peine qu'il avait 
estimée valoir ce que ne vaut plus le salaire qu'on 
lui donne; il n'a de recours qu'à l'équité (^divinité 
muette qui ne peut être entendue) ; mais comme rien 
n'a été statué à cet égard dans le contrat ^ le juge 
ne peut prononcer d'après des conditions non pré- 
vues et non déterminées. 

D'où il suit que le tribunal de T équité (dans les 
débats des droits d'autrui) est une véritable contra- 
diction. Seulement, lorsqu'il s'agit des droits pro- 
pres du juge , et qu'il peut agir dans sa propre af- 
faire, il peut et doit même écouter l'équité; v. g., 
si la couronne prend pour son compte les pertes que 
d'autres ont éprouvées à son service , et qu'elle est 
priée de réparer, quoique suivant le di^oit strict elle 
put refuser de prononcer, par la raison que ces fonc- 
tionnaires auraient accepté leurs charges à leurs ris- 
ques et périls. 

La devise ( dictum) de V équité est donc: « le droit 
très-strict est une très-grande injustice » {summum 
jus sumjTÏa injuria) ; mais on ne peut remédier à ce 
mal par le moyen du droit , quoiqu'il se rapporte à 
une demande de droit, parce que la réclamation 
fondée sur l'équité ne ressort qu'au tribunal de la 
conscience {forum poli)^ tandis que la question de 
droit ressort au tribunal civil (Jbrum populi). 
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Droit de nécessité (Jus necessitatîs). 

Ce prétendu droit consiste dans la faculté morale 
de défendre ma vie en donnant la mort à quel- 
qu'un qui ne m'a fait aucun tort. Il est évident 
qu'il doit y avoir ici conflit du droit avec lui- 
même , — car il n'est pas ici question de l'injuste 
agresseur qui en veut à ma vie, et que je préviens 
en le tuant {jus inculpatœ tutelœ ) , cas où la recom- 
mandation dêtre modéré {moderanien)^ n'est pas 
même de droit et n'appartient qu'à la morale , mais 
d'une violence licite contre quelqu'un qui n'en a 
exercé aucune contre moi ; ce que défend le droit 
positif. 

Il est clair que c^te assertion ne doit pas s'enten- 
dre objectivement , suivant le prescrit d'une loi, 
mais subjectivement seulement, et comme la sen- 
tence serait prononcée en justice. Il ne peut en 
effet y avoir aucune loi pénale qui condamne à 
mort celui qui , dans un naufrage avec un autre , et 
courant le même danger de perdre la vie , le repous- 
serait en s' emparant d'une planche à l'aide de la- 
quelle il pouvait espérer de se sauver ; car la peine 
portée par la loi ne pourrait être plus grande que la 
perte de la vie pour celui qui aurait dépossédé l'au- 
tre de sa planche de salut. Une telle loi pénale n'au-* 

4 
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rait aucune force répressive ; car la menace d'un 
mal encore incertain (de la mort par suite de la sen- 
tence du juge) ne peut surpasser la crainte d'un mal 
certain ^celui de périr englouti dans les flots). Par 
conséquent, le fait de la conservation par violence 
ne doit pas être jugé innocent (inculpabile) , il est 
vrai, mais seulement impunissable (impunibile); 
et les docteurs , par une étrange confusion , pren- 
nent cette impunité subjectiç^e pour une impunité 
objectii^e (pour une légalité). 

La maxime du droit de nécessité est celle-ci : 
nécessité n a point de loi; et cependant il ne peut y 
avoir de nécessité qui rende l'injustice légale. 

On voit que dans deux jugemens de droit (le droit 
d'équité et celui de nécessité), Y ambiguïté (œqaivo^ 
catio) provient de la confusion de principes objec- 
tifs avec les principes subjectifs de Texercice du 
droit en présence de la raison et de la justice , puis- 
qu'alors ce que chacun reconnaît être essentielle- 
ment juste en soi n'est pas confirmé devant les tri- 
bunaux , et que ce qui doit être jugé injuste en soi 
y doit trouver grâce; par la raison que le concept 
de droit dans ces deux cas ne peut pas être pris dans 
le même sens. 
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Diçision de la science du droit. 

A. 

Division générale des dewirs de droit. 

On peut très-bien admettre la division d' Ulpien ^ 
si l'on donne à ses formules un sens qu'il doit leur 
avoir donné lui-même , quoique peut-être pas très- 
clairement , à la vérité , mais que ses formules per- 
mettent cependant d'en tirer, ou dont elles sont 
susceptibles. Les voici : 

1^ F^is honnêtement {honeste vii^e). L'honnêteté 
endroit (honestas juridica)^ consiste à soutenir 
dans les rapports avec les autres hommes la dignité 
humaine, devoir qui s'exprime ainsi : i< ne te donne 
paseninstrurnentpurement passif aux autres, mais 
sois en même temps pour eux une fin. » Ce devoir 
sera défini plus bas comme une obligation de droit 
de l'humanité dans notre personne {lex justi). 

2** Ne fais tort à personne {neminem lœde)^ 
devrais-tu même , à cette fin , renoncer à la société 
des autres hommes , et fuir toutes les sociétés hu- 
maines {lex j'uridica). 

3** Forme (si tu ne peux l'éviter ) avec les autres 
hommes, une société dans laquelle chacun puisse 
conserver ce qui lui appartient ( suum cuique tri--, 
lue). Cette dernière formule, si elle devait se tra- 
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duire par: donne à chacun le sien y serait absurde; 
car on ne pieut donner à personne ce qu'il a déjà. 
Si donc elle doit avoir un sens , ce doit être celui-ci : 
Mets-toi dans un état oà le sien puisse être assuré 
à chacun contre les autres (lexjustitiœ). 

Ces trois formules classiques sont donc en même 
temps les principes de la division du système des 
devoirs de droit en irUernes, en externes j et «n ceux 
qui contiennent par subsumption la dérivation des 
derniers du principe des premiers. 

B. 

Division générale du droit. 

4^ Droit comme science systématique , se dîvisairt 
en droit naturel , qui repose sur des principes pure- 
ment à priori , et en droit positifs qui a son prin- 
cipe dans la volonté du législateur. 

2** Droit (comme faculté morale) d'obliger les 
autres, c'est-à-dire comme titre légal contre ce 
dernier. De ce droit découle la division précédente 
en droit naturel et en droit acquis ; le premier est 
celui qui compéte à chacun par la nature , indépen- 
damment de tout acte de droit, le second ne peut 
exister sans un acte de cette nature. 

Le mien et le tien naturels peuvent encore être 
appelés mien et tien internes ( meum et tuum htler^ 
num ); car le droit extérieur doit toujours être acquis. 
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// ny a quun seul droit naturel. 

La liberté (l'indépendance de l'arbitre contrai- 
gnant d'autmi), en tant qu'elle peut subsister avec 
la liberté de tous, d'après une loi universelle, est 
ce droit unique , primitif, qui compète à chaque 
homme par le fait seul qu'il est homme. — IS égalité 
naturelle, c'est-à-dire l'impossibilité morale où 
l'on est de n'être pas obligé par les autres à plus de 
choses qu'ils ne sont tenus envers nous ; par consé- 
quent cette qualité d'un homme par laquelle il de- 
vient maître de lui-même (sui juris)j en même 
temps la qualité d'homme irréprochable ( justi) , 
parce que , avant tout acte de droit , il n'a lésé per^ 
sonne ; enfin aussi la faculté de faire envers les au- 
tres ce qui ne diminue pas leur avoir dans le seul 
cas où ils n'en veulent pas prendre soin , telle, v. g., 
que la faculté de communiquer simplement sa peu- 
sée aux autres , de leur raconter quelque chose , 
vrai ou faux (veriloquium autjalsiloquium) , ou 
de leur foire une promesse loyale^ parce qu'il dé- 
pend entièrement d'eux de croire ou de ne pas 
croire (1 ) ; — • toutes ces facultés sont déjà dans le 

(1) On a coutume de regarder comme mensonge toute 
fausseté dite à dessein , quoique seulement par légèreté d'esprit, 
parce qu'on peut nuire par-là , en ce sens au moins que celui 
qui rapporte ce qu'il a entendu devient, à cause de sa crédu- 
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principe de la liberté innée , et n'en diffèrent effec- 
tivement pas (comme membres d'une division 
soumise à un concept supérieur de droit). 

La raison pour laquelle cette division a été in- 
troduite dans le système du droit naturel (en tant 
qu'elle a rapport au droit inné), c'est afin que si 
une difficulté s'élève à l'occasion d'un droit acquis^ 
et que l'on demande à la charge de laquelle des parties 
retombe la preuve {onus probandi) soit d'un fait 
révoqué en doute , soit du droit si le fait est re- 
connu, celui qui rejette cette obligation puisse en 
appeler méthodiquement , et comme à des titres de 
droit différens, à son droit naturel de liberté (droit 
qui est spécifié suivant les différens rapports où l'on 
se trouve ). 

Or, puisqu'il n'y a pas, sous le rapport du droit 
naturel , par conséquent sous le rapport du mien et 

lité , le jouet des autres. Mais, dans le sens juridique , on n'ap- 
pelle mensonge qu'une fausseté par laquelle Te droit d'autruî 
est immédiatement lésé , comme si tu prétends faussement avoir 
fait un contrat avec quelqu'un pour le priver de ses biens {fcUsi- 
loquium dolosum); et cette différence de concepts très-voisins 
l'un de l'autre n'est pas sans fondement, puisque, dans la 
simple exposition de ses pensées , il est toujours libre à un 
autre de la prendre pour ce qu'il veut, quoique sa réputation 
d'être un homme sur la parole duquel il est impossible de faire 
fond approche tellement de l'opprobre du mensonge, que la 
ligne de démarcation entre ce qui appartient ici au droit et ce 
qui appartient à la morale se distingue à peine. 
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àa tien interne , des droits, mais seulement un droit 
unique, la division précédente (B 1® et 2^), peut, 
comme se composant de deux membres très-diflférens, 
être rejetée dans les prolégomènes , et la division 
du droit se baser simplement sur le mien et le tien 
extérieurs. 

Division de la métaphysique des mœurs en gé^ 

néraL 

Tous les devoirs sont , ou devoirs de droit ( offi-^ 
ciajuris), c'est-à-dire des devoirs tels que leur 
législation peut être extérieure , ou des devoirs de 
vertu ( officia viriutis seu ethica ), ou moraux , qui 
ne sont pas susceptibles d'une telle législation. Ces 
derniers devoirs ne peuvent être soumis à une lé- 
gislation extérieure, parce qu'ils ont une^n (celle 
de les avoir), qui est en même temps devoir ; mais 
aucune législation extérieure ne peut faire que nous 
nous proposions un but (parce que c'est un acte 
interne de l'esprit ) , quoique des actions extérieure^ 
qui mènent à ce but puissent être ordonnées , pres- 
crites , sans cependant que le sujet se les propose 
pour fin. 

Observ. Mais pourquoi la morale est-elle qualifiée 
ordinairement (nommément par Cicéron) de science 
des dewirs y et non pas également de science des 
droits y quand cependant les uns sont corrélatifs aux 
autres? — La raison en est que nous ne connaissons 



50 INTRODUCTION 

notre propre liberté de laquelle procèdent toutes 
lois morales y par conséquent aussi tous les droits 
ainsi que les devoirs, que par \ impératif moral , 
qui est un principe énonçant le devoir, principe 
d'où peut se tirer ensuite la faculté morale d'obliger 
les autres , c'est-à-dire le concept de droit. 



IL 

Puisque , dans la science des devoirs, Thomme 
peut et doit être représenté comme personnalité in^ 
dépendante des déterminations physiques (homo 
noumenon) quant à la propriété de sa faculté d'être 
libre , faculté toute hors de la portée des sens , par 
conséquent aussi quant à son humanité , — par op- 
position à l'homme considéré comme sujet à ces dé- 
terminations {homo phœnomenori) y —le droit et la 
fin , encore rapportés au devoir en cette double qua- 
lité, donneront la division suivante. 

Di{^ision suiifant le rapport objectif de la loi au 

devoir. 



DBTOTRS ENVBRS SOI-MEME. 



!» s/ "• \» 

5* 5 1 Fin de la nature bu- ) " 

^ « I ma me dans noire propre ff g 

jtf- g / personne. > g 

? M \ Fin de Thomme. / ? 



DEVOIRS ENVERS AUTRUI. 



o 
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m. 

Comme les sujets à Fégard desquels le rapport 
du droit au devoir est considéré (qu'il soit réel ou 
non) sont susceptibles de rapports différens^ il y a 
donc à cet égard une division possible. 

Dwision sous le rapport subjectif des ohligeans 

et des obligés, 

1. 2. 

Rapport juridique de Thomme Rapport de rhomme aux êtres 

aux êtres qui n'ont ni droits ni de- qui ont droits et devoirs. 

voira. Existe ( AdeH ) ; 

Nul ( vacat ) ; 

Car ce sont les êtres privés de Car c'est un rapport d'homme à 
raison qui ne nous obligent point , homme, 
et a regard desquels nous ne pou- 
Tons être obligés. 

3. 4. 

Rapport juridique de l'homme Rapport juridique de l'homme à 

aux êtres qui n'ont que des devoirs un être qui n'a que des droits sans 

sans aucun droit : aucun devoir (Dieu ). 

Nul { vacal) ; Nul { vacat) ; 

Car ce seraient des hommes sans Savoir, dans la philosophie seule, 
personnalité (les serfs et les es- parce qu'il n'y a rien qui soit sus- 
claves ) . ceptible d'expérience . 

Il n'y a donc de rapport réel de droit et de devoir 
que dans le n"* 2. La raison pour laquelle il n'y en 
a pas de tel aussi dans le n** 4 , c'est que le devoir, 
s'il existait, serait transcendant, c'est-à-dire tel 
qu'aucun sujet extérieur obligeant ne peut être 
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donné comme correspondant; par conséquent ce 
rapport, sous ce point de vue théorétique, est ici 
purement idéal , c'est-à-dire qu'il a pour terme un 
être de raison que nous nous figurons , mais cepen- 
dant pas par un concept tout-à-fait vain y mais par 
un concept utile par rapport à nous-mêmes et à la 
maxime de la moralité interne , par conséquent sous 
le rapport pratique interne ; concept fécond qui con- 
tient aussi tout notre devoir immanent (praticable ), 
dans ce rapport purement conçu . 

De la division morale comme système des dewirs 

en général. 



Morale élémentaire. Méthodologie. 

Deyoirs de droit. — Devoirs de yertu. Didactique.-— Ascétique. 

Droit privé. — Droit public. 

En outre , tout ce qui ne renferne pas simplement 
la matière , mais aussi la forme systématique de la 
philosophie morale scientifique , pourvu que les élé- 
mens métaphysiques en aient parfaitement établi les 
principes généraux . 

^ ^ ^ 

La principale division du droit naturel ne peut 
être (comme on le pratique quelquefois), en droit 
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naturel et en droit social , mais elle doit être en 
droit naturel et en droit cml : le premier de ces 
droits est appelé droit privé; le second droit public; 
car le droit social ou privé n'est pas opposé à Vétat 
de nature , mais bien le droit civil ou public , parce 
qu'il peut certainement y avoir société dans l'état de 
nature , mais non pas une société civile ( garantis- 
sant le mien et le tien par les lois publiques ) ; c'est 
pourquoi le premier des droits précédens s'appelle 
droit privé. 



PREMIERE PARTIE. 



DROIT PRIVE. 



DU MIEN ET DU TIEN EXTERIEUR EN GENERAL. 



CHAPITRE P'. 

De la manière d'avoir quelque chose d'extérieur 

comme sien. 

§ I". 

Le mien de droit ( meum juris ) est ce avec quoi 
j'ai des rapports tels que l'usage qu'en pourrait faire 
un autre, sans ma permission, me léserait^ La 
condition subjective de la possibilité d'un usage 
quelconque est la possession. 

Mais quelque chose d'extérieur n'est mien qu'au- 
tant que je puis justement me supposer lésé par 
l'usage qu'un autre fait de cette chose , quoique je 
rien sois cependant pas en possession. — Il est donc 
contradictoire d'avoir cpielque chose d'extérieur 
comme sien , si le concept de la possession n'est pas 
susceptible de deux sens différens, savoir : s'il n'y 
t pas une possession sensible et une possession in^ 
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iellectuelle ; et si par Tune on ne pouvait entendre 
la possession physique d'un objet, et par Tautre 
la possession simplement juridique de ce même 
objet. 

L'expression : Un objet extérieur est hors de 
moi, peut donc signifier, ou seulement qu'il est un 
objet différent de moi ( sujet ) , ou bien encore qu'il 
est placé (positus) dans un autre endroit^ qu'il 
se trouve donc différent de moi dans l'espace et le 
temps. En s'arrêtant à la première signification, la 
possession peut être considérée comme possession 
rationnelle; mais dans le second cas, on devra l'ap- 
peler possession empirique. — Une possession in- 
tellectuelle ( si elle est possible ) , est une possession 
sans détention. 

s u. 

Postulat juridique de la raison pratique. 

U est possible que j'aie un objet extérieur de 
mon arbitre , comme mien ; c'est-à-dire qu'une 
maxime d'après laquelle , si elle faisait loi , un objet 
de mon arbitre devrait être absolument ( objecti- 
vement sans maître {res nullius)^ serait injuste. 

Car un objet de mon arbitre est quelque chose 
que j'ai physiquement en ma puissance pour en 
jouir. Or cependant, si cette chose ne pouvait abso- 
lument pas être juridiquement en mon pouvoir, 
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c'est-à-dire si l'usage de cette chose était incompa- 
tible avec la liberté de chacun d'après une loi gé- 
nérale (si cet usage était injuste), la liberté se pri- 
verait elle-même de Fusage de son arbitre par 
rapport à un objet de cet arbitre, en mettant hors 
de tout usage possible un objet qui peut sentir ; 
c'est-à-dire qu'elle anéantirait en quelque sorte les 
choses sous le point de vue pratique , et les rédui- 
rait à être res nullius ^ quoique l'arbitre indivi- 
duel dans Tusage des choses s'accorde formelle- 
ment, d'après des lois générales, avec la liberté 
extérieure de chacun. — Or, comme la raison pra- 
tique pure n'admet en principe d'autres lois pour 
l'arbitre que des lois formelles de l'usage de l'arbitre, 
et par conséquent fait abstraction de la matière de l'ar- 
bitre, c'est-à-dire du reste des propriétés de l'objet, 
pourvu quil soit simplement un objet de V arbitre; 
alors elle ne peut contenir aucune défense absolue de 
l'usage d'un tel objet, parce que cette défense serait 
en contradiction avec la liberté extérieure. — Mais 
un objet de mon arbitre est ce dont j'ai la faculté 
physique de faire un usage arbitraire , ce dont l'u- 
sage est en mon pouvoir {potentia) : ce qu'il ne 
faut pas confondre avec la puissance que l'on a sur 
ce même objet ( in poiestatem m.eam redactum ) : 
ce dernier cas ne suppose pas seulement une/acuité^ 
mais encore un acte de l'arbitre. Or, pour concewir 
cpielque chose simplement comme objet de mon ar- 
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Intre, îl suffit que j'aie la conscience de ravoirenmon 
pouvoir. — Parconséquent pour considérer et traiter '^ 
un objet de mon arbitre comme pouvant être objecti-* 
vement mien ou tien ^ il faut une supposition à priori. 
On peut appeler ce postulat une loi facultative 
(lexpermissiça) délai raison pratique^ qui nous 
donne le droit que nous ne pouvons tirer des 
seuls concepts de droit ; savoir, d'imposer à tous 
les autres une obligation qu'ils n auraient pas 
autrement, de s'abstenir de l'usage de certains 
objets de notre arbitre , parce que nous les avons 
mis une première fois en notre possession. La raison 
veut que ce postulat vaille comme principe : à la 
vérité, elle le veut comme rstison pratique , qui de 
cette manière s'étend à priori à son postulat. 

§ m. 

Celui qui veut affirmer qu'il a une chose comme 
sienne doit en être en possession ; car s'il n'y était 
pas , il ne pourrait être lésé par l'usage qu'on en 
ferait sans son consentement, parce que si quelque 
^hose qui n'est point lié juridiquement avec lui , 
affecte cet objet, le sujet lui-même n'en peut être 
affieeté, ni injustice lui être faite. 

Exposition du concept de mien et de tien extérieur. 
De$ objets extérieurs de mon arbitre peuvent être 
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de trois sortes : 1 • Une chose ( corporelle ) hors de 
f moi j ° la volonté à autrui pour un fait déterminé 
' {prœstatio\ 3"* Tétat d'un autre par rapport à moi; 
€t cela , suivant les catégories de substance, de cau- 
salité et de relation entre moi et les objets extérieurs 
d'après la loi de la liberté. 

a ) Je puis appeler mien un objet dans Y espace 
( une chose corporelle ) , quoique je rien aie pas la 
possession physique, mais pouvant cependant af- 
firmer que j'en ai une autre possession réelle ( par 
conséquent pas une possession physique). Je n'ap- 
pellerai donc pas mienne une pomme , par la raison 
que je la tiens dans ma main (que je la possède phy^- 
siquement ) , mais seulement si je puis dire : Je la 
possède j quoique ma main Tait mise, quelque part. 
De même, je ne puis dire du fonds sur lequel je suis 
assis, qu il soit mien par cette raison ; mais seulement 
si j'ai le droit d'affirmer qu'il est toujours en ma pos- 
session , quoique j'aie quitté la placé où je m'étais 
assis. Car celui qui , dans le premier cas ( celui de la 
possession empirique) voudrait m 'arracher la pomme 
des mains, ou me faire quitter la place que j'occupais, 
me blesserait sans doute par rapport à mon mien 
intérieur (par rapporta ma liberté), mais ne bles- 
serait [X)int le mien extérieur, si je ne pouvais pas 
affirmer que je suis, même sans détention , posses- 
seur de l'objet; je ne pourrais donc pas dire que 
ces objets ( la pomme et le fonds) sont miens. 

5 
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b) Je ne puis appeler mienne la prestation de 
quelque chose par l'arbitre d autrui , si je ne puis 
dire rien , si ce n'est que cette prestation est 
tombée en ma possession â Vinstant de ma pro- 
messe (j}actum re initum). Je ne pourrai la dire 
mienne qu à la condition seule que j'aie le droit 
d'affirmer que je suis en possession de l'arbitre d'au- 
trui ( pour le déterminer à cette prestation ), quoique 
le temps de la prestation soit encore à venir ; la pro- 
messe de Tobligé fait donc partie de l'actif , des biens 
(obligatio activa) de l'obligeant , et je puis le comp- 
ter comme faisant partie du mien , non pas simple- 
ment si j'ai déjà en ma possession la chose promise 
( comme dans le premier cas ) y mais quand bien 
même je ne la posséderais pas encore. Je dois donc 
pouvoir me concevoir indépendant de la possession 
restreinte à la condition du temps , indépendant par 
conséquent de la possession empirique , et cepen- 
dant me considérer en possession de Tobjet. 

c ) Je puis donc appeler mien une femme, un 
enfanJLy un serviteur y et en général toute autre per^ 
sonne , auxquels je commande maintenant ^ non 
parce qu'ils font partie de ma maison j ou parce que 
je les tiens sous mon obéissance^ sous ma puissance 
et en ma possession ; mais si , et quand même ils 
seraient échappés à ma puissance , à ma contrainte^ 
et que je ne les posséderais par conséquent plus 
( empiriquement) y je puis dire cependant que je les 
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possède par ma simple volonté , aussi long-temps et 
partout où ils existent ; par conséquent , que j'en 
suis en ]}OSsession simplement Juridique; ils ne 
font donc partie de mon avoir qu'autant et en tant 
que je puis affirmer cette dernière circonstance à 
leur égard. 

Définition de la conception du mien et du tien 

extérieur. 

La définition nominale, c'est-à-dire celle qui 
suffit pour distinguer l'objet à définir de tout autre, 
et qui résulte d'une exposition complète et déter-* 
minée de la conception serait celle-ci ; le mien ex- 
térieur est la chose hors de moi, dont l'usage arbi- 
traire ne peut être interdit sans lésion ( atteinte a* 
ma liberté compatible avec celle de chacun suivant 
une loi générale). — Mais la définition réelle àe ce 
concept , c'est-à-dire celle qui suffit à sa déduction 
(à la connaissance de la possibilité de l'objet) est 
celle-ci : Le mien extérieur est ce dont l'usage ne 
peut m'étre interdit sans lésion , quoique je rien 
sois pas en possession empirique on physique (noA^ 
détenteur de l'objet). — Je dois posséder d'une ma- 
nière quelconque un objet extérieur pour qu'il 
puisse être appelé mien, parce qu'autrement celui 
qui disposerait de cet objet contre ma volonté , ne 
m'atteindrait pas par le fait , et par conséquent ne 
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me porterait aucun préjudice. Si donc il doit y 
avoir un mien et un tien extérieur, ce n'est que par 
suite de la supposition d'une possession intelligible 
(possessio noumenon) possible, telle qu'elle a été 
expliquée au § 4. — La possession empirique ( dé- 
tention) n'est alors que la possession en phéno- 
mène (possessio p/iœnomenon), quand bien même 
Y objet que je possède n'est pas , comme il arrive 
dans l'analytique transcendentale , considéré lui- 
même ici comme phénomène, mais comme chose en 
soi : car dans l'analytique il s'agissait pour la rai- 
son de la connaissance théorétique de la nature des 
choses, et de cette connaissance considérée dans toute 
sa portée possible ; mais ici la raison ne considère que 
la détermination pratique de l'arbitre, d'après la loi 
de la liberté; que du reste l'objet puisse être connu 
par les sens , ou simplement même par l'entende- 
ment pur ; et le droit , dans cette conception pure 
de la raison pratique , est soumis aux lois de la li- 
berté. 

Ce serait donc mal s'exprimer que de dire que l'on 
possède un droit sur tel ou tel objet ; il vaut mieux 
dire qu'on le possède d'une manière purement ju^ 
ridique ; car le droit est déjà une possession intel- 
lectuelle d'un objet , et le droit de posséder la pos* 
session d'un objet extérieur serait un non-sens. 
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§vi. 

Déduction du concept de la possession purement 
juridique d'un objet extérieur (possessio nou- 
menbn). 

La question : comment le mien et le tien exté- 
rieur est- il possible^ se résout en celle-ci : com- 
ment une possession purement juridique ( intelli- 
gible) est-elle possible? 

Toutes les propositions de droit sont des propo- 
sitions à priori , car ce sont des lois de la raison 
{dictandna rationis). La proposition de droit à 
priori est analytique par rapport à hi possession 
empirique;, car elle ne dit pas autre chose que ce 
qui résulte de cette dernière d'après le principe 
de contradiction^ savoir : que si je suis détenteur 
d'une chose (par conséquent uni à elle physique- 
ment), celui qui en dispose contre mon gré (si , v, g., 
ou m'arrache une pomme des mains) affecte et res- 
treint le mien intérieur (ma liberté), par conséquent 
se constitue en contradiction avec l'axiome de droit. 

La proposition énonciative d'une possession em- 
pirique juridique ne dépasse donc pas le droit d'une 
personne par rapport à elle-même. 

Au contraire la proposition exprimant la possi- 
bilité de la possession d'une chose hors de moi , 
abstraction faite de toutes les conditions de la pos- 
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session empirique dans Tespace et le temps (la sup- 
position de la possibilité d'une possessio noume- 
non) dépasse ces conditions restrictives; et, comme 
cette proposition établit la nécessité d'une possession 
sans détention , même pour la conception du mien 
et du tien extérieur, elle devient par-là synthétique 
et peut être alors pour la raison un problème ainsi 
conçu : Démontrer comment une proposition qui 
dépasse ainsi le concept de la possesion empirique 
est possible à priori. 

Ainsi, V. g., la possession d'un fonds particulier 
est un acte de l'arbitre privé, qui , du reste, n'est pas 
un acte A' autorité privée (suijuris, eigenmaechtig). 
Le possesseur se fonde sur la possession commune 
primitive de la terre, et sur la volonté générale d'ac- 
cord à priori avec la possession commune origi- 
nelle , de permettre une possession particulière de 
ce fonds ( parce qu'autrement les choses vacantes 
auraient été en fait et en droit des choses sans maître), 
et acquiert par la première possession originelle un 
fonds déterminé, puisqu'il s'oppose avec droit {jure) 
à quiconque voudrait mettre des obstacles à l'usage 
privé qu'il voudrait en faire, opposition qu'il ne 
fonde cependant pas sur le droit positif {de jure) 
puisqu'il est dans l'état de nature, et que cet état ne 
suppose aucune loi publique. 

Aussi , quoique un fonds soit considéré comme 
libre , c'est-à-dire abandonné à l'usage de tout le 
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monde ; ou si , sans être libre, il est tenu pour tel, 
on ne peut cependant pas dire qu'il soit libre par 
nature et originellement avant tout acte juridique, 
car ce serait un rapport tel à une chose, savoir : au 
fond , que ce fonds se refuserait à la possession de 
tout le monde. Mais cette liberté du fonds étant pour 
tout le monde une défense de s'en servir, une pos- 
session commune, qui ne peut avoir lieu sans con- 
trat , est nécessaire pour rendre raison d'une sem- 
blable prohibition. Or , un fonds , qui ne peut être 
libre que par contrat, doit réellement appartenir à 
tous ceux ( réunis ) qui s'en interdisent réciproque- 
ment l'usage ou le suspendent. 

Obseri^. Cette communauté originelle de la terre, et 
avec elle celle de tout ce qui tient au sol {communio 
fundi originaria ) , est une idée qui a une réalité 
objective (juridiquement pratique) , et doit être soi- 
gneusement distinguée de la première communauté 
[com^munio primœi^a) , qui est une fiction. — Une 
pareille société primitive aurait dû être une société 
instituée et résulter d'un contrat par lequel tous au- 
raient fait renonciation de leur possession particu- 
lière , par lequel chacun aurait converti sa posses- 
sion privée en une possession commune , en la réu- 
nissant à celle des autres, ce dont 1 histoire devrait 
nous instruire. Mais cette manière de considérer 
la prise de possession comme primitive , et de telle 
sorte , que la possession particulière de chacun ait 
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puGt dû y trouver sa raison^ est contradictoire* 
• Ne doit pas être confondue avec la pos^ssion 
Çpossessio) ni avec la prise de possession du fonds , 
sous le rapport de son acquisition future , la place 
que l'on occupe (Sitz^ sedes) ni le domicile .réel, la 
fixation de ^résidence physique (incolatus)^ qui 
est la possession privée et constante d'un lieu, po^ 
session qui dépend de la présence du sujet sur le 
lieu. Il ne s'agit pas ici d'une résidence comme se- 
cond acte juridique, qui peut suivre ou ne pas suivre 
la prise de possession. 

La simple possession physique (la détention) 
d'un fonds, est déjà un droit sur une chose, mais 
ce droit n'est pas encore suffisant pour que je puisse 
considérer ce fonds comme mien par rapport à 
autrui, la première possession (en tant qu'on la 
connaît ) est, comme telle , d'accord avec la loi de la 
liberté extérieure, et en même temps contenue dans 
la possession commune originelle qui renferme â 
priori la raison de la possibilité d'une possession 
particulière ; il y a donc lésion à troubler le premier 
détenteur d'un fonds dans l'usage qu'il en fait. La 
première prise de possession a donc une raison de 
droit (^titulus possessionis) pour elle, la possession 
commune originelle , et l'axiome : tant mieux pour 
celui qui possède (beati possidentes) , attendu que 
personne n'est tenu de prouver la légitimité de sa 
possession, est un principe de droit naturel qui 
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êrîge la prise de possession juridique en un principe 
d'acquisition sur lequel peut se fonder tout premier 
possesseur. 

Dans un principe théorétique à priori^ une in- 
tuition à priori devant ( par suite de ce qui a été 
dit dans la critique de la raison pure) servir de base 
à un concept donné , il faudrait donc ajouter 
quelque chose au concept de la possession de l'objet ; 
mais dans un principe pratique y il en est tout au- 
trement, et toutes les conditions de l'intuition qui 
servent dé fondement à la possession empirique 
doivent être omises (abstraction doit en être faite), 
pour pouvoir étendre le concept de possession au- 
delà de la possession empirique et pouvoir dire : 
tout objet extérieur de la volonté , en tant seulement 
qu'il est en ma puissance , peut être réputé mien 
juridiquement , sans qu'il soit en ma possession. 

La possibilité d'une telle possession , par consé- 
quent la déduction du concept d'une possession 
non empirique , se fonde sur ce postulat juridique 
de la raison pratique : « que c'est un devoir de 
droit d'agir envers autrui de telle sorte que l'extérieur 
(l'utile) puisse devenir le sien de quelqu'un »; mais ce 
postulat est inséparable de l'exposition du dernier 
concept , qui fonde le sien extérieur sur une posses- 
sion non physique (possession juridique). La possi- 
bilité de ce dernier concept ne peut être démontrée en 
elle-même ni approfondie d'aucune façon (par cela 
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même que c'est un concept rationnel qui n'est suscep- 
tible d aucune intuition), mais c'est une çonsëquenoe 
immédiate du postulat précédent. Car s'il est néces- 
saire d 'agir suivant ce principe de droit ^ la con- 
dition intellectuelle ( d'une possession pureoiemt 
juridique ) doit être également possible. 

— Personne ne doit s'étonner non plus que les 
principes théorétiques du mien et du tien extérieur se 
perdent dans l'intelligible et ne représentent aucune 
connaissance acquise ^ parce que le concept de la 
liberté , sur lequel ces principes reposent^ n'est su^ 
ceptible d*aucune déduction théorétique quant à sa 
possibilité , et ne peut être conclu que de la loi pra- 
tique de la raison (l'impératif catégorique)^ comme 
d'un fait émanant de cette raison. 

S VII. 

application du principe de la possibilité du mien 
et du tien extérieur aux objets de Texpérierice* 

Le concept d'une possession simplement juri* 
dique n'est point un concept empirique (dépendant 
des conditions de temps et d'espace ) ^ et cependant 
il a une réalité pratique , c'est-à-dire qu'il doit être 
appliqué aux objets de l'expérience dont la con- 
naissance est indépendante de ces conditions. — La 
manière de traiter le concept de droit par rapport 
à ces objets de l'expérience ^ comme concept du 



DROIT PRIVÉ. 69 

mien et du tien extérieur possible , est celle-ci : le 
concept de droit , qui est purement rationnel , ne 
peut être immédiatement appliqué aux objets de 
l'expérience, ni au concept d'une possession em- 
pirique , mais doit être appliqué d'abord au con- 
cept intellectuel pur d'une possession en géné- 
ral , de manière à ce que l'on pense , non la dé-- 
tention (detentio) ^ comme représentation empi- 
rique de la possession , mais le concept de Yaç^oir, 
abstraction faite de toutes conditions d'espace et de 
temps, et qu'enfin l'objet soit seulement conçu 
comme en ma puissance (in potestate meâpositum 
esse); alors l'expression d'extérieur ne signifie pas 
l'existence dans un autre lieu que celui où je suis , 
ni la détermination de ma volonté et l'acceptation 
dans un autre temps que celui où la chose s'offre à 
moi pour la première fois , mais seulement un objet 
différent de moi. Or, la raison pratique veut, par sa 
loi de droit, que je conçoive le mien et le tien dans 
Fapplication aux objets , indépendamment de toute 
condition sensible, parce qu'il s'agit d'une déter- 
mination de l'arbitre suivant les lois de la liberté, 
puisqu'il n'y a qu'un concept de l'entendement qui 
puisse être subsumé sous des concepts de droit. Je 
dirai donc : j e possède un champ , quoique je ne 
sois point sur ce champ; car il ne s'agit ici que 
d'un rapport intellectuel à l'objet , en tant que je 
l'ai en ma puissance ( d'un concept intellectuel de 
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la possession indépendant des conditions de Tes- 
pace ) , et il est le mien parce que je puis en disposer 
à mon gré sans violer en rien la loi de la liberté 
extérieure. La raison de la légitimité du concept de 
cette espèce de possession (^passes sic noumenon)^ 
fondement d'une législation universelle, consiste 
précisément en ce que la raison pratique exige 
absolument que y faisant abstraction de la possession 
phénoménale (la détention) de cet objet de mon 
arbitre, la possession se conçoive suivant un concept 
intellectuel , et non suivant un concept empirique ; 
mais il faut que les conditions à priori de la pos- 
session empirique soient contenues dans le concept 
de la possession intellectuelle. J'ai dit tout à Theure 
que la raison de la légitimité de la possession men- ' 
taie est un principe de législation universelle : en 
effet , il y a toute une législation universelle dans 
ces mots : « cet objet extérieur est mien, » parce 
que les autres sont, par le fait, grevés de TobUgation 
de ne pas se servir et de ne pas disposer de cet 
objet , obligation dont autrement ils ne seraient 
pas tenus. 

La manière d'avoir quelque chose d'extérieur 
cQmme mien est dont le rapport purement juri- 
dique de la volonté du sujet à l'objet , indépendam- 
ment des rapports de la personne à la chose dans 
l'espace et le temps, suivant le concept d'une pos- 
session intelligible. — Une portion de terrain n'est 
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donc pas mienne extérieure par la raison que je 
l'occupe avec mon corps (car il n'est ici question 
que de ma liberté extérieure , et par conséquent de 
la possession de moi-même et non de celle de quoi que 
ce soit d extérieur ; il ne s'agit donc que d'un droit 
interne ) ; mais^ si je la possède encore, quoique je 
m'en sois éloigné , et que je me trouve dans un 
autre lieu, alors seulement il est question d'un 
mien de droit extérieur, et celui qui voudrait que 
ma présence constante en cet endroit fût la seule 
condition de l'avoir comme mien, doit soutenir, 
qull n'est pas possible d'avoir quelque chose d^ex- 
térieur comme sien (ce qui est contraire au postulat 
§ 2) , ou bien il exige que , pour qu'il en soit ainsi, 
j'occupe en même temps deux endroits , deux lieux ; 
ce qui veut dire , en d'autres termes , que je dois 
être et n'être pas en même temps dans un même 
lieu ; ce qui est contradictoire. 

Ce qui vient d être dit doit aussi s'appliquer au 
cas où j'ai reçu une promesse ; car mon droit et ma 
possession résultant d'une promesse ne peuvent à\^ 
paraître parce que le promettant aura dit dans un 
temps : cette chose doit t'appartenîr, et qu'il dira 
dans un temps postérieur, au sujet de la même 
chose : je ne veux plus que cette chose t'appartienne ; 
car l'acquisition a été faite dans des circonstances 
intellectuelles telles que c'est comme si le promettant 
avait dit $an$ aucun intervaUe de temps entré ces 
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deux déclarations ; je veux que cette chose t'appar- 
tienne , je veux qu'elle ne t'appartienne pas ; ce qui 
est contradictoire. 

Il faut en dire autant du concept de la possession 
de droit d'une personne , en tant qu'elle peut faire 
partie des biens de quelqu'un (v. g., d'une femme, 
d'un enfant, d'un domestique), c'est-à-dire que 
cette communauté domestique , et la possession mu- 
tuelle de l'état de tous les membres qui la composent, 
ne disparait point par la faculté de s'éloigner les 
uns des autres, de se séparer localement y parce 
que c'est un lien de droit qui les unit, et qu'ici le 
mien et le tien extérieur, comme dans les cas pré- 
cédens , repose uniquement sur la supposition de la 
possibilité d'une possession rationnelle sans àér 
tention. 

Observ.Qn^vX à la critique de la raison juridique- 
ment pratique dans le concept du mien et du tien ex- 
térieur, elle devient proprement nécessaire par une 
antinomie des propositions sur la possibilité d'une 
possession de droit ou à priori ^ c'est-à-dire seule- 
ment par une dialectique inévitable, dans laquelle la 
thèse et l'antithèse élèvent des prétentions égales 
sur la validité de deux conditions diamétralement 
opposées ; la raison doit donc intervenir nécessaire- 
ment dans son usage pratique (qui regarde le 
droit), pour établir une différence entre la possession 
phénoménale et la possession purement intellec- 
tuelle. 
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Thèse : Il est possible d'avoir quelque chose 
d'extérieur comme sien, quoiqu'on n'en soit pas en 
possession. 

Antithèse : Il n est pas possible d'avoir quelque 
chose d'extérieur comme sien , à moins qu'on n'en 
soit en possesion. 

Solution : Les deux propositions sont vraies : la 
première, quand il s'agit d une possession empirique 
(possessio phœnomenon); la seconde, s'il s'agit 
d'une possession mentale (possessio noumenon ). 
— Mais la possibilité d'une possession intelli- 
giUe, par conséquent aussi du mien et du tien 
extérieur, ne peut être approfondie , mais elle doit 
résulter du postulat de la raison pratique ; sur quoi 
il faut encore remarquer particulièrement : que , 
sans recourir aux intuitions, même à une intuition 
à piiori, la raison pratique peut , par la simple 
omission des conditions empiriques (omission per- 
mise par la loi de la liberté), se créer à priori des 
principes de droit larges et par conséquent synthé-^ 
tiques y dont la preuve (comme on le fera voir 
bientôt) peut ensuite être £siite analytiquement sous 
le rapport pratique. 
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§ Viii. 

// nest possible (Taifoîr quelque chose d'extérieur 
comme sien que sous un état de droit , sous un 
pouvoir législatif public y cest-à-dire dans létal 
de société. 

Quand je déclare (verbalement ou par un fait) que 
je veux que certaine chose extérieure soit mienne, 
je déclare par-là même à chacun qu'il ait à respecter 
l'objet de mon arbitre, obligation que personne 
n'aurait sans cet acte juridique de ma part. Mais 
dans cette prétention est en même temps l'aveu de 
l'obligation où l'on est soi-même réciproquement 
de s'abstenir aussi de la chose extérieure de chacun ; 
car ici l'obligation résulte d'une règle générale du 
rapport juridique extérieur. Je ne suis donc pas 
tenu de respecter le sien juridique extérieur d'au- 
trui, si je n'ai garantie suffisante que l'on s'abs- 
tiendra également de toucher à ce qui m'appartient, 
et par le même principe; or, cette garantie n'a 
besoin d'aucun acte de droit particulier, mais elle 
est déjà comprise dans le concept d'une obliga- 
tion juridique extérieure, à cause de l'universa- 
lité, et par conséquent aussi de la réciprocité de 
l'obligation par une règle générale. — Or, la volonté 
d'un seul individu, par rapport à une possession exté- 
rieure, et par conséquent contingente, ne peut être 
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une loi de contrainte pour chacun , parce qu'elle 
blesserait la liberté générale. Par conséquent^ la 
seule volonté qui puisse obliger chacun , est celle 
qui peut donner des garanties à chacun , la volonté 
générale collective, la volonté loute-puissante de 
tous. — Mais Tétat de Thomme sous une législation 
générale extérieure ( c'est-à-dire publique ) avec 
pouvoir exécutif des lois , est l'état social. Le mien 
et le tien extérieur ne peuvent donc avoir lieu que 
dans cet état. 

Conséquence : S'il peut être juridiquement pos- 
sible d'avoir quelque chose d'extérieur comme sien, 
il doit aussi être permis à tout individu de con^ 
traindre tous ceux avec lesquels il peut avoir des 
difficultés sur le mien et le tien d'un objet quel- 
conque , afin de se mettre avec eux en état de 
société. 

SIX. 

// peut cependant jr açoîr lieu à un mien et à un 
tien extérieur, mais seulement provisoire, dans 
Tétat de nature. 

Le droit naturel , dans l'état de constitution ci- 
vile (c'est-à-dire celui qui établit le droit politique 
et c\y\\ à priori) f ne peut recevoir aucune atteinte 
par le droit positif; et ainsi reste dans toute sa 
force ce principe juridique : w Quiconque agit 

6 
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suivant une maxime d'après laquelle il est im- 
possible d'avoir un objet de ma volonté comme mien, 
me blesse » , car la constitution civile est le seul 
état de droit par lequel le sien soit assuré à chacun, 
mais cet état ne le constitue ni ne le détermine , à 
proprement parler. — Toute garantie suppose donc 
déjà le sien à chacun ( à tous ceux auxquels il est 
garanti). Par conséquent , avant la constitution ci- 
vile (ou abstraction faite de cette constitution), un 
mien et un tien extérieur doit être considéré comme 
possible , ainsi que le droit de contraindre tous ceux 
avec qui nous pouvons être en désaccord de quelque 
manière que ce puisse être , à former avec nous une 
constitution par laquelle le mien et le tien puisse être 
assuré. — Une possession dans Tattente et la pré- 
paration d'un pareil état, qui ne peut être fondé 
que sur une loi de la volonté générale , et qui , par 
conséquent, s'accorde avec \9i possibilité de cette vo- 
lonté, est une 'possessian proi^isoirement juridique ; 
au contraire, celle qui a lieu sous une constitution 
réelle y est une possession péremptoire. — Avant 
l'entrée en cet état, à laquelle un individu est disposé, 
il s'oppose avec droit à ceux qui ne veulent pas y 
entrer avec lui et qui voudraient le troubler dans sa 
possession provisoire , parce que la volonté de tous 
les autres, moins la sienne propre, qui penserait 
lui imposer l'obligation de se désister d une certaine 
possession , n'est toujours que la volonté d'une seule 
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partie , et n'a par conséquent ()as plus de force lé- 
gale (force qui ne se rencontre que dans la volonté 
générale ) pour refuser d'entrer ensemble en société 
civile, que la sienne pour y faire entrer; mais il a 
de plus pour lui, cependant, d'être d'accord avec la 
nature sur rétablissement d'un état civil. — En un 
mot , la manière d'avoir comme sien quelque chose 
d'extérieur dans Xétat de nature est une possession 
physique , qui a pour elle la présomption\\xT\à\(\\xe, 
de pouvoir devenir légale par l'accord de la volonté 
du possesseur avec celle d'autrui dans une législa- 
tion publique , et vaut provisoirement comme une 
possession juridique. 

Obserçf. Cette prérogative du droit résultant du fait 
de la possession empirique suivant la formule : tant 
mieux pour le possesseur (beatîpossidentes)^ ne vient 
pas de ce que, par la raison que Ton a la présomp- 
tion de droit d'un homme juridique {rechtUchen 
Mannes) y on n'est pas tenu de prouver que l'on pos- 
sède juridiquement (ce qui n'est admis qu'en droit 
strict), mais parce que, conformément au postulat 
de la raison pratique, chacun a la faculté d'avoir 
comme sien un objet extérieur de son arbitre ; par 
conséquent toute détention est un état dont la légi- 
timité se fonde sur ce postulat par un acte d'une 
volonté antécédente; et la possession qui n'est con- 
traire à aucune possession plus ancienne , étant par 
conséquent provisoire suivant la loi de la liberté 
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extérieure, autorise à interdire à quiconque ne veut 
pas entrer avec moi dans l'état d'une liberté légale 
publique, toute prétention à l'usage d'une chose, 
afin de soumettre à Fusage dont elle est susceptible, 
conformément au postulat de la raison , une chose 
qui, s'il en était autrement , serait anéantie pratique- 
ment. 

CHAPITRE II. 

DE LA BfANlàRE d' ACQUERIR QUELQUE CHOSE d'eXTERIEUR. 

§x. 

Principe général de T acquisition extérieure. 

J'acquiers quelque chose , quand je fais en sorte 
(efficio) que quelque chose d'extérieur devienne 
mien. — ^Est mien originellement ce qui est tel sans 
acte juridique. Mais une acquisition primitive est 
celle qui n'est pas dérivée d'un sien étranger indi- 
viduel. 

Rien d'extérieur n'est originellement mien ; mais 
il peut être acquis originellement , c'est-à-dire sans 
dériver du sien de qui que ce soit nominativement. 
—•L'état de communauté du mien et du tien ( com- 
munio ) ne peut jamais être conçu comme originel, 
mais il doit être acquis par un acte de droit exté- 
rieur , bien que la possession d'un objet extérieur 
puisse être originelle et commune. Aussi , quand on 
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pense ( par forme de problème ) à une société ori- 
ginelle (^communio ruei et tvi originaria) , on doit 
cependant la distinguer d'une société première 
( commurdo primœva ) , qui serait considérée com- 
me ayant été instituée parmi les hommes dans les 
premiers temps de leurs rapports sociaux j etjqui ne 
peut , comme première , être fondée sur des princi- 
pes , mais uniquement sur Thistoire : cette dernière 
communauté devrait, dans tous les cas^ être considé- 
rée comme 2LcqmseetàéT\\ée(contmumoderiifatwa). 

Le principe de lacquisition extérieure est donc 
ainsi conçu : est mien ce que je soumets à ma puis-' 
sance (suivant la loi de la liberté extérieure), et 
dont j'ai la faculté de faire usage comme objet de 
mon arbitre ( suivant le postulat de la raison prati- 
que); enfin, est mien, ce quej^ veua^ (conformé- 
ment à l'idée d'une volonté collective possible ), qui 
doive l'être. 

Les momens {attendenda) de l'acquisition origi'^ 
nelle y sont donc : \^ V appréhension à! un oh]eli\a\ 
n'appartient à personne , autrement elle serait con- 
traire à la liberté d'autrui conforme à des lois géné- 
rales. Cette appréhension est la prise de possession 
de l'objet de l'arbitre dans l'espace et le temps ; la 
possession actuelle {possessio phcenomenon). 2** La 
déclaration de la possession de cet objet et de l'acte 
de mon arbitre tendant à interdire à chacun l'objet 
possédé par moi. 3** L'appropriation comme acte 
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d'une volonté législative universelle extérieure (dans 
ridée), par laquelle chacun est tenu de se confor- 
mer à mon arbitre. — La validité du dernier mo- 
ment de Tacquisition , comme fondement du mien 
extérieur, c'est-à-dire, de la légitimité de la pos- 
session comme simplement juridique (possesio nou-^ 
menon)^ se fonder sur ce que, tous ces actes étant 
juridiques f émaneiit par conséquent de la raison 
pratique; et en conséquence sur ce que, dans la ques- 
tion quid jurisy Ton peut faire abstraction de toutes 
les conditions empiriques de la possession ; et alors 
la proposition définitive ou conclusion : Tobjet exté- 
rieur est mien , est légitimement ramenée de la pos- 
session sensible à la possession intelligible. 

L'acquisition primitive d'un objet extérieur de 
l'arbitre s'appelle occupation y et ne peut avoir lieu 
que dans les choses corporelles (substances). Or, 
pour qu'il y ait acquisition primitive, il faut , com- 
me condition de la possession empirique , priorité 
de temps sur tout autre qui voudrait s'approprier 
une chose (^qui prior tempore potior jure). Comme 
acquisition primitive, elle n'est donc encore que la 
conséquence d'un ^rhiVce particulier ou unilatéral 
{einseitiger) ; car s'il fallait deux parties contrac- 
tantes, elle résulterait d'un contrat entre deux (ou 
plusieurs ) personnes , et par conséquent dériverait 
du sien d'autrui. — Mais il n'est pas facile de voir 
comment un tel acte de la volonté peut servir de fon- 
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dément au sien de chacun.— «Toutefois la/?r^mi!pr^ 
acquisition n'estcependant pas plus pour cela laequi- 
sition originelle; car l'acquisition d'un état de droit 
public par la réunion de la volonté de tous pour don- 
ner naissance à une législation générale , serait une 
acquisition telle , qu'elle ne devrait être précédée 
d'aucune autre, et dériverait néanmoins de la volonté 
particulière de chacun et serait par le fait l'œuvre 
de toutes les parties {allseitig)^ quand cependant 
une acquisition primitive ne peut résulter que de la 
volonté d'une seule partie. 

Diifision de V acquisition du mien et du tien 

extérieur. 

1° Quant à la matière (à l'objet) , j'acquiers ou 
une c/ioj^ corporelle (substance), ou hi prestation 
{caussalitaet) d'une autre personne, ou cette autre 
j^er^OAin^ elle-même, c'est-à-dire, son état, entant 
que J'acquiers le droit de disposer de cet état par 
des rapports actifs avec elle. 

2** Quant à la^rm^ ( mode d'acquisition ) , c'est 
un droit réel (jus reale), ou un droit personnel (jus 
personale)^ ou un droit mixte ^ c'est à dire réel- 
personnel ( realiter personale ) de la possession 
( quoique pas de l'usage ) d'une autre personne 
comme d'une chose. 

3** Quant au titre ( titulus ) , de l'acquisition , ce 
qui n'est proprement pas une partie spéciale de la 
division du droit , mais cependant un moment de 
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la manière de l'exercer , une chose extérieure est 
acquise ou par lacté d'un arbitre particulier, ou 
par 1 acte de deux ou de tous les arbitres {facto , 
pacto,lege). 

SECTION PREMIÈRE. 

DU DROIT REEL. 

§xi. 

Qu est-ce que le droit réel? 

La définition ordinaire du droit à une chose {jus 
realeyjus in re)^ que c'est le droit en{^ers tout pos- 
sesseur de cette chose y est une bonne définition de 
nom. — Mais qu'est-ce qui fait alors que je puis, à 
l'occasion d'un objet, méprendre à quiconque en est 
possesseur et le contraindre {per vindicationem ) à 
m'en remettre de nouveau en possession? Ce rapport 
juridique extérieur de mon arbitre est-il en quelque 
sorte un rapport immédiat à une chose corporelle ? 
Il faudrait donc alors que celui qui pense que son 
droit se rapporte , non immédiatement aux person- 
nes , mais aux choses , se représentât sans doute 
( quoique obscurément ) , et cela , par la raison qu'à 
tout correspond un devoir, que la chose extérieure, 
quoique sortie des mains de son premier possesseur, 
lui reste cependant toujours obligée , c'est-à-dire 
qu'elle se refuse à tout autre prétendu possesseur, 
attendu qu'elle est déjà obligée à celui-là , et qu'ainsi 
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mon droit , sembfeble à un génie inséparable de la 
chose, et qui la préserve de toute entreprise étrangè- 
re y me signale toujours le possesseur étranger ! U est 
donc absurde de feindre Tobligation d'une personne 
envers une chose et réciproquement , quoiqu'il soit 
trés-permis de rendre sensible par cette image un 
rapport juridique. 

La définition de chose du droit réel devrait donc 
être ainsi conçue : Le droit à une chose est le droit 
de l'usage privé d'une chose , au sujet de laquelle 
je suis en communauté de possession (primitive ou 
subséquente) avec tous les autres hommes; car cette 
possession commune est Tunique condition sous la- 
quelle je puisse interdire , à tout autre possesseur, 
Fusage privé de la chose {jus contra quemlibet hu-^ 
jus reipossessorem) y parce que, sans la supposi- 
tion de cette possession , il serait impossible de con- 
cevoir comment moi, qui ne suis cependant pas 
actuellement en possession de la chose , je puisse 
être lésé par ceux qui la possèdent et qui s'en ser- 
vent. — Mon arbitré individuel ou unilatéral ne 
peut obliger autrui à s'interdire l'usage d'une chose, 
s'il n'y était obligé d'ailleurs. Il ne peut donc être 
obligé que par les arbitres réunis en une possession 
commune. S'il n'en était pas ainsi , on serait dans la 
nécessité de concevoir un droit dans une chose, 
comme si elle avait une obligation envers moi , et 
d'où dériverait en dernière analyse le droit contre 
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tout possesseur de cette chose; conception vraiment 
absurde. 

En uû mot : le droit réel ne s'entend pas simple- 
ment du droit à une chose {jus in re ) , mais encore 
de Y ensemble de toutes les lois qui concernent le 
mien et le tien réel. — Mais il est* clair qu'un 
homme qui existerait tout seul sur la terre ne pour- 
rait proprement rien avoir d'extérieur, ni rien ac- 
quérir comme sien , parce qu'entre lui comme per- 
sonne, et toutes les autres choses extérieures comme 
choses , il n'y a pas le moindre rapport d'obligation. 
Il n'y a donc, à proprement parler, aucun droit 
(direct) à une chose, mais on appelle ainsi ce qui 
compète à quelqu'un contre une personne qui est 
en communauté de possession ( en état de société ) 
avec toutes les autres. 

§XII. 

La première acquisition dune chose ne peut être 

que celle d'un fonds. 

Un fonds (et par-là il faut entendre toute portion 
de terre habitable) est, par rapport à tout ce qui s'y 
meut, comme la substance $ et ce qui se meut à la sur- 
face en est comme le mode : ainsi , de la même ma- 
niére que, dans le sens théorétique , les accidens ne 
peuvent exister sans la substance , de même , dans le 
sens pratique , le meuble qui se trouve sur un fonds , 
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ne peut être le sien de quelqu'un, si auparavant ce 
fonds n'est pas en sa possession juridique , n'est 
pas sien. 

Car, supposé que le fonds n'appartienne à per- 
sonne, je pourrais déplacer Vobjet mobile qui s'y 
trouve pour en occuper moi-même la place ; et cela 
jusqu'à ce que la chose se perde , et sans que la li- 
berté d'un autre qui n'est pas détenteur de cette place 
en ressentît la moindre atteinte ; mais tout ce qui 
peut être arraché, renverse, détruit, un arbre, 
une maison , etc. , est mobile (du moins quant à la 
matière) ; et si une chose ne peut être mue sans être 
détruite quant à la forme , on l'appelle immobile , 
immeuble. Le mien et le tien s'entendra donc à 
l'occasion d'une chose, non de la substance, mais 
de ses dépendances, qui ne sont point la chose 
même, 

§ XIII. 

Un fonds quelconque est susceptible d*une acqui- 
sition priniifwe y et le principe de la possibilité 
de cette acquisition est la communauté primitii^e 
de tout fonds en général. 

La première proposition ci-dessus se fonde sur 
le postulat de la raison pratique (§ 2.) ; la seconde 
sur la preuve qui suit. 

Tous les hommes sont originellement (c'est-à- 
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dire avant tout acte juridique de l'arbitre) en pos- 
session légale de la terre, c'est-à-dire qu'ils ont le 
droit d'être où ils ont été placés par la nature ou 
par le hasard (sans leur volonté). La possession 
(possessio), qui est différente de la session (sedes), 
comme d'une possession arbitraire , par conséquent 
acquise, et qui doit être permanente , est la posses- 
sion commune y à cause de l'unité de tous les lieux, 
de la surface de la terre , comme surface sphérique; 
parce que si une plaine était infinie , les hommes 
pourraient tellement s'y disperser qu'il leur devînt 
impossible de former une société ; et alors la société 
ne serait pas une conséquence nécessaire de leur 
existence sur la terre. La possession des hommes 
sur la terre , antérieure à tout acte de droit de leur 
part , et qui , établie par la nature même , est une 
possession commune primitive (communio posses- 
sionis originaria)y dont le concept n'est pas empi- 
rique ni dépendant des conditions du temps; tel 
sans doute que le concept fictif et à jamais dé- 
montrable d'une possession commune première 
( communio primœva ) , mais un concept rationnel 
pratique qui contient le principe à priori y d'après 
lequel seul les hommes peuvent s'approprier un lieu 
sur la terre conformément aux lois du droit. 
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S XIV. 

V acte juridique de cette acquisition est 

l'occupation. 

La prise de possession {apprehensio) ^ comme 
commencement de la détention d'une chose corpo- 
relle dans l'espace (possessionis phfsicce) , ne s'ac- 
corde sous aucune autre condition avec la loi de la 
liberté extérieure de chacun (par conséquent àprio^ 
ri), que sous celle de la. priorité, par rapport au 
temps ^ c'est-à-dire seulement comme première 
prise de possession (prior apprehensio) , qui a lieu 
par un acte de Tarbitre. Mais la volonté qu'une 
chose (par conséquent aussi Un lieu déterminé et 
circonscrit sur la terre) devienne mien , c'est-à-dire 
l'appropriation, ne peut qu'être individuelle ou uni^ 
latérale (voluntas urdlateralis seu propria) dans 
une acquisition primitive. L'acquisition d'un objet 
extérieur de l'arbitre par une intention unique^ 
individuelle, est l'occupation. L'acquisition primi- 
tive de cet objet, par conséquent aussi d'un fonds 
déterminé^ ne peut donc avoir lieu que par l'occu- 
pation. 

La possibilité d'acquérir de cette manière ne se 
laisse entrevoir en aucune façon , et n'est suscepti- 
ble d'aucune démonstration , mais elle est une con- 
séquence immédiate du postulat de la raison prati- 
que. Toutefois l'intentiou individuelle ne peut 
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autoriserune acquisition extérieure qu'autant qu'elle 
est comprise dans une volonté collective à priori et 
qui commande absolument, c'est-à-dire dans une 
volonté résultant de la réunion de l'arbitre de tous 
ceux qui peuvent avoir entre eux quelques rapports 
pratiques; car la volonté individuelle (par quoi il 
faut entendre la volonté d'un, autre individu d'ac- 
cord avec le premier, ce qui ne fait toujours que 
deux Yoloniés particulières )f ne peut imposer à tout 
le monde une obligation, qui de soi est contingente; 
il faut pour cela une volonté , une intention omni- 
latérale non contingente, mais à priori , nécessai- 
rement commune ou conjointe , et par cela seul lé- 
gislatrice; car ce n'est que d'après ce principe qu'il 
peut y avoir accord de l'arbitre libre de chaque in- 
dividu avec la volonté de tous, par conséquent 
qu'un droit en général est possible , et enfin aussi 
un mien et un tien extérieur. 

§xv. 

// rif a d'acquisition peremptoire que dans l'état 
social ; l'acquisition dans l'état de nature ri est 
que PROVISOIRE. 

L'état social , quoique subjectivement contingent 
en réalité , est néanmoins objectivement nécessaire 
en soi , c'est-à-dire comme devoir. Il y a donc à son 
égard, et par rapport à son institution; une loi na- 
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turelle réelle de droit, à laquelle est soumise toute 
acquisition extérieure. 

Le titre empirique de V acquisition a été la prise 
de possession physique (apprehensio physica) fondée 
sur la communauté primitive de la terre , et comme 
il n'y a qu'une possession phénoménale qui puisse 
être soumise à la possession rationnelle du droit, à 
ce titre empirique doit correspondre celui d'une 
prise de possession intellectuelle , abstraction faite 
de toutes les conditions empiriques, dans l'espace 
et le temps , possession intellectuelle qui sert de 
fondement à cette proposition principe : « Ce que je 
soumets à ma puissance suivant les lois de la liberté 
extérieure, et que je veux devoir être mien , devient 
mien. » 

Mais le titre rationnel de l'acquisition ne peut se 
trouver que dans l'idée de la volonté universelle 
conjointe à priori (c'est-à-dire devant nécessaire- 
ment être conjointe ou unanime), idée qui est ici 
supposée tacitement comme condition indispen- 
sable {conditio sine quâ non) ; car une volonté indi- 
viduelle ne peut imposer aux autres une obligation 
qu'ils n'auraient pas autrement; mais l'état d'une 
volonté universelle , réellement harmonique , ou 
conjointe dans ses élémens à l'effet de législater, est 
l'état social. Ce n'est donc qu'en conformité à l'idée 
d'un état social, c'est-à-dire en considérant cet état 
et son action ; mais avant sa réalité (parce qu'autre- 
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ment Tacquisition serait dérivée), que quelque chose 
d'extérieur peut être acquis primitivement, et par 
conséquent d'une manière seulement proifisoire. — 
L'acquisition péremptoire n'a lieu que dans 1 état 
social. 

Néanmoins , cette acquisition provisoire est une 
véritable acquisition; car , d'après le postulat de la 
raison juridiquement pratique , sa possibilité , quel 
que puisse être Tétat des hommes entre eux (par 
conséquent aussi l'état de nature) , est un principe 
du droit privé, suivant lequel chacun est autorisé à 
la contrainte, si elle est nécessaire pour faire sortir 
de Tétat de nature , et pour faire entrer dans Tétat 
social , qui peut seul rendre toute acquisition pé- 
remptoire. 

Ohserif. On demande maintenant jusqu'où s'étend 
la faculté de prendre possession d'un fonds : aussi loin 
que la faculté de l'avoir en sa puissance, c'est-à-dire 
aussi loin que peut le défendre celui qui veut se l'ap- 
proprier. Tout comme si le fonds disait : si vous ne 
pouvez pas me défendre, vous ne pouvez pas non 
plus me commander. 

La question de la mer libre ou close devrait donc 
se résoudre par le même principe; v. g., personne 
ne peut pêcher ou recueillir de l'ambre au fond de 
la mer, etc., sur la côte d'un pays qui appartient 
déjà à une cité , et ce , à la distance où les canons 
de guerre les plus forts peuvent porter. — De pluS; 
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Toccupation visible d'un fonds ^ par un travail fait à 
sa surface (bâtiment^ culture , dessèchement, etc.), 
est-elle nécessaire pour l'acquisition ? Non; car ces 
formes (la spécification)^ n'étant que des accidens, 
ne constituent la possession immédiate d'aucun ob- 
jet y et ne peuvent appartenir à leur auteur qu'autant 
que le fonds ou la substance est reconnue lui apparu 
tenir auparavant. La culture , s'il s'agit de l'acqui- 
sition première , n'est qu'un signe extérieur de la 
prise de possession, signe que l'on peut remplacer 
par beaucoup d'autres moins pénibles. 

Ensuite : peut-on s'opposer à Vacte par lequel une 
personne prend possession, de manière qu'aucun 
des deux (celui qui prend possession, et celui qui s'y 
oppose ) , ne jouisse du droit de priorité , et qu'ainsi 
le fonds reste libre sans jamais appartenir à aucun 
des deux prétendans ? Cette opposition ne peut ab^ 
^olument pas être admise , parce que l'opposant , 
pour exécuter son dessein, doit aussi occuper un 
bien voisin, qui peut par conséquent lui être inter- 
dit , en sorte qu'un empêchement absolu de sa part 
serait une contradiction ; mais s'il s'agissait d'un 
certain fonds (enclavé , intermédiaire) , qu'on vou- 
drait laisser inculte , comme terrain neutre y servant 
à la séparation de deux voisins, l'interdiction pour- 
rait se concilier avec le droit d'occupation ; mais 
alors ce fonds est réellement commun aux deux voi- 
sins, et n'est point sans maître ( res nuUius\ par la 

7 
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raison qu'il est destiné par tous deux à leur servir 
de séparation. —Ensuite, peut-on avoir une chose 
comme sienne sur un fonds dont aucune partie n'ap- 
partient à personne? Oui, comme dans le Mogol, où 
chacun peut laisser à terre les meubles qu'il pos- 
sède, ou laisser courir le cheval qui lui est échappé, 
sauf à s'en remettre ensuite en possession , comme 
de choses siennes , parce que tout le territoire est au 
peuple, et l'usage du sol à tout le monde en parti- 
culier, par conséquent. Il ne suit pas de là toute- 
fois que quelqu'un puisse avoir comme sienne une 
chose mobilière sur le fonds d autrui , ce qui peut 
avoir lieu cependant, mais par contrat. — On de- 
mande encore si deux peuples (ou deux familles) 
peuvent refuser une certaine espèce d'usage d'un 
fonds, V. g., des peuples chasseurs à un peuple pas- 
teur, ou à des peuples agriculteurs, ou ceux-ci à 
des planteurs , etc. Sans contredit ; car la manière 
dont ils veulent vivre chez eux, sur un fonds de terre 
en général , pourvu qu'ils restent dans les limites 
de leur territoire , est une afiaire de bon plaisir 
( res merœ facuUatis ) . 

On peut demander enfin si , lorsque la nature , ni 
le hasard , mais notre volonté seule nous place dans 
le voisinage d'un peuple, avec lequel aucune consi- 
dération n'oblige à s'unir civilement , nous n'avons 
pas le droit., pour constituer ces peuples et donner 
à ces hommes (sauvages) un état juridique (comme 
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T. g., les sauvages de l'Amérique, les Hottentots, 
les habitans de la Nouvelle-Hollande) , d'employer 
la force en tous cas, ou (ce qui ne vaut guère mieux) 
de recourir à un achat fictif, pour fonder des colo- 
nies et nous approprier ainsi leur territoire , en fai- 
sant usage de notre supériorité , sans égard à leur 
possession primitive. Ce droit ne semble-t-il pas 
résulter de la nature même (comme ayant horreiu* 
du vide), et de ce que le but de la création aurait 
été manqué si des étendues de pays immenses dans 
les autres parties du monde, qui sont maintenant 
peuplées par suite d'usurpation, étaient restées ou 
eussent dû rester à tout jamais inhabitées par des 
hommes civilisés? Mais on pénétre facilement à tra- 
vers ce voile de l'injustice (jésuitisme), d'employer 
tous les moyens pour une bonne fin ; cette sorte 
d'acquisition d'un fonds doit donc être rejetée. 

L'indétermination, tant par rapport à la quantité 
que par rapport à la qualité d'un objet extérieur, 
susceptible d'acquisition , rend le problème de l'ac- 
quisition primitive extérieure un des plus difficiles. 
Et cependant il est nécessaire qu'il y ait eu une ac- 
quisition primitive de l'extérieur , car toute acquisi- 
tion ne peut pas être dérivée ; on ne peut donc pas 
rejeter cette question comme insoluble et impossible 
en soi. Mais, quand même elle recevrait une solu- 
tion par le contrat primitif , l'acquisition ne serait 
jamais que provisoire , si ce contrat ne s'éteûdait à 
tout le genre humain* 
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§ XVI. 

Exposition du concept d une acquisition primitive 

du fonds* 

Tous les hommes sont originairement en posses-^ 
sion commune du fonds de toute la terre {communio 
fundi originaria)y avec la volonté qui doit être 
naturelle à tous de recueillir les fruits de ce fonds 
commun (lex justi); mais cette volonté, à cause de 
l'opposition naturelle inévitable de l'arbitre de l'un 
à l'arbitre de l'autre, tendrait à priver tout le monde 
de l'usage de ce fonds, si elle ne contenait en même 
temps une loi régulatrice de cet arbitre , suivant la- 
quelle une possession particulière peut être affectée 
à chaque personne sur le fonds commun ( lex juri-- 
dica). Mais la loi distributive du mien et du tien 
de chacun sur le fonds commun, d'après l'axiome 
de la liberté extérieure, ne peut résulter que d'une 
volonté collective prinutii^ement et à priori (volonté 
qui ne suppose pour cette union aucun acte juridi- 
que) , par conséquent ne peut avoir lieu que dans 
l'état civil (lex justitiœ distributii^œ) , lequel seul 
détermine ce qui est droit, ce qui est juridique et 
ce qui est de drvit. 

Mais , dans cet état de société, c'est-à-dire avant 
la constitution civile , et cependant eu égard à cette 
constitution méme^ ou provisoirement, c'est un cle-^ 
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SH)ir pour chacun de se conduire suivant la loi de 
l'acquisition extérieure , et par conséquent aussi de 
contraindre la faculté juridique de la volonté de 
chacun à reconnaître l'acte de la prise de possession 
et d'appropriation , quoique cet acte ne soit qu'uni- 
latéral , individuel ou particulier ; l'acquisition pro- 
visoire d'un fonds, avec toutes ses conséquences 
juridiques, est donc possible. 

Cependant une semblable acquisition a besoin de 
Y appui de la loi (lex permisswa) y par rapport à la 
détermination des bornes de la possession juridique 
possible absolument; mais par la raison qu'elle pré« 
cède l'état juridique, qu'elle ne fait que conduire à cet 
état el n'est point encore péremptoire ; cette faveur 
de la loi ne s'étend pas au-delà de l'assentiment des 
autres co-participans à la formation de l'état social. 
Si cependant il y a refus par eux d'entrer dans cet 
état, et tant que ce refus dure, l'acquisition n'en 
est pas moins légitime, parce que le passage de 
l'état de nature à l'état social est fondé sur le de- 
voir, 

§ XVII. 

Déduction du concept de T acquisition^ 

primitiçe. 

Nous avons trouvé le titre de l'acquisition dans 
une communauté primitive du fonds, par consé- 
quent sous des conditions d'espace d'une possession 
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extérieure, mais nous avons trouvé le mode d'ac- 
qmsition dans les conditions empiriques de la prise 
de possession (apprehensio)^ jointe à l'intention d'a- 
voir un objet extérieur comme sien. Maintenant il 
s'agit d'expliquer encore par les principes de la 
raison juridiquement pratique , pure ^ l'acquisition 
même , c'est-à-dire le mien et le tien extérieur, qui 
résulte des deux conditions données, c'est-à-dire la 
possession intelligible (possessio noumenon) de 
Tobjet, suivant ce qui est contenu dans son concept. 
Le concept de droite touchant le mien et le tien 
extérieur^ en tant qu'il s'agit d'une substance^ ne 
peut, quant à ce qui concerne les mots hors de moi^ 
signifier un lieu différent de celui que j'occupe, car 
c'est un concept rationnel, et comme on ne peut sub- 
sumer à ce concept qu'un concept pur de Tenten- 
dement; je le répète, le mot substance, pris dans le 
sens précédent, ne peut signifier quelque chose 
simplement, différent de moi et l'idée d'une posses- 
sion non empirique (de l'appréhension en quelque 
sorte permanente (1)) ; — mais seulement le concept 

(1) Mellin propose de remplacer cette phrase par celle qui 
suit : « Le concept de droit. . • ne peut signifier un lieu différent 
de celui que j'occupe , mais (conune il n'y a qu'un concept in- 
tellectuel pur qui puisse être subsumé à celui-là, savoir, le 
concept du fait d'apoîr en ma puissance [l'union avec moi 
comme condition subjective de la possibilité de l'usage] l'objet 
extérieur, qui est un concept intellectuel pur) simplement quelque 
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du fait d'aç^oir en mon pouvoir (l'union d'une 
chose avec moi, comme condition subjective de 
la possibilité de l'usage) ; un objet extérieur, 
concept qui est un concept pur de Tentendement. 
— Or, l'omission ou l'abstraction de ces condi- 
tions sensibles de la possession, comme d'un rap- 
port de la personne aux objets , qui n'ont aucune 
obligation , n'est autre chose que le rapport d'une 
personne à des personnes , pour obliger toutes 
celles-ci par la volonté de la première, en tant que 
cette volonté est d'accord avec Taxiome de la liberté 
extérieure , avec le postulat de la faculté et de la 
législation universelle de la volonté conçue à priori 
comme collective et une; ce qui n'est, comme on 
voit, q e la possession purement intelligible de la 
chose , c'est-à-dire , en vertu du droit seulement , 
quoique T objet (la chose que je possède) , soit un 
objet sensible. 

Obs. Il est évident que la première culture, le pre- 

■ 

mier bornage, ou en général la premièreyorme don- 
néek un fonds ne peut servir de titre à lacquisition de 
ce fonds; c'est-à-dire que la possession de l'accessoire 
n'est pas une preuve de la possession juridique de la 
substance ; au contraire , le mien et le tien devrait 
plutôt, suivant la règle (accessorium sequitur suum 

cbose de différent de moi , et le concept d'une possession non 
empirique (de Tappréhension en quelque sorte permanente). 

N. da T. 
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principale) f résulter de la propriété de la substance. 
Il n'est pas moins évident que celui qui cultive un 
fonds qui n'était pas à lui avant ce travail , a perdu 
sa peine et son travail au profit du précédent posses- 
seur. Il est clair encore que l'on ne peut rapporter 
une opinion si ancienne, et cependant si généralement 
répandue^ qu'à l'illusion ténébreuse et grossière qui 
consiste à personnifier les choses ^ et^ comme si 
quelqu'un pouvait les obliger par un travail exercé 
sur elles, à ne les faire servir au profit d'aucun autre, 
à s'imaginer qu'il a, par le fait, un droit sur elles; 
car autrement on n'aurait sans doute pas passé non 
plus si légèrement sur la question fort naturelle éle- 
vée plus haut : Gomment un droit sur une chose est- 
il possible ? Le droit de tout possesseur d'une chose 
ne signifie que la faculté légale qu'a l'arbitre parti- 
culier de se servir d'un objet en tant que cet arbitre 
peut être compris dans l'intention synthétiqueraent 
universelle , et conçu d'accord avec la loi de cette 
intention. 

Pour ce qui est des corps placés sur un fonds qui 
m'appartient , ils sont à moi , si déjà , toutefois , ils 
n'appartiennent à quelque autre; et cela, sans que 
j'aie besoin , à cet effet , d'un acte juridique parti- 
culier {non facto, sed lege); car, pouvant être con- 
sidérés comme des accidens inhérens à la substance 
(juri rei meœ)^ à laquelle appartient tout ce qui est 
ainsi uni à ma chose , personne ne peut les en déta- 
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cher sans changer cette chose même (v. g., la do- 
rure, le mélange d'une matière qui m'appartient 
avec des matières appartenant à autrui, Falluvion, 
ou même le changement de lit d'une rivière voisine, 
et par-là l'agrandissement de mon fonds, etc.). C'est 
par les mêmes principes qu'il faut décider si un fonds 
susceptible d'acquisition doit s'étendre au-delà de 
la terre ferme , sur une étendue de mer, par 
exemple le droit de pécher sur mon rivage, ou de 
tirer de l'ambre, etc. Ma possession s'étend et la 
mer est fermée {mare clausum) aussi loin que je 
puis mécaniquement atteindre , à partir de Y endroit 
que j'occupe , pour garantir mon fonds contre toute 
entreprise étrangère (v. g., aussi loin que les canons 
de guerre du plus gros calibre peuvent porter). Mais 
comme il n'y a pas de position ou de domicile pos- 
sible en pleine mer, la possession ne doit pas s'éten- 
dre jusque-là, et la mer y est libre {mare liberum). 
Mais pour les objets échoués sur le rivage , hommes 
ou choses à eux appartenant , comme le naufrage a 
été étranger à la volonté , ils ne peuvent appartenir 
au propriétaire du littoral; il n'y a pas, en effet, de 
lésion (ni même de fait) , et la chose qui est venue se 
briser sur im fonds appartenant à quelqu'un ne peut 
être considérée comme chose sans maître {res mil- 
Uus). Un fleuve, au contraire, peut, comme tout 
terrain non couvert par les eaux , être acquis primi- 
tivement par les deux propriétaires riverains , aussi 
loin que s'étend la possession de la rive). 
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L'objet extérieur, qui est le sien de quelqu'un 
quant à la substance , est la propriété (dominium) 
de celui à qui compétent tous les droits sur cette 
chose (comme les accidens à la substance) y et dont 
par conséquent le propriétaire (donunus) peut dis- 
poser selon son bon plaisir (jus disponendi de re 
sua). D'où il suit naturellement qu'un pareil objet 
ne peut être qu'une chose corporelle (envers laquelle 
on n'a pas d'obligation) ; par conséquent un homme 
peut être en puissance de lui-même {sui juris), 
mais pas propriétaire de lui-même {sui dominus), 
et moins encore de ses semblables; il ne peut donc 
disposer de lui-même à son gré , parce qu'il est res- 
ponsable de l'humanité dans sa propre personne. 
Quoique ce point , qui appartient au droit de l'hu- 
manité et non à celui des hommes, n'ait pas ici sa 
place naturelle , on peut cependant en dire un mot 
en passant, pour mieux saisir ce qui a été dit très- 
brièvement plus haut. Il peut y avoir de plus deux 
pleins propriétaires d'une seule et même chose, 
sans que le mien et le tien soit commun , mais seu- 
lement comme possesseurs communs de ce qui n'ap- 
partient qu'à un seul comme sieriy lorsqu'à l'un 
seulement de ces deux co-propriétaires {condorrdni) 
compéte la totale possession sans usage , et à l'autre 
tout l'usage de la chose sans la possession ; le pre- 
mier par conséquent {dominus directus) restreint le 
second {dominus utilis) à la seule condition d'une 
prestation constante sans lui en borner l'usage. 
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SECTION DEUXIÈME. 
Du droit personnel. 

§ xvin. 

La possession de Tarbitre d'une autre personne 
comme faculté de la déterminer par le mien à un 
certain acte j suivant la loi de la liberté ( le mien et 
le tien extérieur par rapport à la causalité d' autrui), 
est un droit (tel que je puis en avoir plusieurs soit 
contre la même personne soit contre d autres). Mais 
Fensemble (le système) des lois suivant lesquelles je 
puis être en cette possession ; est le droit personnel, 
qui est essentiellement un. 

L'acquisition d'.un droit personnel ne peut jamais 
être primitive et arbitraire (car elle serait contraire 
au principe de l'accord de la liberté de ma volonté 
avec la liberté de chacun , et par conséquent serait 
injuste). Je ne puis non plus acquérir par un fait 
injuste de la part d autrui ( facto injusto alterius); 
car si cette lésion m'a été faite à moi-même, et 
que j'en puisse avec droit exiger satisfaction, j'ai 
bien le droit de conserver intact ce qui m'appartient, 
mais je n'acquiers rien de plus que ce que j'avais 
déjà auparavant. 

L'acquisition par le fait d'autrui , auquel fait je 
le détermine suivant les lois du droit , émane donc 
toujours du sien d'autrui, et cette dérivation comme 
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acte juridique, ne peut avoir lieu par cet acte, s'il 
^%X.négatify c'est-à-dire par un acte d!! omission^ d'a- 
bandon , ou par un acte de renonciation à la chose 
(^per derelictionem aut renunciationem) ; car, de 
cette manière, le sien de celui qui délaisse ou qui fait 
renonciation cesse seulement d'être , sans pour cela 
m'être acquis. Mais il n y a acquisition possible de 
cette nature que par la translation (translatio) , qui 
ne peut avoir lieu que par une intention commune 
au moyen de laquelle l'objet est toujours au pouvoir 
de l'un ou de l'autre, puisque l'un n'a pas plus tôt 
renoncé à sa part dans cette communauté que 
l'objet devient le sien de celui qui l'accepte ( par 
conséquent en vertu d'un acte positif de sa volonté). 
— La translation de sa propriété à un autre est 
l'aliénation. L'acte de la volonté conjointe de deux 
personnes, à l'effet de passer le sien de l'un à l'autre, 
est le contrat. 

§ XIX. 

Dans tout contrat il y a deux actes préparatoires 
et deux actes de l'arbitre juridiques constitutifs ; les 
deux premiers (ceux du traité) sont \ offre (phlatio) 
et Yagréation (approbatio) ; les deux autres (ceux 
de la conclusion) sont hi promesse (promissuni) , et 
l'acceptation (acceptatio). — Car une offre ne peut 
s'appeler promesse avant d'avoir jugé que la chose 
offerte (oblatum) est quelque chose qui peut agréer 
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à Tacceptant *, ce qui ne se connaît que par les deux 
premières déclarations; mais rien jusque-là n'est 
encore acquis. 

Mais ni rintention seule du promettant, ni celle 
de l'acceptant (comme acceptant) , ne suffit pour 
faire passer le sien du premier au second ; il faut 
la réunion de ces deux volontés , et par conséquent 
la déclaration simultanée de toutes, deux. Or, cette 
simultanéité est impossible dans les actes empiriques 
de la déclaration, qui doivent nécessairement se 
succéder dans le temps , sans jamais pouvoir être 
simultanés. Car, si j'ai promis et qu'un autre main- 
tenant veuille accepter, je puis, pendant l'intervalle 
(si court soit-il) , me repentir, parce que je suis en- 
core libre avant l'acceptation ; comme d'un autre 
côté l'acceptant, par la même raison, ne doit pas se. 
tenir pour obligé par la promesse qui a suivi la dé* 
claration de la partie opposée. — Les formalités 
extérieures (solemnia), dans la conclusion du contrat 
(le toppe-là, ou la rupture de la paille [stipula], 
tenue par les deux parties contractantes) , et toutes 
les confirmations faites de part et d'autre à l'appui 
des déclarations antérieures indiquent plutôt l'em- 
barras des contractans sur la manière dont ils se 
représenteront comme dans un clin-d'œil l'exis- 
tence simultanée des déclarations successives qu'ils 
se sont faites l'un à l'autre , parce que ces actes ne 
sont jamalis que successifs dans le temps, l'un n'étant 
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pas encore ou n'étant déjà plus quand l'autre a lieu. 

Mais la déduction transcendentale de Tidée de 
l'acquisition par contrat peut seule lever toutes ces 
difQcultés. Dans un rapport juridique externe , ma 
prise de possession de l'arbitre d'autrui (et récipro- 
quement ) est conçue comme principe de la détei^ 
mination de cette personne à un fait, mais comme 
un principe empirique seulement et en vertu des 
déclarations successives de l'arbitre de chacun de 
nous dans le temps, déclarations qui sont la condition 
sensible de l'appréhension , et dans lesquelles deux 
actes juridiques ne peuvent jamais être que succès» 
sîfs. En effet, ce rapport, comme rapport juridique, 
étant purement intellectuel , cette possession , con- 
sidérée comme possession intelligible { passes sio 
Thoumenon) , d'après l'idée de liberté et abstraction 
faite des conditions empiriques dont nous venons 
de parler, est conçue comme mien ou tien, en vertu 
de la volonté législatrice. Alors les deux actes, celui 
de la promesse et celui de l'acceptation, ne sont plus 
considérés comme successifs; mais bien de la même 
manière que dans \epactum re initum, comme résul- 
tant d'une volonté commune unique ( ce qui est ex- 
primé par le moten même temps) , et l'objet (promis^ 
.jam) est considéré comme acquis, par Tomissiondes 
conditions empiriques , suivant la loi de la raison 
pratique pure. 

Obseri/. Les vains et pénibles efforts des juriscon- 
sultes (v. g., de Moïse-Mendelsshon dans sa Jérusa- 
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lem), pour démontrer la possibilité de la déduction 
de l'idée de l'acquisition par contrat, nous autori- 
sent encore à penser que la seule déduction possible 
et vraie est celle que nous proposons. — La question 
était ; pourquoi dois-îe tenir ma promesse ? car que 
je le doiçe , c'est ce que chacun comprend parfaite- 
ment. Mais il est absolument impossible de donner 
une autre preuve de cet impératif catégorique; 
de même qu'il est impossible au géomètre de dé- 
montrer par des raisonnemens que, pour con- 
struire un triangle il faut prendre trois lignes (pro- 
position analytique) , mais dont deux, prises ensem- 
ble, doivent être plus grandes que la troisième (pro- 
position synthétique , mais toutes deux à priori). 
C'est un postulat de la raison pure (qui fait abstrac- 
tion des conditions sensibles de l'espace et du temps, 
en ce qui concerne l'idée de droit) ; et la théorie de 
la possibilité de l'abstraction de ces conditions , sans 
cependant que l'idée de possession disparaisse , est 
précisément la déduction de l'idée de l'acquisition 
contractuelle ; de la même manière que dans le titre 
précédent , c'était la théorie de l'acquisition par 
l'occupation des choses extérieures. 

§XX. 

Mais quelles choses extérieures acquîers-je par 
contrat? Comme il ne s'agit que de la causalité de 
l'arbitre d'une autre personne par rapport à la près- 
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talion à laquelle cette personne s'est obligée envers 
moi, je n'acquiers point par-là immédiatement ^ 
une chose extérieure ; mais le fait d'une personne , 
au moyen duquel fait cette chose est remise en ma 
puissance, afin que je la fasse mienne. — J'acquiers 
donc par le contrat la promesse d'autrui (et non la 
chose promise) , et cependant mon avoir extérieur 
s'en trouve augmenté de quelque chose ; je suis de- 
venu plus riche par l'acquisition d'une obligation 
active sur la liberté et la fortune d'autruî. — ► Mais 
ce mien droit n'est qu'un droit /^^r^onn^/, savoir, 
celui d'agir contre une personne physique détermi- 
née, et, à la vérité, sur sa causalité (son arbitre), pour 
qu'elle me fasse quelque chose. Ce n'est donc pas 
un droit réel contre ceXiepersonne morale ^ qui n'est 
autre chose que l'idée de tous les arbitres réunis à 
priori, et en vertu duquel je puis seul acquérir un 
droit contre tout possesseur de la chose; ce qui est 
le caractère de tout droit réel ou sur une chose. 

Obs. La transmission du mien par contrat s'opère 
suivant la loi de continuité ( lex cordinvi\ c'est-à- 
dire que la possession de l'objet n'est pas un instant 
interrompue pendant cet acte , car autrement j'ac- 
querrais un objet dans cet état, comme quelque chose 
sans maître {res vax^uà) ; l'acquisition serait par 
conséquent primitive : ce qui répugne à l'idée du con- 
trat. — Mais cette continuité est telle qu'elle ne s'en- 
tend pas de la volonté de l'un des deux contractans 



DROIT PRIVÉ. 107 
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(pronuttentis et acceptantis) en particulier , mais 
de leurs volontés réunies , qui transportent le mien 
de Tun à l'autre ; et par conséquent pas de telle 
sorte que le promettant abandonne {derelinquat) 
d'abord sa possession au profit de Tacceptant , ou 
qu'il renonce à sou droit (renuntiet)^ et qu'ensuite 
l'autre s'en saisisse aussitôt^ ou réciproquement. La 
translation est donc un acte par lequel Tobjet appar- 
tient un instant à deux personnes à la fois. Il en est 
ici comme dans la course parabolique d'une pierre 
lancée dans l'espace ; quand la pierre a atteint son 
plus haut point , elle peut être considérée comme 
s' élevant et tombant tout à la fois , et passant ainsi 
sans discontinuité du mouvement d'ascension au 
mouvement de descension» 

§ XXI. 

Une chose n'est pas acquise par V acceptation de 
la promesse, mais seulement par la tradition de la 
chose promise : car toute promesse a pour objet une 
prestation , et si ce qui est promis est une chose, la 
prestation ne peut avoir lieu que par un acte au 
moyen duquel l'acceptant est mis en possession de 
la chose promise par le promettant , c'est-à-dire au 
moyen de la tradition. Avant cet acte et avant la 
réception de la chose, la prestation n'a point encore 
eu lieu; la chose n'a pas encore passé de l'un à l'au- 
tre, par conséquent n'est pas encore acquise à ce 

8 
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dernier. Le droit résultant d'un contrat n'est donc 
qu'un droit personnel, et il ne devient droit réel 
que par la tradition. 

Obs. Le contrat qui est immédiatement suivi de 
la tradition {pactum re initum ) exclut tout inter- 
valle de temps entre la conclusion et l'exécution, et 
n'a besoii^d'aucun acte particulier ultérieur servant 
à transférées le sien de l'un à l'autre des contractans. 
Mais si entre la conclusion et l'exécution il s'écoule 
un temps plus ou moins long ( déterminé ou indé- 
terminé) pour opérer la tradition , on demande si, 
avant l'expiration de ce délai, la chose est déjà de- 
venue celle de l'acceptant , en vertu du contrat , et 
si son droit est un droit sur la chose , un droit réel, 
ou s'il est nécessaire de faire intervenir un nouveau 
contrat particulier, concernant la tradition seule ; 
par conséquent si, par la simple acceptation, le droit 
est purement personnel , et s'il n'y a lieu à un droit 
réel que par la tradition?—- On verra par ce qui suit 
que c'est ce dernier cas qui est le vrai. 

Si je conclus un marché sur une chose , v. g. , 
si j'achète un cheval, et que je le mette aussitôt 
dans mon écurie, ou en ma possession physique, 
de quelque autre manière que ce soit , alors il de- 
vient mien (vi pactî re initi), et mon droit est un 
droit sur la chose , un droit réel ; mais si je le laisse 
entre les mains du vendeur , sans rien régler de 
particulier avec lui sur ce sujet, le cheval, avant 
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ma prise de possession {apprehensio) ^ par consé- 
quent avant le changement du possesseur, doit res- 
ter en la possession physique (détention) du ven- 
deur; et alors il n'est pas encore mien, et le droit 
que j'acquiers n'est qu'un droit contre une per- 
sonne déterminée, savoir, contre le vendeur, à l'effet 
à' être mis par lui en possession {poscendi ira- 
ditionem ) comme condition subjective de la possi- 
bilité de tout usage facultatif ou arbitraire de la 
chose. Mon droit n'est donc que le droit personnel 
d'exiger du vendeur Vexécution de sa promesse 
(prceitatio) de me mettre en possession de la chose. 
Si donc le contrat ne contient pas en même temps 
la tradition ( paeium re initum)^ si par conséquent 
il s'écoule un espace de temps entre la conclusion 
du traité et la prise de possession de la chose ac- 
quise , je ne puis alors arriver à la possession qu'en 
exerçant un CLCte possessoire juridique particulier, 
constituant un contrat spécial. Ce contrat consiste 
de ma part à dire que j'irai ou que j'enverrai cher- 
cher la chose (le cheval) , et de la part du vendeur^ 
à y consentir ; car il ne va pas sans dire que le ven- 
deur gardera à ses risques et périls une chose à Tu- 
sage d'un autre; il faut, pour qu'il en soit ainsi, 
un contrat particulier , d'après lequel celui qui 
aliène sa chose en reste toujours propriétaire peu-* 
dant le temps contenu (et doit supporter toutes les 
pertes qui peuvent survenir à la chose), l'acquéreur 
ne pouvant être considéré par le vendeur comme 



no DROIT PRIVE. 

ayant pris possession de la chose, comme lui en 
ayant fait la livraison , qu'après le temps convenu • 
Avant cet acte de possession , on n'acquiert par le 
contrat qu'un droit personnel, et lacceptant ne 
peut cependant acquérir une chose extérieure que 
par tradition. 

SECTION TROISIÈME. 
Du droit mixte ou du droit personneUréel. 

§ XXII. 
Ce droit est celui de la possession d'une chose exié-- 
rieuvecomme d'une chose^ et de l'usage de cette chose 
comme d'une personne. ^ — Le Mien-et-le-tien qui 
rentre dans ce droit est tout ce qui regarde \à famille, 
et le rapport , dans cet état , est celui de la commu- 
nauté d'êtres libres, qui., par l'influence mutuelle 
(d'une personne sur une autre) produisent , suivant 
le principe de la liberté extérieure (causalité) , une 
société de membres d'un tout (entre personnes vi- 
vant en communauté) ; ce qui s'appelle la famille 
(^Hauswesen). — La manière d'acquérir cet état 
n'a lieu ni par un fait arbitraire {facto ) , ni par 
simple contrat ( pacto ) , mais par une loi ( lege ) , 
loi qui, par le fait qu'elle n'est pas seulement un 
droit contre une personne , mais aussi et en même 
temps une possession de cette personne , doit être 
un droit dépassant tout droit personnel et réel , sa- 
voir , le droit de l'humanité dans notre propre per- 
sonne, droit qui a pour conséquence une loi natu- 
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relie facultative à la faveur de laquelle une pareille 
acquisition est possible. 

S XXIII. 

L'acquisition conformément à cette loi est de 
trois espèces quant à Tobjet : h' homme acquiert une 
femjYie^ le p^re acquiert \ enfant ^ et la famille des 
ser(^iteurs. — Toutes ces choses susceptibles d'ac- 
quisition ne le sont pas également d'aliénation y et 
le droit du possesseur de ces objets lui est entière- 
ment personnel (^allerpersoenlichste). 

DU DROIT DOMESTIQUE. 

TITRE PREMIER. 
Du droit matrimonial. 

§ XXIV. 

La communauté sexuelle (commercium sexuale) 
est r usage mutuel qui se fait des organes et des fa- 
cultés sexuelles d'un individu d'un sexe différent 
(usus membrorum et facultatum*. sexualium alte-- 
rius) ; et alors , ou cet usage est naturel (celui par 
lequel on peut procréer son semblable) , ou contre 
nature; et celui-ci a lieu, ou avec une personne 
du même sexe, ou avec un animal étranger à l'es- 
pèce humaine ; ces transgressions des lois , ces vices 
contre nature ( crimina carnis contra naturam ) , 
qu'on appelle aussi innommables, ne peuvent être 
justifiés, comme lésion de l'humanité dans notre 
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propre personne, par aucune restriction ou excep- 
tion, contre la réprobation universelle. 

Maintenant le commerce sexuel naturel a lieu, ou 
suivant la nature animale pure (vaga libido, venus 
volgi^aga ^ fornicatio) y ou suivant la loi. — Cette 
dernière sorte de commerce est le mariage {matri-- 
Tiiomuni); c'est-à-dire Tunion de deux personnes 
de différent sexe pour la possession mutuelle durant 
toute leur vie de leurs facultés sexuelles. — Le but 
du mariage (qui est de procréer et d'élever des en- 
fans ) , peut toujours être une fin que la nature s'esÉ 
proposée en dcmnant à Thomme I inclination réci- 
proque des sexes; mais Thomme qui se marie n'est 
pas obligé, sous peine d'illégitimité dans Tunion, 
de se proposer cette fin; car autrement, quand la 
faculté d'engendrer cesserait, le mariage se dissou- 
drait de lui-même ou de plein droit. 

Même chose encore dans la supposition où le plai- 
sir par l'usage mutuel des facultés génitales serait 
Tunique but de Tunion de Thommeetde la femme; 
le contrat de mariage n'est point non plus facultatif, 
mais est nécessaire par la loi de l'humanité , c'est- 
à-dire que si un homme et une femme veulent jouir 
réciproquement l'un de l'autre , ils doivent néces- 
sairement s'unir par le mariage ; ainsi le veut la loi 
du droit de la raison pure. 

§ XXV. 

Car l'usage naturel qu'un sexe fait des organes 
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sexuels de Tautre est une jouissance (yrw///o) pour 
laquelle une personne se met à la disposition d'une 
autre. Dans cet acte Thomme même se ikit chose ^ 
ce qui répugne au droit de Fhumanité en sa propre 
personne. Gela n'est possible que sous la condition 
que , lorsqu'une personne est acquise par une au- 
tre, comme pourrait l'être une chose ^ l'acquisition 
soit réciproque ; car elle y trouve son propre avan- 
tage , et retrouve ainsi sa personnalité. 

Mais l'acquisition d'un certain membre dans l'hom- 
me équivaut à l'acquisition de toute la personne , — 
parce que la personne forme une unité absolue ; — 
d'où il suit que le don et l'acceptation d'un sexe à 
l'usage de l'autre sont non-iseulement permis sous 
la condition du mariage, mais encore qu'ils ne sont 
possibles que sous cette unique condition. Ce droit 
j9^r^onn^Z est aussi réel ^ par la raison que si Tun 
des conjoints s'échappe ou se met à la disposition 
d'une personne étrangère, lautre conjoint a tou- 
jours le droit incontestable de le faire rentrer sous 
sa puissance, comme une chose. 

§ XXVI. 

Suivant ce principe le rapport des ^)oux est un 
rapport d'égalité de possession , tant des personnes 
qui se possèdent réciproquement que des fortunes^ 
dans la monogamie seulement ; car, dans la poly- 
gamie, la personne qui se livre n'acquiert qu'une ^ 
partie de celui qui la reçoit tout entière , et se fait 
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par conséquent sa chose pure et simple ; les con- 
joints ont cependant la faculté de renoncer à l'usage 
d'une partie de ces choses, mais seulement par un 
contrat particulier. 

Ohs. 11 suit du principe précédent que le concu- 
hinat n'est susceptible d'aucun contrat qui puisse en 
assurer le droit , pas plus que le louage d'une per- 
sonne pour la jouissance d'une autre {jpactumformr 
cationis). Car, pour ce qui est de ce dernier contrat, 
tout le monde conviendra que la personne qui l'a 
conclu ne peut être légitimement contrainte à l'exé- 
cution de sa promesse , si elle se repent ; il en est 
de même du premier contrat, c'est-à-dire de celui 
du concubinat ( en tant que pactum turpe ) , parce 
que ce dernier serait un louage (locatio conductio)^ 
un louage d'une partie d'une personne à l'usage 
d'une autre personne , à la vérité , mais qui revien- 
drait au louage de la personne entière comme chose 
livrée à la discrétion d'autrui, vu l'indissoluble 
unité des membres dans une personne. D'où il suit 
que l'une ou l'autre des parties peut rompre ces sor- 
tes de contrat, sans que la partie opposée puisse 
élever une plainte légitime en lésion de ses droits. — 
Il en est de même des mariages dits de la main gau- 
che , qui ont lieu dans l'intention de mettre à profit 
l'inégalité de l'état et de la condition des deux par- 
ties, de manière que l'une ait une trop grande domi- 
nation sur l'autre. Car dans le fait, en suivant le 
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droit naturel , une pareille union ne diffère point du 
concubinat , et n'est pas un véritable mariage. On 
demandera peut-être si une pareille union a quelque 
chose de plus contraire à Tégalité des époux que la 
loi qui dit de Thomme par rapport à la femme : il 
sera ton maître ( il commandera , elle obéira ) ; cette 
loi ne peut être considérée comme opposée à Tégalité 
d'un couple humain , si la domination dont il s'agit 
a pour unique raison la supériorité des facultés de 
l'homme sur celles de la femme pour produire le 
bien commun de la famille^ et celle du droit au com- 
mandement , ou à l'autorité, droit qui se fonde sur 
cette supériorité et sur l'usage qui doit en être fait. 
De cette manière l'autorité, la supériorité, peut être 
dérivée du devoir de l'unité et de l'égalité par rap- 
port à la fin. 

S XXVII. 

Le contrat de mariage n'est parfait que par la 
cohabitation matrimoniale {copula carnalis). Un 
contrat de mariage passé entre deux personnes de 
sexes différens avec clause secrète de s'abstenir de 
la cohabitation, ou avec conscience de l'impuis- 
sance de la part de l'une ou de l'autre des parties , 
n'est qu'un contrat simulé, et il n'y à pas mariage. 
Une pareille union peut donc être dissoute à volonté 
par l'un ou l'autre des contractans. Mais si l'origine 
de l'impuissance est postérieure au contrat, le droit 
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du mariage ne peut souffrir de cet accident , qui 
n'a d'ailleurs rien de frauduleux. 

11! acquisition d'un femme ou d'un mari n'a donc 
pas lieu yac/o (par la cohabitation) sans contrat 
préalable, mpacîo (pat* le simple contrat de ma- 
riage , sans cohabitation subséquente ) , mais seule- 
ment lege, c'est-à-dire , comme conséquence juri- 
dique de l'obligation de s'unir sexuellement au 
moyen de la possession mutuelle des personnes, 
possession qui ne peut s'effectuer que par l'usage en 
quelque sorte mutuel de leurs organes sexuels. 

TITRE DEUXIÈME. 

Droit des Parens. 

§ XXVIII. 

De même qu'il est résulté du devoir de l'homme 
envers lui-même, c'est-à-dire envers l'humanité 
dans sa propre personne , un droit {jus reale ) des 
deux sexes de s'acquérir réciproquement, comme 
personnes , par mariage , (ïune*manière réelle ^ de 
même il résulte de là procréation dans cette société 
le devoir de conserver les produits de l'union de 
ses membres , et d'en prendre soin ; c'est-à-dire que 
les enfans , comme personnes , ont en même temps 
le droit primitivement inné (et non transmis par la 
naissance ) , d'être soignés par leurs parens jusqu'à 
ce qu'ils soient en état de se conserver eux-mêmes ; 
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ilroit qui leur est immédiatement acquis par la loi 
( lege ) , sans qu'un acte juridique particulier soit 
nécessaire à cet effet. 

Car comme ce qui a été produit est une personne, 
et qu'il est impossible de se faire une idée de la pro- 
duction , par une opération physique , d'un être 
doué de liberté (1 ) , alors c'est une idée tout-à-fait 
juste et même nécessaire sous le point de vue pra-^ 
tique , que celle de considérer la procréation comme 

(1) On ne conçoit pas même comment Dieu peut créer des 
êtres libres ; car il semble qu^ toutes les actions futures de ces 
êtres , prédéterminées par ce premier acte , devraient être com- 
prises dans la chaîne de la nécessité de la nature , et par consé- 
quent n'être pas libres. Mais rimpératif catégorique prouve, en 
matière moralement pratique, que ces créatures (les hommes) 
sont libres. C'est là une décision suprême de la raison, qui 
ne peut cependant pas faire comprendre théorétiquement la possi- 
bilité de ce rapport d'une cause à son effet, parce que ce 
sont là deux choses qui dépassent les sens. — La seule chose 
qu'on puisse en cela eiigcr d'elle, c'est simplement qu'elle 
démontre qu'il n'y a pas de contradiction dans l'idée de la 
création d* êtres libres; ce qui peut se faire en établissant que 
la contradiction n'a lieu qu'autant que l'on introduit dans le rap- 
port du supra-sensible , outre la catégorie de causalité , la coii- 
dition du temps (condition qui est inévitable par rapport aux 
objets des sens, puisque le pripcipe d'une action la précède) ; 
ce qui aurait effectivement lieu si , par exemple , la conception 
de cause doit avoir une réalité objective dans le sens théoré- 
tique. Mais la contradiction s'évanouit si la catégorie (sans 
schéme qui lui soit soumis) est employée, dans l'idée de création. 
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un acte par lequel nous avons mis au inonde une 
personne sans son consentement d'une manière 
tout arbitraire de notre part. En conséquence de 
ce fait, les parens sont obligés de leur rendre, au- 
tant qu'ils le peuvent, la vie supportable et douce. 
Ils ne pourraient détruire leur enfant comme ils 
feraient pour ainsi dire des ouifrages de leurs mains 
(qui ne sont point des êtres doués de liberté ) , ni le 
traiter comme leur propriété , ou même Tabanr 
donner au hasard, parce qu'il n est pas simplement 
un être de ce monde, mais aussi un citoyen du monde, 
et qu'il se trouve dans une position qui ne saurait 
leur être indifférente d'après les idées du droit. 

§ XXIX. 

De ce devoir résulte aussi nécessairement le droit 
des parens de protéger et d'élever l'enfant , aussi 
long-temps qu'il ne peut pas encore faire usage de 
ses membres et de son intelligence , le droit de l'en- 
tretenir, de l'instruire et de le former tant sous le 

sous un point de vue moralement pratique, par conséquent non 
sensible. 

Le jurisconsulte philosophe ne traitera pas de subtitités inu- 
tiles , qui se perdent dans des ténèbres sans fin , cette investiga- 
tion poussée jusqu'aux premiers élémens de la philosophie trans^ 
cendentale , dans une métaphysique des mœurs , s'il réfléchit à 
la difficulté du problème à résoudre, et sur la nécessité cepen- 
dant de satisfaire en cela aux principes du droit. 
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rapport pragmatique ( afin qu'il puisse un jour 
pourvoir lui-même à ses besoins et giagner sa vie), 
que sous le rapport moral (parce qu'autrement la 
faute de la négligence des parens retomberait sur 
eux) ; le tout , jusqu'au temps de la majorité ; alors 
ils renoncent à leur droit paternel de commander, 
comme aussi à tout remboursement de frais d'édu- 
cation et de dédommagemens pour les peines qu'ils 
ont eues ; d'un autre côté les obligations des enfans 
envers leurs parens ne sont plus , après l'éducation , 
que de simples devoirs de vertu, tels que la recon- 
naissance. 

Il résulte de la personnalité des enfans que, ne 
pouvant jamais être considérés comme la propriété 
des parens , mais faisant néanmoins partie de leur 
mien-et-tien (puisqu'ils sont assimilés à des choses 
en la possession des parens , et qu'ils peuvent être 
soustraits à la possession d'un autre , même contre 
leur volonté , et remis sous celle des parens ) , le 
droit des parens n'est pas un droit réel pur, par 
conséquent n'est pas aliénable {jus personalissi- 
mum ) ; mais ce n'est pas non plus un droit pure- 
ment personnel ; d'où il suit que c'est un droit 
mixte , un droit personnel d'espèce réelle. 

Il résulte donc évidemment de là qu'il faut ajouter 
dans la théorie du droit une troisième espèce de 
droit, le droit personnel cT espèce réelle^ au droit 
réel et au droit personnel purs ; et que la division 
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des droits , telle qu'on Ta faite jusqu'ici est incom- 
plète , parce que quand il s'agit du droit des parens 
sur leurs enfans , en tant qu'ils font partie de leur 
maison, les parens ne peuvent se prévaloir uni- 
quement du devoir des enfans , pour les faire rentrer 
en leur possession lorsqu'ils s'échappent , mais ils 
sont autorisés à les prendre, à les renfermer et à s'en 
rendre maîtres comme des choses (des animaux qui 
se seraient échappés de la maison). 

TITRE TROISIÈME. 
Droit du maure de maison ou chef de famille. 

§xxx. 

Les enfans de la maison, qui composaient la 
famille y avec les parens, deviennent majeurs, 
(majorennes) y c'est-^à-dire leurs propres maîtres 
(suijuris)y sans qu'il soit besoin d'un contrat qui 
les libère de leur dépendance passée ; ce droit leur 
est acquis par le fait seul qu'ils deviennent capables 
de se conserver (ce qui a lieu en partie , comme ma- 
jorité naturelle, conformément au cours universel 
de la nature en général , en partie conformément à 
leurs qualités naturelles particulières). Us acquièrent 
donc ce droit sans acte juridique particulier, par con- 
séquent en vertu de la loi seule ( lege) , qui les libère 
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également de ce que leur éducation a pu coûter à 
leurs parens , de même que ces derniers se trouvent 
quittes de leurs obligations à l'égard de leurs enfans , 
acquérant les uns et recouvrant pap-là les autres 
leur liberté naturelle. Mais la société domestique , 
qui auparavant était nécessaire suivant la loi ,■ se 
trouve à présent dissoute. 

Les deux parties peuvent bien continuer à ne 
former qu'une seule et même famille réelle , mais à 
un autre titre qu'auparavant ^ savoir^ de la même 
manière que le maître de maison forme une famille 
avec ses serviteurs ; ce qui constitue une véritable 
société hérile (societas herilis) qui ne peut avoir 
lieu que par un contrat que le père de famille 
peut faire avec les enfans devenus majeurs ; ou si 
la famille ne contient pas d'enfans^ avec d'autres 
personnes libres concourant à la formation de la 
société domestique y société qui n'est pas fondée 
sur l'égalité ^ mais qui se compose d'une personne 
qui commande ou d'un maître ^ et de personnes 
qui obéissent ou de serviteurs ( imperantis et suh^ 
jecii dom£stici). 

Les serviteurs ou domestiques font partie dans cet 
état de choses du sien du maître de maison, et même 
6D vertu d'un droit réel, pour ce qui regarde la forme 
{Pétat de possession) ; car le maître peut , si son 
domestique s'évade , le remettre sous sa puissance 
par sa seule et propre volonté ; mais quant à la ma- 
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tiére , c'est-à-dire quant à Y usage y au service qu'il 
en peut tirer, il ne pourra jamais faire acte de pro- 
priétaire (dormnus serQi)^ parce que le serviteur 
n'est soumis à sa puissance que par un contrat , et 
qu'un contrat, par lequel Tune des parties ferait 
renonciation de sa liberté entière au profit de Tau- 
tre, par conséquent cesserait d'être une personne, 
et n'aurait dès -lors aucun devoir d'observer le 
contrat , est une contradiction. Un semblable 
contrat est donc nul et de nul effet. — Ce n'est pas 
ici le lieu de parler du droit de propriété sur celui 
qui a perdu sa personnalité par ses crimes. 

Le contrat d'un maître qui engage la liberté d'un 
domestique ne peut donc être de nature telle que 
l'obligeant puisse faire dégénérer \ usage de la li- 
berté d'autrui en ahus. A ce sujet le maitre seul n'a 
pas le droit de juger, mais bien encore le serviteur 
qui, par conséquent, ne peut jamais être réduit en 
servitude ; il peut donc s'engager, non pour toute 
sa vie, mais pour un temps déterminé seulement; 
et pendant ce temps l'une des parties contractantes 
peut songer à se séparer de l'autre. Mais les enfans, 
ceux même de celui qui est devenu esclave par ses cri- 
mes, sont toujours libres , car tout homme naît libre 
atteindu qu'il n'a pas encore délinqué, et les dépenses 
nécessaires à son éducation jusqu ' à la majorité ne peu- 
vent pas le constituer débiteur d'une dette qu'il soit 
forcé de payer; car l'esclave devrait, s'il le pou- 
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vait, élever aussi ses enfans sans rien leur demander 
pour cela. Le propriétaire de l'esclave, dans la 
pénurie où se trouve celui-ci , contractant l'obli- 
gation d'en nourrir les enfans eu son lieu et place , 
ne peut avoir plus de droit que lui. 

Ici, comme dans les deux titres qui précédent, 
on voit qu'il y a un droit personnel-réel (celui du 
maître sur ses serviteurs), attendu que ceux-ci peu- 
vent être remis sous sa puissance et revendiqués 
comme une chose extérieure contre tout possesseur, 
avant même qu'il soit nécessaire d'examiner les rai- 
sons qu'ils pourraient avoir eu de s'échapper et de 
se remettre en possession d un nouveau maitre. 

Dwision dogmatique de tous les droits susceptibles 

d'être acquis par contrat. 

§ XXXI. 

On peut exiger de la science métaphysique du 
droit, qu'elle énumére pleinement et déterminément 
à priori les membres de la divison (dii^isio logica), 
et en fasse ainsi connaître le véritable système. Toute 
division qui n'est pas ainsi faite n'est qu'une di^fi- 
sion empirique y jiurement fragm£ntaire (partiiio)^ 
et ne prouve en aucune façon qu'il n'y ait pas d'au- 
tres membres encore dans la conception totale à 
<Uviser. — - Une division faite d'après un principe 

9 
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à priori (par opposition à la division empirique) , 
peut s'appeler dogmatique. 

Tout contrat, objectiifement considéré, se com- 
pose essentiellement de deux actes juridiques : de la 
promesse et de l'acceptation de la promesse ; l'acqui- 
sition par l'acceptation (si ce n'est pas un pactum 
in re initum , auquel cas la tradition est essentielle) 
n'est pas partie intégrante du contrat , mais bien la 
conséquence juridique nécessaire de ce contrat. — 
Mais subjecti{^emeni considéré, c'est-à-dire comme 
réponse à cette question : si cette conséquence , né- 
cessaire d'après la raison (conséquence qui dei^raii 
être Y acquisition) aura réellement lieu (sera une 
conséquence /jA^^.î/^'m^) , ce dont l'acceptation du 
promettant ne donne encore aucune garantie. Cette 
garantie (c'est-à-dire la certitude de l'acquisition 
par le contrat), quoique en dehors de la modalité 
du contrat , n'est pas moins une partie complémen- 
taire de la totalité des moyens à prendre pour at- 
teindre le but du contrat, savoir, l'acquisition. — 
Trois personnes sont nécessaires à cet effet : le 
promettant y l'acceptant et la caution. Par cette 
dernière et par son contrat particulier avec le pro- 
mettant, l'acceptant ne gagne rien par rapport à 
l'objet, il est vrai , mais bien par rapport au moyen 
de contrainte pour se faire remettre ce qui lui ap- 
partient. 

Suivant ces principes d'une division logique (ra- 
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tionnelle) , il n'y a , pour parler rigoureusement , 
que trois espèces de contrats jowr^. Quant aux con- 
trats empiriques et complexes, et qui ajoutent des 
principes conventionnels et réglementaires {statu-- 
arische ) aux principes du mien et du tien , suivant 
lés simples lois de la raison , ils sont sans nombre 
et se trouvent par le fait en dehors de la sphère de 
la science métaphysique du droit, seul chose dont 
nous ayons à nous occuper ici. 

Tout contractant a pour objet : ou A, une acquisi- 
tion unilatérale (contrat à titre gratuit) ; ou B, une 
acquisition bilatérale (contrat à titre onéreux) ; ou 
bien seulement C, une garantie du sien^ sans acqui- 
sition (garantie qui peut être en même temps gra- 
tuite d'une part et cependant onéreuse de l'autre). 

A. Le contrat à titre gratuit (pactum gratui-^ 
turri) est : 

a) La garde d'un bien confié ( depositum). 

b) Le prêt d'une chose ( commodatum ) . 

c) La donation {donatio). 

B. Le contrat onéreux {pactum onërosuni). 

I. L'échange dans le sens le plus général {per- 
mutatio late sic dicta). 

'■ a) \J échange proprement dit (permutatio stricte 
dicta) f marchandise pour marchandise. 

b) V achat et la vente (emptio venditio); mar- 
chandise pour de l'argent. 

c) Le prêt de consommation (mutuiim), alié- 
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nation d'une chose sous la condition de la recou- 
vrer un jour seulement quant à l'espèce (v. g., du 
froment pour du froment , ou de l'argent pour de 
l'argent). 

IL Le contrat de louage (locatio conducitio) . 

a) Le louage de ma chose à une autre personne 
pour l'usage qu'elle en peut tirer {locatio rei). A 
cette chose , si elle doit être restituée en espèce seu- 
lement (în specie) peuvent s'ajouter des intérêts^ 
comme pacte onéreux {pactum usurarium ) . 

h) Le louage d'ouifrage {locatio operœ), c'est- 
à-dire la concession de l'usage de mes forces à un 
autre pour un prix déterminé ( merces ). Le travail- 
leur, en vertu du contrat, est le mercenaire ( mer^ 
cenarius). 

c) Le contrat de mandai : la procuration à la 
place et au nom d'un autre. Si la procuration s'ac- 
complit en se mettant simplement à la place et non 
pas au nom de celui qui est remplacé , c'est une 
gestion d'affaires {gestio negotii). Si elle s'exécute 
au nom d'un autre , c'est un mandat. Ici , comme 
dans le louage , le contrat est onéreux ( mandatum 
onerosum). 

C. Le contrat de caution. 

a) Le gage et l'engagement tout à la fois (jpignus). 

h) Ijàfidéjussiony ou la promesse à l'appui de la 
promesse d'un contractant {fidejussio). 

c) lâi prestation d'otage {prœtatio ohsidis). 
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Dans cette table de tous les modes de translation 
(^translatio) du sien à autrui, il se présente des 
idées d'objets dont il s'agit de transférer la proprié- 
té , ou des instrumens propres à opérer cette trans- 
lation y idées tout empiriques , et qui , quant à leur 
possibilité même, ne peuvent trouver place dans un 
traité métaphysique du droit , parce qu'il ne doit 
contenir que des divisions faites d'après des prin- 
cipes à priori, et qu'il fait par conséquent abstrac- 
tion de la matière de la chose commercée , qui peut 
être une matière conventionnelle , et ne doit s'occu- 
per que de la simple forme. Tel est le concept de 
Y argent , par opposition à toutes les autres choses 
aliénables, savoir, des marchandises y à titre de 
isenté et d'achat; tel est encore le concept d'un 
U^fre. — Mais on verra que ces concepts de l'argent , 
comme le plus facile et le plus usité de tous les 
moyens qu'emploient les hommes pour commercer 
dès choses dans les actes appelés vente et achat 
(commerce), ainsi que Tidéé de livre, comme moyen 
par excellence de commercer des pensées , se résol- 
vent cependant en rapports intellectuels purs, et 
qu'ainsi la table des contrats purs n'a pas dû être 
défigiirée par un mélange empirique. 
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I. 

Quesi-^e que l'argent ? 

lu argent est une chose dont Tunique usage est 

d'être aliéné. Telle en est la véritable définition de 

nom y d après Achenwall ; définition suffisante pour 

faire distinguer cet objet de notre volonté de tous 

autres. Mais cette définition ne nous donne aucune 

explication sur la possibilité d'une semblable chose. 

On voit cependant par-là : \ ^ que cette aliénation 

est considérée dans le commerce , non pas comme 

une donation^ mais comme une acquisition mutuelle 

(par wnpactum onerosum) ; 2** que l'argent n'étant 

considéré ( chez un peuple ) que comme un simple 

moyen universellement agréé pour faciliter les 

échanges ou le commerce , et n'ayant aucun prix 

en lui-même , par opposition à une chose comme 

marchandise (c'est-à-dire tout ce qui a un prix et 

se rapporte chez un peuple à un besoin particulier, 

soit de l'un soit de l'autre) , il est destiné à repré^ 

senter toutes les marchandises possibles. 

Un boisseau de blé a le plus grand prix direct 
comme moyen de satisfaire à Tun des besoins de 
l'homme. On peut encore l'employer à la nourri- 
ture des animaux qui servent à nous nourrir, à 
transporter nos fardeaux , qui partagent notre tra- 
vail , et contribuent ainsi à l'augmentation et à la 
conservation des hommes , qui non-seulement mul- 
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tiplient de plus ces produits de la nature , mais peu- 
vent encore venir au secours de tous nos autres 
besoins par les produits de l'art , pour bâtir nos 
maisons , pour confectionner nos vêtemens , pour 
nous procurer toutes les jouissances et toutes les 
commodités que peut donner l'industrie. Le prix de 
l'argent n'est au contraire qu'indirect. On ne peut 
en jouir ou le faire servir à quelque usage immé- 
diat que ce soit ; mais , cependant , comme moyen , 
c'est de toutes les choses celle dont l'emploi est le 
plus étendu. 

On peut partir de là pour donner provisoirement 
cette définition réelle de l'argent : cest un moyen 
général de négocier l'industrie des hommes entre 
eux, en sorte que la richesse d'une nation , en tant 
qu'elle a été acquise au moyen de l'argent , n'est 
proprement que la somme représentavive de son 
industrie. C'est avec cette industrie que les hommes 
se paient réciproquement , et la valeur des pro- 
duits industriels est représentée par l'argent qui 
circule chez un peuple. 

Maintenant ^ la chose qui doit s'appeler argent 
doit avoir par conséquent coûté autant de soin , à' in- 
dustrie ^ pour être produite, ou pouï* être mise en état 
de passer dans le commerce, qu'en coûtent les mar- 
chandises (produits de la nature ou de l'art) pour 
être livrées au commerce , et contre lesquelles l'ar- 
gent est échangé ; car si la matière appelée argent 
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était plus facile à se procurer que la marchandise , 
il viendrait plus d'argent au marché qu'il n'y aurait 
de marchandise à vendre ; et comme il faudrait em- 
ployer plus d'industrie à la confection de la mar- 
chandise qu'à se procurer de l'argent, l'industrie 
manufacturière , et par conséquent le commerce en 
général , qui a pour conséquence la richesse publi- 
que , diminuerait par le fait. — Les billets de ban- 
que et les assignats ne pourraient donc être consi- 
dérés comme de l'argent, quoiqu'ils en eussent tenu* 
lieu pendant quelque temps, parce qu'ils ne coûtent 
presque aucun travail pour être confectionnés , et 
que leur prix se fonde purement sur l'opinion qu'ils 
pourront long-temps s'échanger contre de \ argent 
comptant y permutation qui cesse d'avoir lieu tout- 
à-coup dés qu'on s'aperçoit que l'argent n'est pas 
assez abondant pour opérer un commerce facile et 
sûr , et fait nécessairement effectuer les rembourse- 
mens. — Ainsi, Tindustrie de ceux qui sont em- 
ployés aux mines d'or et d'argent du Pérou ou du 
nouveau Mexique , surtout à cause des nombreuses 
et infructueuses tentatives faites à grands frais pmir 
découvrir des veines de minerai, est probablement 
plus précieuse et plus coûteuse que celle qui a pour 
objet la confection des marchandises en Europe. 
Mais, malgré son produit, elle serait bientôt payée 
moins cher, tomberait même en fort peu de temps, 
et laisserait tous les producteurs de ces contrées 
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lointaines en proie à la misère , si de son côté l'in- 
dustrie européenne , irritée par ces matières , ne se 
développait en même temps proportionnellement, et 
ne satisfaisait les besoins , le luxe même de ceux qui 
exploitent les mines. Une industrie, comme on le 
voit, sert à en développer une autre. 

Mais comment se fait-il que ce qui dans le prin- 
cipe était marchandise devienne enfin de Targent ? 
Cela arrive lorsqu'un puissant dissipateur d'une 
matière d'abord employée à l'ornement et à l'-éclat 
de sa cour (v. g., de l'or, de l'argent, du cuivre, 
ou d'une espèce de beaux coquillages appelés Cauris^ 
ou, comme dans le Congo, d'une espèce de nattes, 
appelées Makate^ ou , comme dans le Sénégal , des 
lingots de fer , et sur les côtes de la Guinée , des es- 
claves Éthiopiens même), lève sur ses sujets des im- 
pôts en nature, et qu'à son tour il paie ses serviteurs 
uniquement avec ces sortes de choses (comme sur 
un marché ou à une bourse). — De cette manière 
seulement, du moins d'après mes idées, une mar- 
chandise a pu devenir un légitime moyen de com- 
mercer l'industrie des sujets entre eux, c'est-à-dire 
une véritable richesse nationale, et par conséquent 
de l'argent. 

L^idée intellectuelle à laquelle l'idée empirique 
de Targent est soumise est donc celle d'une chose 
qui, comprise dans la circulation de la possession 
{permuiatio publica) , détermine le prix de toutes 
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les autres choses. Au nombre de ces choses se pla- 
cent les sciences en tant qu'elles ne sont pas d'ail- 
leurs enseignées gratuitement aux autres : le prix des 
leçons est donc une source de richesse ( opulentia ) 
chez un peuple ; car le prix {pretium) est le jugement 
public sur la valeur (valor) d'une chose par rap- 
port à la quantité proportionnelle de ce qui sert de 
moyen universel et représentatif de l'échange réci- 
proque de l'industrie (de la circulation). — D'oùil 
arrive que , dans les pays où il y a beaucoup de com- 
merce , ni l'or ni le cuivre ne passe pour de l'argent 
à proprement parler, mais seulement comme mar- 
chandise , parce qu'il y a trop peu de l'un et beau- 
coup trop de l'autre pour que l'échange s'en opère 
facilement, et cependant il est nécessaire de l'avoir 
en parties assez petites pour qu'on puisse l'échanger 
contre quelques marchandises que ce soit dans le 
plus grand détail. 

L'argent plus ou moins allié de cuivre est par 
conséquent reçu dans le grand commerce du monde 
pour la matière propre de l'argent , et pour unité 
de mesure dans les calculs de tous les prix ; les au- 
tres métaux (et bien moins encore par conséquent 
les matières non métalliques) ne peuvent avoir cours 
que chez un peuple qui fait peu de commerce. — 
Les deux métaux précédens sont non - seulement 
pesés, mais aussi marqués d'un signe qui en indi- 
que la valeur, et deviennent ainsi l'argent légal, 
c'est-à-dire monnaie. 
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« L'argeut, est donc , d après Adam Smith, un 
corps dont Taliénation est le moyen et en même 
temps la régie de Tindustrie, un corps au moyen du- 
quel les individus et les peuples font un commerce 
réciproque ». — Cette définition ramène l'idée em- 
pirique de l'argent à l'idée intellectuelle, en ce 
qu'elle ne concerne que la forme des prestations 
mutuelles dans le contrat onéreux (sans égard à la 
matière), et ne se rapporte ainsi qu'à l'idée de droit 
dans la commutation du mien et du tien {commutatio 
laie sic dicta) en général^ pour représenter con- 
venablement la table précédente d'ime division 
dogmatique à priori , par conséquent celle de la mé- 
taphysique du droit conçu systématiquement. 

IL 

Qu est-ce quun liç^re? 

Un livre est un écrit (fait soit avec une plume soit 
avec des caractères d'imprimerie, de peu ou de 
beaucoup de feuilles ou de feuillets, ce qui ne fait 
rien ici), qui représente un discours adressé au 
public par les signes visibles du langage. — Celui 
qui parle au public en son nom propre s'appelle 
auteur. Celui qui dans un écrit parle au public au 
nom d'un autre (d'un auteur) est Y éditeur; si celui- 
ci fait cette publication de l'agrément de l'auteur, 
il est éditeur proprement dit ; mais s'il agit contre 
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la permission de l'auteur, il s'appelle contrefacteur. 
La somme de toutes les copies d'un exemplaire en 
est V édition. 

La contrefaçon d'un li^re est défendue juridi- 
quement. 

Un écrit n'est pas le signe immédiat d'une idée 
(€omme par exemple une gravure sur cuivre, comme 
un portrait , ou i|ne statue de plâtre , représentant 
le huste d'une personne déterminée), mais c'est un 
discours au public, c'est-à-dire que X^xxI^mv parle 
au public par le moyen de l'éditeur. Mais celui-ci 
(parle par son ouvrier imprimeur), non pas en 
son propre nom ( car autrement il se donnerait pour 
l'auteur) , mais au nom de l'auteur ; ce qu'il n'a droit 
de faire que par un mandat à lui donné par ce 
dernier. — Or , le contrefacteur , qui fait de son 
propre chef une édition de l'ouvrage d'autrui , parle 
non-seulement au nom de l'auteur, mais encore sans 
en avoir reçu mandat (g'm^ se mandat arium absque 
mandato); il commet par conséquent un délit au 
préjudice de Téditeur autorisé par l'auteur (le seul 
éditeur légitime par conséquent ) , et le frustre d'un 
avantage que cet éditeur a voulu et dû faire en usant 
de son droit {furtum usus). La contrefaçon d'un 
lii^re est donc juridiquement défendue. 

Ce qui donne à l'injustice criante de la contrefaçon 
d'un livre la couleur de la justice, c'est qu'un livre 
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se compose en partie d'un produit de Vart ^ produit 
mécanique ( opus mechanicum) ^ qui peut être 
réalisé par quiconque est possesseur légitime d'un 
exemplaire de ce livre. Il y a par conséquent lieu 
ici à un droit réel. Mais le livre se compose aussi en 
partie du discours de Fauteur au public, discours 
qui ne peut être reproduit publiquement (prœstatio 
operœ) par un tiers , sans Fassentiment de Fauteur : 
et en ce sens il y a droit personnel. L'erreur consiste 
à supposer que les deux parties ont fait un échange. 
La confusion du droit personnel avec le droit réel 
donne encore lieu à contestation dans un autre cas 
compris ou le contrat de louage (B. IL a), dans le 
droit de bail^ d'habitation (jus incolatus). — Car 
on demande si le propriétaire est tenu, lorsqu'il 
vend sa maison (ou son fonds) louée à un tiers , et 
avant Fexpiration du bail, d'ajouter au contrat de 
vente la clause conditionnelle de la continuation du 
bail ; ou bien si Fon peut dire que la vente rompt le 
bail ( sauf réserve du temps déterminé par Fusage 
pour les congés ) ? — Dans le premier cas, la maison 
supporterait une véritable charge (onus)y un droit 
sur la chose , et au profit du preneur ; ce qui peut 
arriver en tout cas par un pacte conditionnel du 
contrat de louage. Mais alors il n'y aurait pas sim- 
plement contrat de louage, mais bien encore un 
autre contrat , auquel peu de propriétaires se sou- 
mettraient. Le principe est donc : ce La vente rompt 
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le louage » , c'est-à-dire que le plein droit sur la 
chose (la propriété) l'emporte surtout droit per- 
sonnel , qui ne peut en effet subsister avec ou plutôt 
malgré le premier de ces droits. Dans ce cas néan- 
moins , l'action personnelle à l'effet de se foire in- 
demniser du dommage résultant de la rupture du 
contrat est réservée au preneur. 

SECTION ACCESSOIRE. 

tfe VcLcquisition idéale d'un objet extérieur de la 

volonté» 

% XXXII. 

J'appelle acquisition idéale ^ celle qui ne contient 
aucune causalité dans le temps , et qui a par con- 
séquent une simple idée de la raison pure pour fon- 
dement. Cette acquisition n'en est pas moins vraie, 
mais elle ne peut s'appeler réelle par la seule raison 
que Facte d'acquisition n'est pas empirique , et que 
le sujet acquiert d'une personne , ou qui n'est pas 
encore (d'une personne dont la possibilité d'être 
seule suffit), ou de quelqu'un qui cesse d'être , ou de 
quelqu'un qui ri est déjà plus ;^v conséquent l'accès 
à la possession est une pure idée pratique de la rai- 
son. Il y a trois sortes d'acquisitions de cette espèce ; 
1 ^ par usucapion , 2** par héritage y 3** par mérite 
immortel {meritum immortale)^ c'est-à-dire par le 
droit à une bonne renommée après la mort. Ces 
trois choses ne peuvent avoir leur effet que dans 
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rétàt de droit social, mais elles ne reposent pas 
uniquement sur les statuts arbitraires de la con- 
stitution civile ; elles sont aussi à priori dans l'état 
de nature , et même elles doivent être nécessairement 
conçues auparavant, pour établir ensuite, et par 
voie de conséquence , les lois dans la constitution 
civile {sicut juris naturœ). 

I. 

Acquisition par Vusucapion. 

sxxxiii. 

J'acquiers la propriété d'un autre seulement par 
une longue possession {usucapio), non pas parce 
que je peux raisonnablement supposer qu'il y con- 
sente {per consensum prœsumptum) y ou qu'il a 
abandonné sa chose {rem dereliciam) par la raison 
qu'il ne s'oppose pas à Tusage que j'en tire, mais 
simplement parce que , malgré son droit sur cette 
chose comme propriétaire , je puis cependant le r^- 
pousser simplement par une longue possession , et 
que je puis ignorer son existence passée, et qu'il est 
juste d'agir comme si au temps de ma possession il 
n'eût été qu'un être imaginaire, quoique j'aie pu 
m'assurer par la suite et de son existence actuelle 
et de son droit. — On appelle moins bien ce genre 
d'acquisition, acquisition par prescription (per 
prœscriptionem); car l'exclusion ne doit être re- 
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gardée que comme la conséquence de rusucapion* 
— Il faut que l'acquisition ait précédé. — U s'agit 
maintenant de prouver la possibilité de cette espèce 
d'acquisition. 

Celui qui n'exerce pas continuellement un dcte 
de possession {actus possessorius) sur une chose 
extérieure comme sienne , est considéré à bon droit 
comme un possesseur qui n'existe pas ; car il ne peut 
se plaindre de la lésion ^ tant qu'il ne se prévaut 
pas de son titre de possesseur, et si plus tard , lors- 
que un autre s'est déjà mis en possession de sa 
chose , il s'en déclare propriétaire , c'est comme s'il 
disait qu'il en a été propriétaire autrefois, mais que 
maintenant il ne l'est plus, et que sa possession est 
demeurée interrompue sans un acte légitime con- 
tinuel. — Il n'y a donc qu'un acte de possession lé- 
gitime continuel et appuyé de titres qui puisse con- 
server le sien pendant un long non-usage. 

Car supposons que la négligence de cet acte de 
possession n'ait pas pour conséquence qu'un autre 
pût fonder sur sa possession légitime et honnête 
{possessiobonœ fidei)wci droit irréfragable (passes- 
sio irrefragahilis ) ^ et que la chose qui est en sa 
possession ne dût pas être considérée comme ac- 
quise par lui , il n'y aurait aucune acquisition pé- 
remptoire ; elles seraient toutes provisoires , parce 
que l'histoire ne peut reculer ses investigations jus- 
qu'au premier possesseur et à son acte d'acquisition. 
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•^La présomption sur laquelle s'appuie l'usucapion 
est non-seulement y W/^^ licite, comme conjecture^ 
mais elle ^si aussi juste {prœsumptio juris et de 
jure) comme supposition légale d'après la loi de la 
contrainte {suppositio legaUs). Celui qui néglige 
de faire mettre par écrit ( documentiren ) son acte 
de possession , a perdu le droit de faire triompher 
ses prétentions contre le possesseur actuel , pour le- 
qud cette longue négligence (qui ne peut ni ne doit 
être déterminée ici) n'est qu'un motif de certitude 
touchant labandon de la chose usucapée. Mais qu'un 
possesseur inconnu jusqu'ici , quand son acte de 
possession a été interrompu (quoique sans sa faute) 
puisse toujours revendiquer la chose {domima re-r 
Tum incerta faceré) y c'est ee qui contredit le pos- 
tulat précéder de la raison juridiquement prati- 
que. 

Mais si le propriétaire est membre d'une répu- 
blique/ c'est-à-dire s'il est dans l'état de société , 
la loi peut lui garantir sa possession (en son lieu et 
place) j quoique cette possession , comme possession 
privée, ait été interrompue, sans qu'il ait besoin 
de produire son titre d'acquisition , ni de se fonder 
sur celui de l'usucapion. Mais dans Tétat de nature, 
ce dernier est légitime , non pas proprement comme 
moyen d'acquérir une chose, mais pour se mainte- 
nir en possession de cette chose sans un acte juri- 
dique : cet affranchissement de toute revendication 

10 
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est aussi appelé ordinairemept acquisition. — -< La 
prescription du possesseur le plus ancien appar- 
tient donc au droit naturel (est juris natune). 

Droit d'hérédité (acquisitio hereditatis).' 

S XXXIV. 

L'acquisition de Thérédité est la translation de 
ravoir et des biens d'un mourant à un survivant 
par le concours et la volonté de Tun et de l'autre. 
L'acquisition de V héritier (heredis instituti) et le 
délaissement du testateur, c'est-à-dire l'échange du 
mien et du tien s'opère en un clin d'œil (articula 
mortis) , c'est-à-dire au moment précis où le testa- 
teur cesse d'être ^ et par cette raison il n'y a aucime 
translation dan»^ le sens empirique^ qui suppose 
deux actes successifs , savoir^ un premier par lequel 
la possession est délaissée , et un autre par lequel 
elle est recueillie; au contraire l'acquisition «st 
idéale. Puisque l'acquisition d'hérédité ne peut être 
conçue dans l'état de nature sans legs (dispositio 
ultimœ volurUatis) y et que c'est une question de m- 
voir s'il y a un contrat succès soir e (pactum suc^ 
cessorium) ou une institution unilatérale d'hérédité 
(testamerUum) , et que c'en est une autre de savoir 
si y et comment, dans ce même clin dœil où le sujet 
cesse d'être, la translation du mien et du tien est pos- 
sible f — la question : comment le mode d'accpiérir 
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• 

par hérédité est possible , doit être étudié sans avoir 
égard aux différentes formes possibles de transférer 
rhérédité (usitée dans Tétatde société seulement). 

i( Est-il possible d'acquérir par testament? »— • 
Car le testateur Caïus déclare et promet dans ses 
dernières volontés à Titius , qui ne sait rien de cette 
promesse , que ses biens doivent passer à celui-ci 
€n cas de mort .et par conséquent , tant qu'il vit , il 
en reste seul propriétaire. Or cependant on ne peut 
rien transmettre à un autre par sa propre et unique 
volonté : il faut de plus Facceptation de la promesse 
par l'autre partie et la simultanéité des volontés 
(voluntas sintultanea) , qui cependant manque ici; 
car, tant que Caïus vît, Tttius ne peut valabltiment 
accepter , pour acquérir par-là ; parce que le testa- 
teur n'a promis qtfen cas de mort ( car autrement 
la propriété à l'article de la mort serait commune, 
ce qui n'est pas la volonté du testateur). — Cepen- 
dant Titius acquiert tacitement un droit particu- 
lier, une sorte de droit réel sur l'hérédité ; à savoir, 
le seul droit d'accepter (fus in re jacente); c'est 
pour cela que l'hérédité au moment de la mort s'ap- 
pelle hereditas jacens. Or , puisque tout homme 
(parce qu'il peut bien par-là acquérir , mais jamais 
perdre) accepte nécessairement un tel droit, et par 
<^nséquent aussi tacitement , Titius se trouve 
donc dans ce cas après la mort de Caïus, et 
peut^ par l'acceptation de la promesse , acquérir la. 
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succession ; et cette succession pendant ce temps-là 
n'a pas été la chose de personne ( res nullius ) , mais 
seulement elle a été vacante ( res vacua ) ; parce 
que Tilius n'avait que le droit d'option , s'il voulait 
ou non accepter les biens à lui laissés. 

Les testamens sont donc valables , même d'après 
le droit naturel seulement (suntjuris naturcé). Cette 
maxime doit s'entendre en ce sens^ que les testamens 
sont susceptibles et méritent d'être introduits et 
sanctionnés dans l'état civil (quand une fois celui-ci 
s'établit). L'état civil seul (la volonté universelle) 
conserve la possession de l'hérédité y pendant qu'elle 
est entre l'acceptation et la non-acceptation^ et qu'elle 
n'appartient; à proprement parler^ à personne. 

ra. 

Droit de laisser une bonne réputation après sa 

mort (bona fama defuncti), 

§ XXXV. 

Il serait absurde de penser que celui qui n'est plus 
pût encore posséder quelque chose après sa mort , 
si ce qu'il laisse était une chose. Cependant la bonne 
renommée est un mien ou tien extérieur naturel, quoi- 
que purement idéal , qui s'attache au sujet comme 
personne. Je puis et dois m'abstenir de rechercher 
si cette personne cesse tout à fait d'être par la mort, 
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OU si elle vit encore comme du passé ; parce que , 
sous le rapport juridique, je considère purement et 
simplement chaque persone d après son. humanité , 
par conséquent comme homme noumène, et qu'ainsi 
toute tentative de ternir la réputation d'autrui après 
sa mort est toujours préjudiciable. Mais quoiqu'on 
puisse très-bien accuser un mort indubitablement 
coupable y et que par conséquent le principe : de 
mortuis nil rdsi benè soit faux , il est pour le moins 
illibéral , à moins d'avoir une parfaite certitude du 
fait y de répandre le blâme contre l'absent qui ne 
peut se déf endive. 

Que par une vie irréprochable et une mort qui la 
finit sans honte y l'homme acquière, comme quelque 
chose de sien qui demeure après lui , une réputation 
( négative) d'homme de bien , quand lui n'existe plus 
homme comme phénomène; et que les survivans 
(parens ou autres) soient autorisés par le droit à le 
défendre ( par la raison qu'une accusation non dé- 
montrée y dirigée contre la mémoire d'autrui , les 
menace d'un semblable traitement après leur mort), 
que celui-là , dis-je , puisse acquérir un tel droit , 
c'est ce qui' est assez étonnant, et ce qui néanmoins 
est un phénomène incontestable à priori à^ la raison 
législatrice, qui étend son commandement et sa dé- 
fense même au-delà des bornes de la vie. — Lors- 
qu'on flétrit la mémoire d'un homme en lui impu- 
tant un crime qui l'aurait rendu infâme ou seule- 
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ment méprisable s'il avait vécu, quiconque peut 
prouver que cette accusation est intentée mécb^m- 
ment , qu'elle est fausse y a le droit de dénoncer pit- 
Uiquement comme calomniateur celui qui diffame 
le mort , et par conséquent de le rendre infâme lui- 
même; ce qu'il n'atmiit pas le droit de faire , s'il 
ne supposait y avec raison y que le mort a été offensé 
parla quoique mort; que par cette défense satisfoc- 
tion lui a été éonnée, quoiqu'il n'existe plus (1). 

(1) Que Ton ne eonclue pas superstitieusement delà un pres- 
sentiment d'une vie future, ni les rapports invisibles entre les 
amesséparée»des corps, car il ne s'agit ici qUe du rapport pure- 
ment moral et jmi^que qui a lieu aussi parmi les hommes 
pendant la rie. Ot tes homiAes , considérés dans cette vie même 
comme des êtres intellectuels, c'est-à-dire, en faisant logique- 
ment abstraction de ce qu'il y a en eux de physique (apparte- 
nant à l'existence dans l'espace et le temps) , sans les dépouiller 
pour cela de leur nature physique , sans les convertir en purs 
'esprits , sentent l'ouirage de la calomnie. — Celui qui dans cent 
ans dira ittéchatfiUiént de moi quelque chose de faux, m'offense 
déjà à présent ; car sous le rapport du droit pur , qui est en- 
tièrement intellectuel , il y a abstraction de toutes les conditions 
physiques (de temps) , et le calomniateur est aussi coupable que 
s'il le faisait de mon vivant , non pas suivant un jugement crimi- 
nel , mais seulement suivant un jugement basé sur le droit du 
talion , jugement par lequel l'opinion publique lui fait subir la 
perte de Thonneur qu'il a voulu ravir à un autre. — Le plagiat 
même qtfun auteur commet envers les morts, quoiqu'il n'ou- 
trage pas, à la vérité, l'honneur de ces morts, mais leur en enlève 
seulement une partie , est cependant puni par le droit comme 
une lésion sur eux commise (vol d'homme). 
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Le droit de prendre le rôle de défenseur du mort 
n'a pas besoin d'être démontré à celui qui s'en 
charge ^ car chaque homm^e le revendique inévita- 
blement^ comme appartenant non- seulement au de- 
voir de la vertu (moralement considérée)^ mais 
encore comme appartenant surtout au droit de 
rhumanité en géuéral| et il n'est pas besoin qu'il y 
ait ici aucun préjudice particulier, personnel, porté 
aux parens par une telle tache d'in&mie imprimée à 
la mémoire du mort , pour autoriser quelqu'un à 
provoquer une semblable dénonciation. — Il est donc 
incontestable qu'une telle acquisition idéale est un 
droit de l'homme après sa mort contre lessurvi- 
vans , quoique la propriété de ce droit ne puisse 
être parfaitement établie. 

CHAPITRE III. 

De l'acquisition subjectivement conditionnée par la 
sentence d'une juridiction puhUque. 

§ XXXVI. 

Si par droit naturel on entend seulement Iç droit 
connaissable à priori par la raison humaine , le droit 
non positif, alors le droit naturel comprend non- 
seulement hi justice qui doit exister dans les rela- 
tions commerciales entre deux ou plusieurs person- 
nes {justitia commutatiça) , mais encore la justice 
disUîbutive {justitia distributim) , en tant que Ton 
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peut connaitre d'après la loi naturelle que cette 
justice doit porter sa sentence (sententia). 

La personne morale qui rend la justice , c'est le 
tribunal {forum ) ; et le fait même de rendre la jus- 
tice, c'est \^ jugement {judicium). 

On ne considère donc dans tout cela que les con- 
ditions à prioii du droit , sans faire attention à la 
manière dont cette constitution est réglée et organi- 
sée, ce qui est l'objet des statuts spéciaux, et qui, par 
conséquent , retombe dans le domaine des principes 
empiriques. 

On demande donc ici non-seulement qu'est-ce 
que le droit en soi, comment chaque homme en doit 
juger absolument , mais encore qu'est-ce qui est 
droit , qu'est-ce qui est de droit , devant un tribunal ? 
Il y a ici quatre cas dans chacun desquels des juge- 
mens différens et contraires se présentent , sans ce- 
pendant qu'ils soient inconciliables, parce qu'ils 
sont portés sous deux points de vue différens, 
tous deux vrais dans leur sens : les uns d'après le 
droit privé , les autres d'après les idées du droit pu- 
blic. — Ce sont: i^ le contrat de donation, 2^ le 
commodat, 3** la re^^endication , 4** le serment (ju- 
ramentum). 

Une faute ordinaire de subreption (vitium subrep- 
iionis) de la part des jurisconsultes, c'est de consi- 
dérer le principe juridique qu'un tribunal autorise 
à invoquer dans une af&ire particulière (par con- 
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séquent sou$ un point de vue subjectif) , qu'il est 
même obligé d'invoquer pour régler le droit des par- 
ties contendantes , comme un principe de droit ab- 
solu , comme un principe objectif ; ce qui est fort 
différent. 11 n'est donc pas d'une médiocre utilité 
de faire connaître attentivement cette différence 
spécifique. 

A. 

§ XXXVU. 

Du contrat de donation. 

Ce contrat (cfona^io), par \ex\aA f aliène gratuit 
tentent le mien ^ ma chose ( ou mon droit ) , contient 
un rapport de moi donateur^ à un autre le donataire y 
par lequel rapport ^ d'après le droit privé , le mien 
passe au donataire moyennant l'acceptation du don. 
— Mais il n'est pas à présumer que j'aie voulu par- 
là être contraint à Taccomplissemçnt de ma pro- 
messe y et par conséquent aussi abandonner témé- 
rairement ma liberté , et , pour ainsi*-dire^ renoncer 
à moi-même {nemo suum jactare prœsundtur) y ce 
qui devrait cependant arriver en droit dans l'état 
de société; car, dans cet état, le donataire peut 
m^ forcer à la prestation de ma promesse. 11 fau- 
drait donc, si la chose allait en justice, c'est-à-dire, 
suivant le droit public , présumer que le donateur 
consent à être contraint y ce qui est absurde j ou 
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bien il faudrait que le tribunal n'eût aucun égard^ 
dan» sa sentence ^ à la question de savoir si le dona- 
teur à voulu ou non se réserver la liberté de man- 
quer à sa pponesse , et ne fît attention qu'à ce qui 
est certain^ e'est-sMiire ^ à la promesse et à Taccep- 
tatîon« Quoique par conséquent le promettant y 
comme on peut bien le supposer^ eût pensé que 
s'il se repentait avant le paiement y d'avoir fait 
cette promesse , on ne pourrait l'y astreindre, le 
jugement suppose cependant qu'il aurait dû faire 
cette réserve expresse, et que s'il ne l'a pas faite , il 
peut être contraint à l'exécution de sa promesse , ce 
que le tribunal pose en principe , autrement la soi- 
tênce serait très-difficile à porter, ou même tout-à- 
fait impossiUe. 

B. 

S XXXVUI. 

Du commodat. 

Le commodat (commodatum) est un contrat par 
lequel j'accorde à quelqu'un l'usage gratuit de 
quelque chose qui m'appartient. Si l'objet prêté par 
commodat est une chose, les contractans con- 
viennent que le commodataire remettra cette mém^ 
chose au commodant. Le commodataire {commo^ 
datarius) ne peut pas présumer en même temps que 
je prends sur moi toutes les chances {casusyàs, la 
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perte possible de la chose ou des qualités par les- 
quelles elle m'est utile , perte qui pourrait résulter 
de ce que la chose a été mise eu k possession de 
l'emprunteur. Car il ne va pas sans dire que le com- 
modant accordant lusage de sa chose , et suf^rtant 
le détriment qui résulte nécessairement de cet 
usage y ait aussi dispensé le commodataire de la 
responsahUité de toutes les pertes qui pourraient ré- 
suher de ce qu'il a mis sa chose hors de sa garde ; 
il serait donc besoin d'un contrat particulier à ce 
sujet. On peut donc seulement demander auquel 
des deux y du commodant ou du commodataire ^ il 
appartient d'ajouttr expressément au contrat de 
commodat les conditions de la responsabilité ; ou si 
cela ne suffit pas , de qui on peut présumer le con- 
sentement pour la garantie de la propriété du prê^ 
teur (par la reddition de la même chose ou l'équi* 
valent)? Ce n'est pas du préteur^ parce que Tonne 
peut pas présumer qu'il ait accordé gratuitement 
autre chose que l'usage seul de sa chose ( qu'il se 
soit de plus chargé de répondre de sa propriété), 
mais bien de Temprunteur, |)àrce qu'en cela il ne 
preste rien de plus que ce qui est contenu dans le 
contrat même. 

Que si, V. g. pendant une averse, j'entre dans 
une maison , et que j'emprunte un manteau , qui 
peut-être restera toujours gâté par Teffusion impru- 
dente qu'on aura faite d'une fenêtre de quelques ma** 
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tiéres colorantes ; ou si ^ tandis que je suis dans une 
autre maison, où je Tai déposé, il m'est volé, il 
paraîtrait absurde à tout homme de dire que je n'ai 
rien de plus à faire qu'à rendre le manteau tel qu'il 
est, ou de dénoncer le vol qui en a été fait; qu'en 
tout cas il y aurait encore de la politesse à plaindre 
le propriétaire de cette perte , puisqu'il ne peut rien 
réclamer de son droit. — Il en serait tout autrement 
si, en demandant l'usage, je priais d'avance en même 
temps le propriétaire, qu'au cas que la chose 
souffrit quelque dommage entre mes mains , de s'en 
charger, attendu que je suis pauvre et incapable 
de réparer la perte. Personne ne trouverait ce der- 
nier cas inutile ou ridicule , sous prétexte qu'il y 
aurait alors à peu près offense à présumer en ce cas 
le remise généreuse de ma dette. 

Or, lorsqu'il n'a rien été réglé par le contrat de 
commodat sur le mien et le tien , si (comme la na- 
ture de ce contrat l'exige) au sujet d'un événement 
fâcheux possible (casus), c'est un contrat incertain 
(pactum incertum)y parce que le consentement est 
seulement présumé , le jugement qui intervient à 
ce sujet , c'est-à-dire la décision sur qui l'événement 
' doit frapper , sera réglé , non pas sur les circon- 
stances du contrat en soi , mais seulement comme 
de^fant un tribunal qui décide toujours d'après ce 
qu'il y a de certain (et ce qu'il y a de certain ici 
c'est la possession de la chose comme propriété), par 



DROIt PRIVE. 151 

conséquent la sentence dans l'état naturel , c^est-à- 
dire , d'après la nature des choses en elles-mêmes , 
portera que , la perte pour cas fortuit d'une chose 
prêtée tombera sur le commodataire (casum sentit 
commodatarius) . Au contraire dans l'état civil ^ par 
conséquent , devant un tribunal , la sentence portera 
que la perte de la chose tombe sur le commodaiH 
(casum sentit dondnus). A la vérité, cette sentence 
diffère par le principe de celle de la saine raison 
seule, en ce qu'un juge public ne peut pas s'accom- 
moder des présomptions, touchant ce qu'a pensé 
une partie ou une autre , mais que celui qui ne s'est 
pas afiranchi de toutes les pertes de la chose prêtée 
par une clause spéciale doit les supporter. 

La différence entre le jugement , tel que le devrait 
prononcer le tribunal , et celui que la raison privée 
de chacun peut prononcer, est donc un point qui 
n'est pas à négliger dans la rectification des juge* 
mens de droit. 

C. 

Delà rei^endication d'une chose perdue (yindicatio). 

§ XXXIX. 

Il est évident qu'une chose qui est mienne et 
qui continue d'exister reste mienne quoique je 
ne la détienne pas continuellement , et même sans 
aucun acte de droit (derelictionis vel aliénation- 
nis), et que j'ai un droit sur cette chose (jusre-- 
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ale)y par conséquent contre tout détenteur^ et non- 
seulement ooutre une personne déterminée {jus 
personale). Or^ il s'agit de savoir maintenant si ce 
droit peut être considéré par tout autre comme loa 
propriété continuelle en soi y pourvu toutefois que je 
n'y aie pas renoncé^ et tjue la chose soit en la pos- 
session d'autrui. 

Si ma diose a été perdue (res amissa) et qu'elle 
me revienne par un autre de bonne foi y comme une 
présumée trouvaille y ou en vertu d'une aliénation 
solennelle par le possesseiu*, qui agit comme pro- 
priétaire y quoiqu'il ne le soit pas y on demande y si, 
puisque je ne puis acquérir une chose du nonrpro- 
priétaire (a non domino), je serai exclu par lui de 
tout droit sur cette chose y et s'il ne me reste qu'un 
droit personnel contre l'injuste possesseur ? — Il est 
clair que ce dernier parti est pris au cas où l'ac- 
quisition est jugée purement d'après les principes 
internes attributifs du droit (dans l'état naturel) et 
non d'après la convenance ( Corv^eniens) d'un tri- 
bunal. 

Car tout ce qui peut être aliéné doit pouvoir être 
acquis par tout venant. Mais la légitimité de Tac- 
^quisitioQ dépend entièrement des formes d'après les- 
queUies ce qui est en la possession d autrui m'est 
transféré et est accepté par moi , c'est-nà-dire des 
solennités d'un acte juridique commercial (commur 
iatio) entre le possesseur de la chose et l'acquéreur; 
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sans que jcf puisse demander comment celui-là en 
est devenu possesseur, c^ qui serait déjà une injure 
{qiùUbet prœsumitur bonus ^ etc.) Supposé donc 
qu'il soit reconnu par la suite que le vendeur 
n'était pas propriétaire, mais que c'était un autre ; 
je ne puis pas dire que cet autre puisse s'en prendre 
directexnent.à moi (comme à tout autre qui pourrait 
être détenteur de sa chose) : car je ne lui ai rien 
enlevé , mais j'ai acheté légalement {Utulo empii 
veruiUi)y v. g., le cheval qui était en vente sur le 
marché puhlic^ £t comme le ti^re de l'acquisition 
est de mon coté incontestable, et que moi (cosame 
acheteui* ), je ne suis pas obligé , et ce qui plus 
est , n'ai pas le droit , de rech^cher le titre de la 
possession d'un autre (du vendeur), — • puisque 
cette investigation en série ascendante nous mènerait 
à l'infini, — je suis donc devenu par la vente à titre 
juste , non pas propriétaire purement putatifs mais 
îvra/ propriétaire du .cheval. 

A cela s'opposent les principes de droit suivans : 
toute acquisition de celui qui n'est pas propriétaire 
d'une chose (a non domino) 6St nulle et de nul /effet. 
Je ne puis pas acquérir du sjen d'autrui plus de 
droit qu'il n'en a lui-même , et quoique pour ce qui 
concerne la forme de l'acquisition {modus acquit 
rendi) j'agisse tout-à-fait juridiquement quand 
j'achète un cheval volé qui est à vendre sur le 
m^f ché^ cependant il n'y a pas de titre d'acquisition; 
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car le cHeyal n'était pas la chose du vendeur. Et 
quoique j'aie été possesseur de honnefoi, je ne suis 
cependant que propriétaire putatif (dominus puta- 
tiçus) et le véritable propriétaire a un droit de re- 
çendication (rem suamvindicandi). 

Si l'on demande ce qui dans ( l'état naturel ) est 
de droit en ^oi parmi les hommes d'après le principe 
de la justice commutative ( justicia commutatwa) y 
dans l'acquisition des choses extérieures^ il faut 
avouer que celui qui se trouve dans le cas susdit , 
doit nécessairement s'informer si la chose qu'il veut 
acquérir n'appailient déjà pas à un autre ; alors , 
quoiqu'il aurait observé ponctuellement toutes les 
conditions formelles du transfert de la chose du sien 
d'un autre (et qu'il eût acheté convenablement le 
cheval sur la place publique)^ il n'a pu acquérir tout 
au plus qu'un droit personnel par rapport à la 
chose {jus aé/r^m) tant qu'il ne sait pas si un autre 
(que le vendeur) n'est pas le véritable propriétaire ; 
de sorte que, s'il s'en trouvait un qui pût justifier 
de sa propriété passée , il ne resterait au nouveau 
propriétaire que les avantages qu'il en aurait jus- 
qu'ici perçus , recueillis , comme possesseur de 
bonne foi, — Or, comme dans la succession des 
propriétaires putatifs qui tirent leurs droits les uns 
des autres, il est le plus souvent impossible Je 
trouva^ l'absolument premier , aucun commerce 
de choses extérieures, quelque d'accord même qu'il 
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pût être avec les conditions formelles de cette sorte 
de justice {justitia commutatwa)^ n'assurerait par. 
conséquent aucune acquisition. 

Ici la raison juridiquement législatrice revient 
donc encore au principe de la justice distri- 
butwe, de se régler sur la légitimité de la pos- 
session, non comme elle serait jugée en soi par 
rapport à la volonté privée de chacun (dans l'état 
naturel) y mais seulement comme elle serait jugée 
en présence d'un tribunal par la volonté générale 
réunie (dans l'état civil). Bans cet état^ l'accom- 
plissement des conditions formelles de lacquisition , 
qui ne fondent par elles-mêmes qu'un droit personnel^ 
demande à être considéré comme suffisant pour tenir 
lieu des raisons matérielles ( qui sont le fondement 
de la dérivation du sien d'un propriétaire antérieur 
réclamant); et alors un droit personnel en soi ^ 
déféré au tribunal^ vaut comme un droit réel. Par 
exemple, lorsque le cheval qui, sur le marché public 
établi par la police^ vendable à chacun, quand 
toutes les régies de la vente et de l'achat ont été ré- 
gulièrement observées, devient ma propriété (de 
telle sorte cependant que le droit soit laissé au 
véritable propriétaire d'intenter une action au ven- 
deur pour la possession ancienne , qu'il n'a pas dû 
perdre), et que d'ailleurs mon droit personnel est 
converti en un droit réel d'après lequel je puis 
prendre, revendiquer ma chose où je la trouve, 

11 
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sans m'occuper de la manière dont le vendeur Ta 
acquise. 

C'est donc seulement en faveur de la justice dis- 
tributive devant un tribunal ( in fawrem justitiœ 
distributwœ) que le droit par rapport à une chose 
ne peut être yttg"^ telquil est en lui-même (comme 
un droit personnel ) , mais comme il est le plus fa- 
cile et le plus sûr ( comme droit réel ) , tout en le 
considérant et en le traitant suivant un principe 
pur à priori. — Sur ce droit se fondent ensuite 
différentes lois réglementaires (^^a^aamc/ie Gesetze^ 
Verordnungen^y qui ont principalement pour objet 
les conditions sous lesquelles seulement un mode 
d'acquisition doit être valable , et de disposer de 
telle sorte que le juge puisse très-facilement et très- 
sûrement reconnaître le sien de chacun. Par exem- 
ple, dans cette proposition : Tachât rompt le louage, 
ce qui, d'après la nature du contrat, c'est-àrdire 
en soi, est un droit réel (le louage), vaut pour un 
droit purement personnel ; et réciproquement , 
comme dans le cas précédent, ce qui est de sa 
nature un droit personnel pur , vaut comme un 
droit réel , lorsqu'on demande à quels principes un 
tribunal dans Tétat civil doit être renvoyé pour 
prononcer convenablement ses sentences à l'égard 
du droit à accorder à chacun. 
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D. 

De V acquisition de la garoMie par la possession 
de serment (cautio juratoria). 

§XL. 

On ne peut donner aucune autre raison qui puisse 
obliger de droit les hommes à croire et à reconnais» 
tre qu'il y a un Dieu^ que celle-ci : c'est afin qu'ils 
puissent prêter serment ^ et que^ par la crainte d une 
puissance suprême qui sait tout^ et dont ils s'attire- 
raient la colère ^ s'ils affirmaient faux , ils puissent 
être forcés à être yéridiques dans leurs assertions^ 
et fidèles dans leurs promesses. On ne compte pas 
alors sur la moralité de ceux dont on exige le ser- 
ment, mais uniquement sur leur aveugle super- 
stition, puisqu'on ne se promet aucune garantie dans 
ks af&ires de droit, d'un simple et solennel aveu 
devant le juge , quoiqu'il y ait devoir de véracité 
lorsqu'il s'agit de ce qu'il peut y avoir de plus setint 
parmi leshommes (du Asmt des hommes)* On tient 
donc si peu de compte du principe moral de détermi- 
nation, qu'on se crée des garanties imaginaires quand 
on n'en peut trouver de réelles ; comme^ v. g., chez 
les RéjangSy peuples païens de Sumatra, qui , sui*» 
vant le témoigage de Mùrsden, jurent par les os 
de leturs parens morts ^ quoiqu'ils ne crôieiït pas 
qu'il y ait encore une vie après celle-ci j ou le ser- 



158 DROIT PRIVÉ. 

ment des noirs de Guinée ^^lt leuvs/etiches , même 
par la plume d'un oiseau, voulant qu'elle leur casse 
la tête, etc. Ils croient qu'une puissance invisible , 
douée de raison ou non , jouit, par sa nature , d'une 
force magique dont TeiBet est excité par une invoca- 
tion. Une telle croyance, qu'on appelle religieuse, 
mais qu'on devrait appeler proprement superstition, 
•est indi^ensable à l'administration de la justice, 
parce qu'en la négligeant , le tribunal ne serait pas 
assez en état de découvrir les faits cachés et de faire 
justice. Il est donc évident qu'une loi qui oblige à 
cette croyance est seulement portée en faveur du 
pouvoir judiciaire. 

Maison demande maintenant : sur quoi Ton fonde 
l'obligation où l'on est devant le juge, de prendre le 
serment d'un autre comme preuve de bon droit, com- 
me preuve de la vérité de son assertion , et comme 
moyen de mettre fin à toute controverse; c'est-à-dire, 
qu'est-ce qui me force juridiquement à croire qu'un 
autre, le jurant, a vraiment de la religion pour que 
je laisse dépendre mon droit de son serment? et réci- 
proquement : puis-je être réellement forcé à jurer? 
L'un et l'autre sont injustes en soi. 

Mais par rapport à un tribunal , et par conséquent 
dans l'état social , si l'on fait attention qu'il n'y a 
d'autres moyens de connaître la vérité dans certains 
cas que le serment , il faudra supposer que chacun 
a de la religion, pour l'employer comme un moyen 
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nécessaire (m casu necessitatis) en faveur de la 
manière d'agir en justice , devant un tribunal ^ le- 
quel croit pouvoir se servir de cette torture de l'esprit 
( tortura spiritualis) comme d'un moyen prompt et 
parfaitement d'accord avec le penchant des hommes 
à la superstition y pour découvrir ce qui est caché. 

— Mais le pouvoir législatif agit injustement en 
principe en accordant ce pouvoir judiciaire , parce 
que , même dans l'état civil ^ une contrainte à la 
prestation de serment est contraire à l'inviolable 
liberté humaine. 

Obs. Silessermens faits à l'entrée en fonction^ ser^ 
mens par lesquels on promet ordinairement d'avoir 
la ferme résolution de remplir son emploi avec 
devoir, étaient convertis en sermens affirmatifs ^ 
de telle sorte que, v. g., après avoir rempli les fonc- 
tions une ou plusieurs années, on fût obligé de jurer 
qu'on a fidèlement rempli les devoirs attachés à sa 
charge, la religion aurait plus d'action que dans les 
sermens promissoires, qui laissent toujours après eux 
le prétexte intérieur que l'on n'a pas prévu , malgré 
la meilleure résolution , les contrariétés que l'on a 
ensuite éprouvées dans les fonctions de sa charge ; et 
les transgressions de ses devoirs exciteraient aussi 
plus de crainte d'une accusation, si le compte total de 
ses actions devait être rendu en présence d'un cen- 
seur , que si elles étaient accusées, une à une, sim-^ 
plement (oubliant les précédentes). — Quanta ce qui 
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regarde le serment de la^b/ (^de credulitate) , il ne 
peut^ en aucune façon ^ être exigé par un juge. Car 
il renferme d'abord en ^oî -une contradiction : ce 
milieu entre l'opinion et la certitude , parce qu'il 
y a quelque chose sur lequel on peut bien disputer, 
mais non Jurer. En second lieu le juge exigeant un 
semblable serment des parties litigantes ^ pour trou- 
ver quelque chose qui concorde avec son intention , 
quand même il s'agirait du salut public , commet 
une grande erreur en ce qui concerne la religion 
de ceux qui jurent, en partie par la légèreté d'esprit 
à laquelle il conduit, en partie par le remords qu'un 
homme doit éprouver quand aujourd'hui il juge 
très-vraisemblable une chose considérée sous cer- 
tain point de vue , que le lendemain il peut trouver 
très - invraisemblable , considérée sous un autre 
point de vue , en sorte que le juge lèse celui qu'il 
contraint à un pareil serment. 

Transition du mien et du tien dans l'état de nature 
au mien et au tien dans l'état social en général* 

§ XLI, 

L'état juridique est ce rapport des hommes entre 

eux , qui contient les conditions par lesquelles seu- 

Jes chacun peut participer à son droit. Le principe 

formel de la possibilité de cet état , considéré 

d'après les idées d'une volonté universellement légis- 
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lative , s'appelle la justice publique , justice qui 
peut être distinguée sous le rapport ou de la possi- 
bilité ou de l'actualité ou de la nécessité de la pos- 
session légale d'un objet ( comme matière de la vo- 
lonté), en justice protectrice {justitia tutatrix), 
comnuUatwe {justitia commuteUii^a), et cUstributwe 
(justitia distributwa). — Sous le premier point de 
vue , la loi juge seulement quel est le rapport interne 
qui, quant à la forme, est juste ( lex justi) j Sous 
le second f la loi dit ce qui, comme matière encore, 
est aussi susceptible d'une }oi extérieure (tombe 
sous la loi), c'est-à-dire, ce qu'on peut posséder 
juridiquement (lex juridica)^ En troisième lieu, 
elle dit enfin ce qui, et touchant quoi, la sentence 
d'un tribunal dans un cas particulier sous une loi 
donnée , est conforme à cette loi , c'est-à-dire , ce 
qui est de droit , quid juris (lex justitiœ) , car alors 
on appelle aussi ce tribunal lui-même Injustice d'un 
pays , et l'on peut demander s'il y en a ou s'il n'y 
en a pas de tels, cette afiaire étant considérée comme 
la plus importante parmi toutes celles qui touchent 
l'administration de la justice. 

L'état non juridique , c'est-à-dire celui dans le- 
quel il n'y a aucime justice distributive , s'appelle 
état naturel (status naturalis). A cet état est opposé, 
non l'état social (comme pense Achenwal) , et qui 
pourrait être appelé un état artificiel (status artifi-- 
cialis) , mais l'état ciViZ (status ciifilis)^ soumis à la 
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justice distributîve ; car il peut aussi y avoir dans 
Fétat naturel des sociétés légitimes (par exemple la 
société conjugale, paternelle, domestique en géné- 
ral , et plusieurs autres) , touchant lesquelles il n'y 
a pas lieu à la loi à priori : « tu dois entrer dans cet 
état » , comme on peut dire de l'état juridique que 
tous les hommes dont les rapports pourraient être 
juridiques (même involontairement), doweni en- 
trer dans cet état. 

On peut appeler le premier et le deuxième état 
l'état de droit priçfé; et le troisième et dernier, l'état 
de droit public. Celui-ci ne comprend rien de plus, 
c'est-à-dire pas d'autres devoirs des hommes entre 
eux que ceux qu'on peut imaginer dans celui-là ; la 
matière du droit privé est la même pour les deux. 
Les lois de ce dernier état regardent donc seulement 
la forme juridique des hommes entre eux (de leur 
constitution), et sous ce rapport ces lois doivent 
nécessairement être regardées comme publiques. 

Hurdon cii^ile ( urdo cii^ilis ) elle - même peut à 
peine être appelée société; car entre le soui^ercûn 
(imperans), et le sujet (subditus)^ il n'y a aucune 
communauté de sort ; ils ne sont pas compagnons , 
mais subordonnés et non coordonnés l'un à l'autre. 
Ceux qui se coordonnent réciproquement devraient 
se considérer, par cette raison, comme égaux entre 
eux, en tant qu^ils sont soumis à des lois communes. 
Cette union produit plutôt qu'elle ne constitue, 
qu'elle n'est une société. 
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§ XLII. 

Du droit privé dans l'état naturel résulte un pos- 
tulat du droit public : « tu dois avec tous les autres, 
sous le rapport d'une coexistence nécessaire, sortir 
de l'état de nature pour entrer dans un état de droit, 
c'est-à-dire dans la justice distributive. » — La 
raison peut s'en tirer analytiquement de l'idée du 
droit dans les rapports extérieurs , par opposition 
à la violence (violentîà). 

Personne n'est tenu de s'abstenir de la violence 
dans la possession d'unautre, si celui-ci ne lui donne 
également l'assurance de s'abstenir aussi envers 
lui. Il ne doit donc pas attendre qu'il ait été peut- 
être instruit par une triste expérience de la volonté 
contraire de celui-ci ; car qu'est-ce qui l'obligerait 
de n'être prudent qu'à ses dépensy lorsqu'il peut très- 
bien remarquer en lui-même l'inclination des hom- 
mes, en général, à trancher du maitre sur les autres 
(pour ne pas parler de la supériorité du droit des 
autres quand ils se sentent plus puissans ou plus ru- 
sés), et il n'est pas nécessaire d'attendre des inimitiés 
réelles ; il a le droit de forcer celui qui par sa nature 
le menace de violence {quilibet prœsumitur malus 
donec securitateni dederit oppositi). 

Décidés à rester dans cet état de liberté exté- 
rieure illimitée {gesetzloser) , ils ne se font point 
d'injustice s'ils se font la guerre les uns aux autres; 
car ce qui vaut pour l'un vaut aussi réciproquement 
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pour Tautrc, tout comme par convention (w^ij^ar/^^ 
de jure suo disponunt, ita jus est); mais ils ont 
tort (1 ) , et très tort , de vouloir rester dans un état 
qui n'est pas juridique , c'est-à-dire , dans lequel 
personne n'est sûr du sien contre la violence, 

SECONDE PARTIE. 

DROIT PUBLIC. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du droit de cité. 

§ XLIII. 

L'ensemble des lois qui exigent une promulgation 
générale pour produire un état juridique, constitue 
le droit public. Le droit public est donc un système 

(1) Cette différence entre ce qui est injuste pour la forme 
seulement et ce qui Test aussi matériellement , a un usage fréquent 
et divers dans la science du droit. L'ennemi qui , pour achever 
avec honneur sa capitulation , fait un contrat avec la garnison 
d'une forteresse assiégée , la vexe à sa sortie , ou rompt le con- 
trat de toute autre manière , ne peut se plaindre d'injustice si 
son adversaire, dans l'occasion, lui rend la pareUle; mais ils 
pèchent souverainement, parce qu'ils privent l'idée de droit 
même de toute son efficacité , et livrent tout à une puissance in- 
domptée comme s'ils le faisaient légalement , et renversent ainsi 
totalement les droits des hommes. 
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de lois pour un peuple, c'est-à-dii*e pour une mul- 
titude d'hommes ou pour une multitude de peuples, 
qui , constitués de manière à exercer les uns sur les 
autres une influence mutuelle, ont besoin d'un état 
juridique qui les réunisse sous une volonté unique , 
c'est-à-dire d'une constitution ^ afin qu'ils parti- 
cipent à ce qui est de droit. Cet état de rapport mutuel 
des particuliers réunis en un peuple, s'appelle l'état 
cii^il (status ciçilis) ; et le tout de cet état par rapport à 
ses propres membres, s'appelle la cité (cii^itas) . La cité 
à cause de sa forme (les citoyens étant unis par l'inté- 
rêt commun d'être dans l'état juridique), est appelée, 
dans un sens plus étendu , chose publique. Mais , 
par rapport aux autres peuples , elle s'appelle sim- 
plement une puissance. De là le mot potentat. Un 
peuple par rapport à un autre s'appelle aussi une 
nation (gens), à cause de sa prétention à l'union 
héréditaire; ce qui fournit l'occasion d^imaginer 
sous l'idée générale de droit public, non pas pure- 
ment et simplement le droit de la cité, mais aussi le 
droit des gens (jus gentium). De là deux points de 
vue nécessaires, le droit des gens (jus gentium) , 
ou le droit cosmopolitique ( jus cosmopoliticum) , 
par la raison que la terre n'est pas sans fin , mais 
qu'elle est une surface qui a ses limites en elle- 
même ; de sorte que si le principe qui doit circon- 
scrire la liberté extérieure par des lois, manque à 
l'une de ces trois formes possibles de l'état juridique, 
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rédifice légal des deux autres sera inévitablement 
ruiné; et finira par tomber. 

§ XLIV. 

Nous n'avons sans doute pas appris de l'expérience 
que les hommes aient pour maxime la violence, et 
que leur méchanceté les porte inévitablement à se 
faire la guerre avant qu'une puissance législatrice 
extérieure ne soit constituée. Ce n'est donc pas un 
fait sans doute, qui rend nécessaire la contrainte 
publiquement convenue ou légale. Mais quelque 
bons, et amis du droit, qu'on veuille imaginer les 
hommes, cependant l'idée rationnelle «/>nori d'un 
pareil état non juridique emporte celle du défaut 
de sûreté contre la violence avant qu'ils n'aient été 
réunis en peuples , les peuples en état , et les états 
en une grande nation, c'est-à-dire avant qu'ils n'aient 
été constitués en un état juridique public. Personne 
autrement n'aurait la certitude de pouvoir faire, en 
vertu de son droit propre, ce qui lui semble juste et 
bon, et de ne pas dépendre en cela de l'opinion d'au- 
trui. Par conséquent, la première chose à arrêter, 
^i rhomme ne veut pas renoncer à toutes ses idées de 
droit, c'est le principe : qu^il faut sortir de Tétat de na- 
ture où chacun fait à sa tête , et convenir avec tous les 
autres (avec lesquels on ne peut éviter de se trouver en 
contact), de se soumettre à une contrainte extérieure 
publiquement décrétée, et par conséquent d'entrer 
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dans un état où tout ce qui doit être reconnu le sien 
de chacun est déterminé par la loi et est adjugé à 
chacun par un /?OMw/r suffisant, qui n'est pas celui 
de rindividu , mais un /?ou(^oir extérieur. En d'au- 
tres termes, il faut entrer avant tout dans l'état civil. 

A la vérité, l'état de nature ne devrait pas être 
pour cela un état d'injustice dans lequel les hommes 
se traiteraient uniquement d après la seule mesure 
de leurs forces; mais cependant c'est un état de jus-- 
tice négatiife {status justitiœ vacuus), dans lequel , 
si le droit était controi^erséy il n'y aurait pas déjuge 
compétent pour porter une légitime sentence, en 
vertu de laquelle chacun pût forcer autrui de sortir 
de cet état de guerre et le faire entrer dans un état 
juridique. En effet, quoique d après les idées de droit 
de chacun , quelque chose d'extérieur puisse être 
acquis par occupation ou par contrat , cette acqui- 
sition est seulement /7romo£r^tantquela sanction de 
la loi publique lui manque , puisqu'elle n'est déter- 
minée par aucune justice distributive publique, et 
n'est garantie par aucune puissance exerçant ce droit. 

Ohserv. Si avant d'entrer dans l'état civil, l'on ne 
voulait reconnaître aucune acquisition, comme légi- 
time, pas même provisoirement^ cette entrée serait 
elle-même impossible. Car quant à la forme, les lois 
contiennent sur le mien et le tien dans l'état naturel, 
la même chose que ce qu'elles prescrivent dans l'état 
civil, en tant que celui-ci n'est conçu que d'après 



168 DROIT PUBLIC. 

les idées de la raison pure ; excepté seulement que 
dans l'état civil il y a des conditions données sous 
lesquelles la loi naturelle doit être exécutée confor- 
mément à la justice distributive, — S'il n'y avait pas 
de mien et de tien extérieur dans l'état de nature, 
au moins provisoirement , il n'y aurait aucun devoir 
de droit sous ce rapport ; par conséquent aucun or- 
dre de sortir de cet état, 

S XLV. 

Une cité (cmtas) est la réunion d'un plus ou moins 
grand nombre d'hommes , sous des lois de droit , en 
tant que ces lois , comme lois à priori, sont néces- 
saires , c'est-à-dire dérivent matériellement , et non 
d'une manière conventionnelle, de l'idée d'un droit 
extérieur en général. La forme de la cité est celle 
d'une cité en général , c'est-à-dire la cité en idée , 
comme elle doit être d'après les principes du droit 
pur. Cette idée sert de règle {normœ) à chaque réu- 
nion effective en république. 

Chaque cité renferme en soi trois pouvoirs, c'est- 
à-dire la volonté universellement conjointe en une 
triple personne {trias politica) : le soui^ercdn poU" 
voir {souiferaineté) , en la personne du législateur, 
\epouifoir executif (d'scprès la loi) dans la personne 
du gouvernement, et le pouç^oir judiciaire (comme 
reconnaissance du mien de chacun suivant la loi) 
dans le personne du juge (potestas legislatoria , 
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rectoria et judiciaria). Ce qui correspond aux 
trois propositions d'un raisonnement pratique : à la 
majeure , ou principe, qui contient la foi* d'une vo- 
lonté ; à la mineure , qui contient le précepte de 
conduite d après la loi , c'est-à-dire le principe de 
la subsomption à la loi ; et enfin à la conclusion qui 
contient la sentence , ce qui est de droit dans les dif- 
férenscas. 

§ XLVI. 

Le pouvoir législatif ne peut appartenir qu'à la 
volonté collective du peuple. Car puisque c'est de 
ce pouvoir que doit procéder tout droit, il ne doit 
absolument paspouwîr faire d injustice à personne 
par ses lois. Or, si quelqu'un ordonne quelque chose 
contre un autre , il est toujours possible qu'il lui 
fasse injustice , mais jamais en ce qu'il décrète pour 
lui-même, car (volenti non fit injuria). Par consé- 
quent la volonté conspirante et conjointe de tous , 
en tant que chacun décide pour tous et tous pour 
chacun; par conséquent, dis-je , la volonté générale 
collective du peuple , peut seule être législatrice. 

Les membres réunis d'une telle société ( societas 
cmlis ), c'est*à-dire d'une cité , pour la législation , 
s'appellent citoyens ( ci^es ) , et leurs attributs juri- 
diques inséparables de leur nature de citoyens sont : 
1 ^ la liberté légale de n'obéir à aucune autre loi qu'à 
celle à laquelle ils ont donné leur suffrage ; 2'' léga-- 
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Uté civile ayant pour but de ne reconnaître parmi 
le peuple aucun supérieur que celui qui a la faculté 
morale d'obliger lui-même juridiquement de la 
même manière qu'il peut en être obligé ; 3** l'attri- 
but de \ indépendance civile , qui consiste à pouvoir 
rapporter son existence et sa conservation , non à la 
volonté (arbitraire) d'un autre parmi le peuple ^ 
mais à ses propres droits et facultés , comme mem- 
bre de la république , par conséquent la personna- 
lité civile , ou la faculté de ne pouvoir être repré- 
senté par aucun autre dans les affaires du droit. 

Obs. La seule faculté du suffrage fait le citoyen, 
mais cette faculté suppose parmi le peuple l'indépen- 
dance de celui qui non-seulement veut faire partie 
de la république, mais aussi en être membre actif, 
c'est-à-dire prendre part à la communauté en ne 
relevant que de sa volonté propre. Mais cette der- 
nière qualité rend nécessaire la distinction entre le 
citoyen ac^j^ et le citoyen /?a^^jr^ quoique l'idée de 
ce dernier semble contredire la définition du ci- 
toyen en général. Les exemples suivans pourront 
servir à lever la difficulté. Le garçon employé 
chez un marchand ou chez un ouvrier fabricant, 
le serviteur qui n'est pas au service de l'état, 
le pupille (naturaliter vel cmlùer) ; toutes les fem- 
mes, et en général quiconque se trouve contraint 
de pourvoir à son existence , non d'après son im- 
pulsion, mais d'après le commandement des autres 
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(excepté de l'état) , manque de personnalité civile , 
et son existence n'est en quelque sorte que par ad- 
jonction. Le bûcheron que je prépose à une ferme, le 
forgeron dans l'Inde, qui ra de maison en maison 
avec son marteau, son enclume et son soufflet, 
pour travailler sur le fer, ainsi que le menuisier ou 
le maréchal de l'Europe, qui peut exposer à vendre 
sur la place publique le produit de son travail , le 
précepteur domestique » de même que le maître 
d'exercice , le campagnard redevancier, ainsi que 
le fermier , etc., sont de simples administrateurs de 
la chose publique , parce qulls doivent être com- 
mandés et protégés, par conséquent ne jouissent 
d'aucune indépendance civile.. 

Cette dépendance de la volonté d'autrui, cette 
inégalité, n'est cependant point opposée à la liberté 
et r égalité nécessaires à tous les hommes. Elle est 
même très-favorable à la formation de la cité et à la 
constitution civile. Mais tous ne peuvent , avec un 
égal droit , jouir dans cette constitution dn droit de 
suffrage, c'est-à-dire être citoyen et non simplement 
compagnon citoyen ; car de ce qu'ils peuvent de- 
mander d'être traités par tons les autres d'après 
les lois de la liberté et de l'égalité comme des parties 
passwes de l'état, il n'en résulte pas pour eux le 
droit d'agir aussi dans la cité comme membres ac- 
tifs, c'est-à-dire le droit d'organiser Tétat, ou de 
concourir à la confection de certaines lois ^ quelles 

12 
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que soient les lois positives sous lesquelles ils vivent^ 
lois qui ne doivent jamais être contraires à la liberté 
naturelle ^ et à cette égalité proportionnelle de tous 
parmi le peuple^ qui permet à chacun de travaillera 
s'élever de la c(Hidition passive à la condition active. 

S XLVIL 

Ces trois pouvoirs dans la cité sont des dignités ^ 
et en tant qu'ils dérivent nécessairement de Tidée 
d'une cité en général , comme essentiels à son éta- 
blissement (constitution) , ce sont des dignités pu^ 
bliques ou civiles. Elles comprennent le rapport 
d'un supérieur universel (qui, considéré d'après 
les lois de la liberté , ne peut être que le peuple 
réuni ) à la multitude de ce même peuple en tant 
que sujet^ c'est'-à-dire le rapport d'un commandant 
(imperans) à un subordonné {subditus). — L'acte 
par lequel le peuple se constitue en une cité , mais 
proprement l'idée seulement de cet acte , suivant la- 
quelle seule on peut en concevoir la légitimité , est 
le contrat primitif y d'après lequel tous (omnes et 
singuli) se désaisissent de leur liberté extérieure par- 
mi le peuple pour la , reprendre de nouveau à l'in- 
stant comme membres d'une république, c'est-à-dire 
comme membres d'un peuple considéré comme cité. 
Et Ton ne peut pas dire que la cité , que l'homme 
en société , ait sacrifié une partie de sa liberté ex- 
térieure innée à une fin ; mais il a quitté entière-^ 
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ment sa liberté sauvage et sans frein , pour trouver 
enfin toute sa liberté dans la dépendance légale, 
c'est-à-dire dans l'état juridique; parce que cette dé- 
pendance est le fait de sa volonté législative propre. 

§ XLVIII. 

Les trois pouvoirs dans la cité sont donc entre 
eux : premièrement ^ comme autant de personnes 
morales coordonnées entre elles {potestates coor^ 
dinatœ), c'est-à-dire que l'une est le complément 
de l'autre pour l'organisation parfaite de la consti- 
tution de l'état {complem£ntum, ad sufficientiam); 
mais secondement , elles sont aussi subordonnées 
entre elles {subordinatœ)y de sorte que Tune ne 
peut pas en même temps usurper la fonction de 
l'autre à laquelle elle prête la main , mais qu'elle a 
son principe propre, c'est-à-dire, à la vérité, comme 
si elle résidait dans une personne particulière , mais 
qui commande cependant sous la condition de la 
volonté d'un supérieur ; troisièmement^ le droit qui 
compète à chaque sujet lui est accordé par l'union 
de la coordination de la subordination de pouvoirs. 
Il faut dire de ces trois pouvoirs, considérés dans leur 
dignité , que la volonté du législateur ( legislatoris) 
par rapport à ce qui concerne le mien et le tien ex- 
térieur, est irrépréhensible; que le pouvoir exécutif 
du gouvernement {summi rectoris) est irrésistible, 
et que la sentence du juge suprême {supremi judi- 
cis) est sans appel. 
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§ xux. 



Le régent de l'état ( rex, princeps ) est cette per- 
sonne (morale ou physique) qui est investie du 
pouvoir exécutif {potestas executoria ) ; c'est Va- 
gent de l'état, qui institue les magistrats, donne au 
peuple des règles d'après lesquelles chacun peut 
acquérir ou conserver quelque chose dans l'état con- 
formément à la loi (par subsomption d'un cas par- 
ticulier sous cette loi). Considéré comme personne 
morale \[%\ip^e\iegou^errœment{directoriurn). Ses 
ordres au peuple , aux magistrats et à ses ministres, 
chargés de Y administration de Vétat {guhernatio) 
sont des ordonnances , des décrets (non des lois) ; 
car ils ont pour objet de décider dans un cas parti- 
culier, et demeurent invariables. Un gouvernement 
qui serait en même temps législateur pourrait être 
appelé despotique , par opposition au gouvernement 
patriotique y sous lequel il faut entendre, non pas 
un gouvernement paternel (regimèn patemale) ^ 
le plus despotique de tous ( les citoyens y étant trai- 
tés comme de petits enfans), mais un gouvernement 
où la cité même {civitas ) traite ses sujets comme 
membres d'une famille à la vérité ( regimen civita-- 
iis et patrice)^ mais en même temps comme ci- 
toyens , c'est-à-dire d'après les lois de leur propre 
indépendance ; un gouvernement où chacun se pos- 
sède lui-même ^ et ne dépend pas de la volonté ah* 
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solue d'un autre établi à côté ou au-dessus de lui. 

Le maître du peuple (le législateur) ne peut donc 
être en même temps son régent ; car celui-ci est 
soumis à la loi ^ est obligé par elle , par conséquent 
en vertu d'un autre, du souverain. Le souverain 
peut ôter au régent son pouvoir, le déposer, réfor- 
mer son administration , mais non le punir; et la 
maxime usitée ien Angleterre le prouve seule : le 
roi , c'est-à-dire le pouvoir exécutif suprême , ne 
peut agir injustement. Si le pouvoir exécutif pou- 
vait être puni , il faudrait qu'il le fût par lui-même, 
puisque c'est à lui qu'appartient spécialement la 
faculté de contraindre conformément à la loi. U y 
aurait donc répugnance à ce qu'il fût lui-même 
passible de contrainte. 

Enfin celui qui commande et celui qui gouverne 
ne peuvent juger , mais seulement instituer des 
juges , comme magistrats. Le peuple se juge lui- 
même par ceux de ses concitoyens qui sont élus li- 
brement, et qui sont comme ses représentans , mais 
seulement pour .chaque acte particulier au sujet du- 
quel ils ont été nommés ; car la sentence est un acte 
particulier de la justice publique {justitiw distribua 
twœ ) par un administrateur public ( juge ou tribu- 
nal ) relativement à un sujet , c'est-à-dire à un in- 
dividu faisant partie du peuple. Cet administrateur 
n'est par conséquent revêtu d'aucun pouvoir pour 
départir (attribuer par jugement) à cet individu ce 
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qui lui revient. Puis donc que chacun dans le peu- 
ple , d'après ce rapport au magistrat , est purement 
passif, celui qui commande et celui qui gouverne 
pourraient ^ en décidant sur un sujet, dans le cas 
de contestation du sien de chacun , commettre une 
iajustice , parce que le peuple n'interviendrait pas 
pour déclarer si un concitoyen est coupable , ou non 
coupable. Le tribunal doit, dans Taffaire , ap[:diquer 
la loi au fait découvert , et par le moyen du pouvoir 
exécutif il peut faire rendre à chacun le sien. Le 
peuple seul peut donc juger par ses délégués (le jury), 
quoique d'une manière médiate seulement, tout in- 
dividu pris dans son sein. Il serait au-dessous de la 
dignité du prince de faire le juge , c'est-à-dire de se 
placer dans la possibilité de commettre une injus- 
tice et de tomber ainsi dans un cas d'appel ( a rege 
maie informato ad regem melius informandum). 

Il y a donc trois pouvoirs différens {potestas le- 
gislatoria , executoria , judiciaria ) , par lesquels 
la cité a son autonomie ( loi d'elle-même ) , c'est-à- 
dire se forme , et se conserve d'après les lois de la 
liberté. — Dans leur réunion consiste le salut de 
l'état (salus reipublicœ suprema lex est). Il ne 
faut pas entendre par-là le bien des citoyens et leur 
félicité; car cette félicité peut très-bien (comme 
l'affirme Rousseau) se rencontrer beaucoup plus 
douce et plus désirable dans l'état de nature, ou 
bien encore sous un gouvernement despotique; 
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mais le salut public consiste dans la plus grande 
convenance de la constitution avec les principes du 
droit y comme un état auquel la raison , par un 
impératif catégorique^ nous oblige d'aspirer. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Des effets juridiques qui dérivent de la nature de 

V association civile. 

A. 

L'origine de la puissance suprême est impénéiro;^ 
ble^ sous le point de vue pratique , pour le peuple 
qui y est soumis ; c'est-^à-dire que le siyet ne doil 
pas raisonner sur cette origine comme sur im droit 
controversé, par rapport à l'obéissance qu'il lui 
doit. Car puisque le peuple, pour juger valablement 
du souverain pouvoir d'un état (summum iniperium)^ 
doit déjà être considéré comme réuni sous une vo-^ 
lonté collective législatrice , il ne peut ni ne doit 
juger autrement qu'il ne plait au souverain pouvoir 
actuel ( summus imperans). — Qu'un contrat prir 
mitif de soumission ci vile (pactum subjectionis ci- 
vilis ) ait eu effectivement lieu , comme un fait , ou 
que le pouvoir ait précédé , et que la loi soit seule- 
ment venue ensuite, ou qu'il en ait dû être ainsi, ce 
sont là, pour le peuple, qui est déjà maintenant 
soumis à des lois civiles , des disputes vaines et té- 
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méraires , et néanmoins dangereuses pour la cité. 
Car si le sujet j qui scrute msrintenant cette dernière 
origine, voulait résister à 1 autorité existante , il 
devrait être puni ou banni (comme exlex) au nom 
des lois de cette autorité. — tJne loi qui est si sainte 
( inviolable ) ^qtie c'est déjà un crime , dans la pra- 
tique^ de la révoquer en doute ^ par eonséquent 
d empêcher son effet pour un instant , est refMnésen- 
tée de telle sorte qu'elle n'est pas censée provenir des 
hommes , mais de quelque législateur irès-grand , 
très-intégre , très-saint; et la force de sa maxime 
est : ii Tout magistrat est de Dieu, » laquelle énonce^ 
non pas un principe historique de la constitution 
civile j mais une idée comme principe de la raison 
pratique , savoir : qu'il faut obéir au pouvoir légis- 
latif actuel, quelle que puisse être son origine. 

Delà suit donc le principe : le souverain dans la 
cité n'a envers le sujet que des droits clairs et aucuns 
devoirs (d'être contraint). Au reste , si l'organe du 
souverain, le régent , agissait contre les lois, v. g., 
dans les impôts, le recrutement, etc., contre la loi 
de l'égalité dans la distribution des charges de^ l'é- 
tat , le sujet peut opposer des plaintes {graçaminci) 
à cette injustice, mais jamais la résistance. 

Il ne peut même y avoir aucun article dans la 
constitution qui rende possible à un pouvoir dans 
l'état de s'opposer au souverain dans le cas d'une 
transgression de la constitution par ce souverain, 
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par conséquent de le circonscrire, car celui qui doit 
circonscrire la puissance, doit avoir plus, ou au 
moins autant de puissance que celui qui est circon- 
scrit. Et comme un maître légitime qui ordonnerait 
aux sujets de résister, devrait aussi pouvoir les dé- 
fendre et les juger valablement, quoi qu'il pût arri- 
ver , il devrait par conséquent pouvoir ordonner pu- 
bliquement la résistance « Mais alors, ce n'est pas 
celui auquel on peut résister qui est souverain , mais 
bien celui qui peut commander la résistance ; ce qui 
est contradictoire. Le souverain agit par ses minis- 
tres, en même temps comme régent, par consé- 
quent despotiquement ; et le prestige de laisser le 
peuple représenter par ses députés le pouvoir limi- 
tant (quand en effet le peuple n'a proprement que le 
pouvoir législatif), ne peut pas tellement masquer 
des actes de despotisme, qu'ils ne deviennent visi- 
bles par les moyens qu'emploient les ministres du 
souverain. Le peuple qui est représenté par ses dé- 
putés, a en eux des garans de sa liberté; et des 
hommes de bien qui sont vivement intéressés pour 
eux et pour leur famille , dont la position sociale dé- 
pend du ministre, dans les armées, dans la marine 
et dans les emplois civils , et qui , au lieu de résis- 
ter aux entreprises du gouvernement (résistance 
dont ne peut se passer la manifestation de l'opinion 
publique , à moins d'un accord unanime à cet égard 
parmi le peuple , accord qui n'est point permis en 
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temps de paix), sont plutôt toujours disposés à pren- 
dre en main le gouvernement. — Une constitution 
qui mettrait un semblable frein au pouvoir exécutif 
serait donc vaine, et, loin d'être juste, elle ne serait 
qu'un principe de prudence pour aggraver le moins 
possible l'influence arbitraire d'un puissant trans- 
gresseur des droits du peuple sur le gouvernement, 
en la déguisant sous l'apparence d'une opposition 
pc^ulaire. 

Il n'y a donc contre le pouvoir souverain législa- 
tif de la cité aucune résistance légitime de la part 
du peuple ; car un état juridique n'est possible que 
par la soumission à la volonté universelle législative; 
aucun droit de sédition {seditio), encore moins de 
rébellion (rebeUio), n'appartient à tous contre lui, 
comme personne singulière ou individuelle (le mo- 
narque), sous prétexte qu'il abuse de sa puissance 
[tyranmis). La violence exercée sur sa personne, par 
conséquent l'attentat à la vie du prince (monarcho^ 
machismus sub specie tyranrdcîdiï) n'est pas permise. 
La plus légère tentative en ce genre est un crime de 
luLute trahison (proditio enùnens); et un traître de 
cette nature doit, comme s'étant efforcé de tuer son 
pays {parricida)^ être puni de mort. — Le principe 
du devoir du peuple de supporter l'abus même du 
souverain pouvoir déclaré inaltérable , consiste en 
ce que : la révolte contre le souverain pouvoir légis- 
latif même doit toujours être considérée, comme 
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contraire à la loi, et même comme renversant toute 
constitution légale. Car , pour que la révolte fût per- 
mise y il faudrait qu'il y eût une loi publique qui 
lautorisàt ; mais alors la législation suprême con- 
tiendrait en soi une disposition suivant laquelle elle 
ne serait pas souveraine , et le peuple comme sujet, 
dans un seul et même jugement , serait constitué sou- 
verain de celui auquel il est soumis ; ce qui est con- 
tradictoire. Cette contradiction devient frappante si 
Ton s'adresse cette question : qui donc, dans ce diffé- 
rend, devrait être juge entre le peuple et le souverain 
(car ce sont cependant toujours, juridiquement con- 
sidérées, deux personnes morales différentes). II est 
évident qu'ici , le premier veut être juge dans sa 
propre cause (1). 

(1) La déchéance d*un monarque pouvant être considérée 
comme une abdication volontaire de la couronne et un abandon 
du pouvoir au peuple , ou bien comme une abdication forcée , 
quoique sans violence exercée sur sa personne suprême , mais 
en vertu de laquelle le souverain se trouve réduit à la condition 
de simple particulier , si ce crime du peuple peut avoir ^on ex- 
cuse dans le droit de nécessité {casus necessitatis) , jamais au 
moins il n'y aura de raisons de punir le prince , si légèrement 
que ce puisse être , pour son administration passée , parce que 
tout ce qu'il a fait antérieurement comme prince doit être regardé 
comme extrinsèquement juste ; et lui«même , comme la source 
des lois , ne peut rien faire d'injuste. De tous les crimes du renver- 
sement d'un état par la révolte , le meurtre même du prince n'est 
pas le plus grand ; car on peut supposer qu'il est l'effet de la 
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Par consëcjuent le changement d'une constitution 
publique (yicieusé), qui parfois pourrait être néces- 
saire , ne peut avoir lieu que par le souverain , et 
non par le peuple; il ne doit donc point s'opérer par 

4)eur où est ce peuple que si le prince vit il ne se rappelle sa 
déchéance dans le cas où il reviendrait au pouvoir , et qu'U ne 
punisse le peuple comme il le mérite ; en sorte que le régicide 
n'est pas une mesure pénale , mais un simple acte de conserva- 
tion de soi-même de la part du peuple. L'homme , imbu des 
idées de droit , est saisi d'horreur au souvenir des régicides so- 
lennels de Charles P' et de Louis XVI. Mais quelle est la raison de 
ce sentiment qui n'est point ici esthétique ( qui n'est point de 
la commisération , un effet de l'imagination , lorsqu'on se croi- 
rait à la place du patient) , mais un sentiment moral qui résulte 
de l'idée du renversement de toutes les idées de droit \ C'est qu'on 
regarde ce crime comme immortel et inexpiable, semblable à 
ce péché dont les théologiens disent qu'il ne peut être remis ni 
en ce monde ni en l'autre. L'explication de ce phénomène de 
l'esprit humain semble dériver des réflexions suivantes sur soi- 
même , lesquelles jettent aussi quelques lumières sur les prin- 
cipes juridiques de la cité. 

Toute transgression de la loi ne peut et ne doit être expli- 
quée que comme dérivant de la maxime du criminel de se donner 
ce crime pour règle ; car s'il dérivait de quelque impulsion sen- 
sible , il ne serait pas commis par lui en qualité d'être libre , 
et ne pourrait lui être imputé. Mais comment est-il possible que 
le sujet adopte une telle maxime contre l'ordre exprès de la rai- 
son législative ? C'est ce qui ne peut s'expliquer ; car il n'y a que 
les événemens qui ont lieu en conséquence du mécanisme de la 
nature qui puissent être expliqués. Or, le malfaiteur peut 
commettre le crime, ou d'après une maxime d'une réglé objec- 
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révolution ; si cependant une révolution a lieu, elle 
ne peut atteindre que \epou{H)ir exécutif , et non le 
pouvoir législatif. *^ Dans la constitution d'un état 
tellement organisé que le peuple par ses représen- 

tive adoptée ( comme valant universellement ) , ou seulement 
d'après une exception à la règle (pour s'en affranchir occasionel- 
lement). Dans le dernier cas, il ne fait que dmer de la règle 
(quoique à dessein) ; il peut en même temps détester sa propre 
transgression , et sans vouloir formellement refuser d'obéir à la 
loi, mais seulement l'éluder. Dans le premier cas, au contraire, 
il rejette l'autorité de la loi même dont il ne peut néanmoins se 
nier dans sa raison la valeur, et $e donne pour règle d'agir 
contre la loi ; sa maxime n'est donc pas purement négatiçe , 
mais elle est contraire, ou, comme on dit, diamétralement (y^ 
posée à la loi. Autant que nous pouvons le croire , il est im- 
possible aux hommes de commettre un crime de pure malice 
sans la considération d'aucune utilité qu'ils puissent en espérer; 
et cependant, quoique pure idée d'une absolue perversité, cette 
malice ne doit pas être omise dans un système de philosophie 
morale. 

La cause de l'horreur à la pensée du meurtre solennel d'un 
prince par son peuple , consiste en ce que V homicide ne doit être 
considéré que comme une exc^tion à la règle que ce peuple avait 
prise pour maxime , tandis que le meurîre d'un roi doit paraître 
comme un complet renversement des principes du rapport entre 
le souverain et £on peuple (qui s'en constitue le maître , quand 
il lui est redevable de son existence légale) ; en sorte que la 
violence marche le front haut , s'érige en principe au-dessus du 
plus saint de tous les droits , et ressemble à un gouffre qui ab- 
sorbe tout sans retour. Cet attentat de la cité, commis sur elle- 
même, semble étreua crime inexpiable, irrémissible. Il feut 
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tans , puisse légitimement résister au souverain et 
à ses représentans y les ministres , — constitution qui 
prend alors le nom de constitution limitée , — il n'y 
a cependant aucune résistance active de la part du 
peuple , volontairement réuni , pour contraindre le 
gouvernement à une certaine action , par conséquent 
aucun acte de pouvoir exécutif de sa part , mais seu- 
lement une résistance négatwe du peuple , par l'or- 
gane de ses représentans ^ tendant à ne pas toujours 
consentir à toutes les demandes que le gouverne- 
ment fait au nom de l'état; résistance légitime^ et 
dont le défaut serait un signe certain que le peuple 
est dépravé , que ses représentans sont vénaux et le 
prince despotique dans le gouvernement de ses mi- 
nistres^ lesquels même à leur tour trahiraient le 
peuple. 

Du reste, s'il arrivait une révolution , et qu'une 
nouvelle constitution fût établie, l'injustice du com- 



donc admettre la raison , que l'adhésion à un tel meurtre ne dé- 
coule réellement pas d'un principe réputé juridique , mais de la 
crainte d'une vengeance possible lorsque la cité viendra à re- 
naître. Et cet appareil de justice n'aurait dès-lors été inventé 
que pour donner au crime l'apparence du châtiment , par con-^ 
séquent d'une raison de droit (de cette manière il n'y aurait pas 
d'homicide) : palliation impuissante, puisqu'une telle usurpation 
du peuple serait pire que le régicide même , parla raison qu'elle 
contient un principe qui rendrait impossible la renaissance dé la 
cité renversée. 
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mencement de son exécution ne peut dispenser les 
sujets de l'obligation de se soumettre au nouvel or- 
dre de choses , comme à un bon état civil , et ils ne 
peuvent refuser d'obéir à l'autorité souveraine qui 
est en puissance alors. Un prince détrôné (qui sur- 
vit à cette révolution) ne peut être mis en accusation 
à cause de son administration précédente , et moins 
encore être puni ^ si, rentré dans la condition de sim- 
ple citoyen, il préfère son repos et celui de l'état à la 
chance de quitter son pays, en attendant qu'il puisse 
ressaisir le pouvoir, soit par une contre-révolution 
sourdement amenée, soit aidé par le secours de 
puissances étrangères. S'il préfère ce dernier parti, 
son droit lui reste intégralement , parce que la sédi- 
tion qui le déposséda était injuste. Mais la question 
de savoir si des puissances étrangères ont le droit de 
s'allier en faveur de ce prince détrôné , pour ne pas 
laisser sans vengeance le crime de ce peuple révolté, 
et pour ne pas soufirir un scandale pour tous les au- 
tres peuples , et par conséquent s'ils peuvent être sol- 
licités et autorisés à ramener à sa constitution an- 
cienne un peuple qui en a adopté une autre à la 
suite d« sa révolution ; cette question , dis-je , ap- 
partient au droit des gens. 

B. 

Le chef de l'état peut-il être considéré par les lois 
con^ne propriétaire éminent (du sol), ou seulement 
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comme commandant supérieur par rapport au peu- 
ple? Puisqu'un fonds est la suprême condition sous 
laquelle seule il est possible d'avoir, comme sienne, 
une chose extérieure, dont la possession et l'usage 
possible constituent le premier droit (celui de pro- 
priété) qui puisse être acquis, tout droit semblable 
devra dériver du souverain, comme maître du pays, 
ou mieux comme propriétaire éminent (dominus ter- 
nVonï) . Le peuple , comme multitude des sujets, lui 
appartient aussi (c'est son peuple); non pas qu'il soit 
à lui comme en étant la propriété (par droit réel), 
mais il est à lui en tant qu'il en est le chef suprême 
(ou par droit personnel). — Mais cette propriété 
souveraine n'est seulement qu'un idéal , servant à 
faire comprendre, d'après des idées juridiques, Tu* 
nion civile, comme union nécessaire à la propriété 
privée de tous les possesseurs , parmi le peuple sous 
un possesseur universel public , afin de déterminer 
par ce moyen la propriété particulière, non d'a- 
près les principes de Xaggrégation (qui procède em- 
piriquement de la partie au tout), mais d'après le 
principe formel nécessaire de la division (partage 
du fonds), suivant des idées de droit. — D'après ces 
idées , le souverain propriétaire ne peut avoir de 
fonds comme propriété privée ( car autrement il se 
ferait personne privée); la propriété privée ne peut 
•convenir qu'au peuple (ef même non collectivement 
priS; mais distributivement). Ilfeut excepter toute-. 
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V 

fois un peuple nomadiquement constitué ^ chez le- 
quel il n y a lieu à aucune propriété privée d'un 
fonds. — Le scHiTerain ne peut donc avoir à son 
usage privée pour l'entretien de sa cour , aucuns 
domaines j c'est-à*<lire des champs ; parce que alors 
il dépendrait de sa volonté propre d'étendre sa pro-^ 
priété aussi loin qu'il voudrait, et que l'état serait 
en danger de voir pass^ toute la propriété du ter- 
ritoire entre les mains du gouvernement , et de voir 
tous les sujets , comme attachés à la glèbe {glebœ 
adscripti)y et simjdes possessetn^ de ce qu'un autre 
serait toujours propriétaire ; ee qui pourrait les faire 
considérer comme privés de toute liberté. — Le 
prince ne se peut dire possesseur de rien que de lui- 
même; car s'il avait quelque chose en propre à 
côté d'un autre ^ dans la cité , il pourrait avoir avec 
lui un procès que personne ne pourrait juger. — 
Mais on peut dire néanmoins qu'il possède tout; 
parce qu^il a droit de commandement sui" le peuple, 
auquel toutes les choses extérieures appartiennent 
(dwisini), droit d'attribuek* à chacun le sien* 

Il suit de là qu'il ne peut y avoir atlcute côrpora-* 
lion dan&l'état, aucune profession, aucun ordre qui, 
comme propriétaire, puisse transmettre l'usage seul 
d'un fonds aux générations à venir (à l'infini) par 
quelque statut que ce soit* L'état petit abôtim de sem- 
blables contrats en tout temps, mais 6«ulement sous 
ht condition de réparer le dommage. V ordre éques^ 

13 
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tre (comme corporation , ou même comme simple 
distinction des particuliers , surtout des personnes 
titrées), Tordre du clergé, qu'on appelle église, ne 
peuvent jamais, par les privilèges dont ils sont inves- 
tis, acquérir la propriété d'im fonds à leurs succes- 
seurs , mais seulement l'usage provisoire. Les biens 
<les ordres militaires d'une part, ceux des églises 
d'autre part , peuvent être enlevés sans crainte , mais 
toutefois sous la condition précédente , savoir si IV 
pinion publique vient à changer sur les moyens, soit 
de défendre Tétat par des institutions militaires pri- 
vilégiées , soit de préserver les hommes du feu éter- 
nelpar des messes de morts , des prières et une foule 
d'autres pratiques. Ceux qui tombent dans cette ré- 
forme ne peuvent se plaindre que leur propriété leur 
ait été enlevée; car le principede leur possession jus- 
qu'ici a été seulement dans Y opinion du peuple, et 
devait valoir tant que celle-ci durerait. Mais aussi- 
tôt que cette opinion aura cessé de régner , mais seu- 
lement parmi les hommes justement considérés, et 
qui ont une sorte de droit de régler celle des autres, 
alors cette prétendue propriété devra cesser comme 
par un appel fait à Tétat (a rege maie informato, ad 
regem melius in/brmandum). 

Sur ce domaine primitivement acquis reposele droit 
du souverain , comme propriétaire suprême (maître 
du pays), d'imposer les propriétaires particuliers du 
fonds ; c'est-à-dire d'exiger l'impôt par la taxe pu- 
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blique , ou la prestation de service (telle que la foiv 
matiou des troupes pour la oruerre)^ de telle manière 
cependant que le peuple s'impose lui-même , parce 
que c'est la seule manière de le faire d'après la loi ^ 
si la loi est l'œuvre des députés de la nation. L'em- 
prunt forcé (ou extra-légal) fait aussi partie du droit 
de souveraineté ^ mais dans les cas extraordinaires ^ 
comme, par exemple, si l'état se trouve menacé de sa 
ruine. Le droit de l'économie publique , des finan- 
ces et de la police , n'a pas d'autre fondement. Ce 
dernier concerne la ^wr^/^' publique, la commodité eX 
k décence , pour empêcher que le sentiment de la 
décence (sensus decorï), comme goût négatif, ne 
soit pas étouffé par la mendicité , par le tumulte des 
places publiques , par la prostitution (venus volgi- 
vaga), et rend ainsi plus facile la tâche de gouver- 
ner le peuple par les lois. 

Au maintien de l'état appartient encore une troi- 
sième chose : le droit d'inspection , c'est-à-dire 
qu'aucune société secrète (politique, religieuse, ou 
illuminée) qui peut avoir quelque influence sur le 
bien public de la société, le Sàhxt public^ ne doit lui 
rester caché, et que si la police l'exige, les statuts 
de ces sociétés doivent lui être communiqués. Mais 
l'investigation domiciliaire ne doit avoir lieu qu'en 
cas de nécessité et avec l'autorisation spéciale de 
Tautorité supérieure pour chaque cas particu- 
fier. 
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Au souverain appartient indirectemerU , c'e 
dire, comme chargé des devoirs du peuple , le 
d'imposer le peuple pour sa propre coDservatio 
g., dans l'intérêt despauvres, des maisons de 
rite et de t église. 

La volonté universelle du peuple s'est e£feci 
ment réunie pour la société, qui doit se coose 
perpétuellement, et s'est soumise pour cette fin 
puissance interne publique; pour conservei 
membres de cette société qui ne peuvent se su 
ter eux-mêmes. En verlu de la forme sociale se 
le gouvernement a le droit de forcer les rich 
fournir des moyens de subsistance à ceux qui u 
quent du nécessaire poujr satisfaire aux besoin 
plus impérieux de la nature , parce que les rich< 
sont mis sous la protection de l'état, parce que 
tat ne peut les protéger sans en être secouru, et q 
se sont ainsi obligés à contribuer à la conservi 
de leurs concitoyens. Or, cela n'est possible qu< 
l'imposition de la propriété des citoyens ou de 
commerce, ou par l'intérêt des fonds placés, 
pour les besoins de l'état (car il est ricbe), mais | 
les besoins du peuple. Ces contributions peu 
donc être imposées comme chaînes de l'état , « 
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doivent pas être abandonnées à des spéculations in- 
téressées , telles^ y. g., que les loteries qui font plus 
de pauvres à la charge de la propriété publique qu'il 
n'y en aurait autrement , et qui conséquemment de- 
vraient être défendues. Il s'agit de savoir maintenant 
si les pauvres doivent être entretenus pair des secours 
passagers, de telle sorte que chaque génération 
nourrisse les siens, ou s'ils doivent l'être par des 
sommes amassées peu à peu , et surtout par des 
legs pieux (telles que les maiscms de veuves , les hô* 
pitaux, etc.); sans du reste autoriser dans le premier 
cas la mendicité, qui est parente du vol, mais en 
ayant recours à un impôt légal. — Cette première me- 
sure doit être regardée comme seule conforme au 
droit de l'état, droit auquel quiconque a de quoi vi- 
vre ne peut se soustraire ; parce qu'elle ne fait pas 
de la pauvreté une profession pour les paresseux 
(ce qui est à craindre avec des fondations pieuses), 
attendu que les ressources n'augmentent pas avec le 
nombre des indigens. 

Quant à la conservation des enfans exposés par 
nécessité ou par honte , et quant aux enfans tués par 
les mêmes raisons, l'état a le droit d'imposer au 
peuple le devoir de ne point laisser périr sciemment 
ce malheureux accroissement de population. On n'a 
pas encore pu résoudre sans manquer au droit , ou à 
la morale, la question de savoir comment il faut se- 
courir ces enfans; si c'est en imposant les vieux ce- 
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libataires de l'un et de l'autre sexe (bien entendu les 
célibataires riches), comme ceux qui sont en partie 
les auteurs de ces enfans , à l'effet d'élever et d'en- 
tretenir des hôpitaux , ou d'une autre manière (on 
n'aperçoit guère comment). * 

Puisque la chose ecclésiastique ou république re- 
ligieuse, l'église, qu'il faut soigneusement distin- 
guer de la religion , comme sens intime , laquelle 
est tout-à-fait en dehors de la sphère d'action 
du pouvoir civil , devient ( comme institution du 
culte public pour le peuple qui l'a établie par opi- 
nion ou par conviction ) un véritable besoin public 
de se considérer aussi comme sujet d'une puissance 
suprême imnsible à laquelle il faut rendre hommage, 
et qui pourrait souvent se trouver en conflit avec le 
pouvoir civil , quoique les forces fussent très-iné- 
gales , l'état a le droit, non pas, à la vérité, de for- 
mer à son sens la chose ecclésiastique d'après une 
législation constitutionnelle interne , ni de prescrire 
au peuple sa foi et ses formes religieuses ( ritus) , 
ou de les imposer (car cela doit être tout-à-fait laissé 
aux docteurs , aux évêques que le peuple s'est choi- 
sis spontanément)^ mais seulement par un droit né- 
gatifs de repousser l'influence ecclésiastique sur la 
république politique visible, et par conséquent de ne 
pas souffirir que, dans une querelle intestine, ou dans 
les contentions de différentes églises , la concorde ci- 
vile soit mise en péril; ce qui n'est^ comme on voit. 
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€jiiun droit de police. Il est au-- dessous de la 
dignité du pouvoir souverain de se mêler de la 
foi que doit avoir une église , de l'y faire rester 
invariablement fidèle, de Fempêcher de se réfor- 
mer; parce qu'en cela, comme dans une contro- 
verse scolastique , le monarque ( en se faisant 
ainsi prêtre ) s'engage sur le pied de l'égalité avec 
ses sujets , qui peuvent lui dire alors tout court 
qu'il ne comprend rien à cela, surtout pour ce qui 
regarde le dernier point, c'est-à-dire la défense 
d'une réforme intérieure» -r- Car ce que le peuple 
tout entier ne peut statuer sur lui-même , le légis- 
lateur ne peut non plus le décréter sur le peuple. 
Or, nul peuple ne peut décider que dans les connais- 
sances (les déclarations) qui appartiennent à sa foi 
on n'aille jamais outre , par conséquent aussi qu'on 
ne se réforme jamais par rapport aux afiaires relir 
gieuses ; parce que ce serait contraire à l'humanité 
dans sa propre personne i par conséquent contraire 
au droit souverain de Thumanité. Aucun magistrat; 
suprême ne peut donc rien décider de semblable 
par rapport au peuple. — Mais les frais d'entretien 
de la république ecclésiastique ne peuvent , pour 
la même raison, tomber à la charge de l'état; ils 
doivent porter sur la partie du peuple qui professe 
telle ou telle foi , c'est-à-dire seulement sur cette 
assemblée. 
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D. 

Le droit du souverain dans Tétat a aussi pour 
objet : 4 ** la distribution des emplois, comme pro- 
curation avec salaire ; 2** les dignités , qui sont 
seulement honorifiques y comme élévation de condi- 
tion sans salaire^ c'est-à-dire des distributions de 
rang par un supérieur ( pour le commandement ) 
par rapport aux inférieurs (qui , quoique libres et 
seulement obligés par les lois publiques ^ sont ce- 
pendant prédestinés à obéir à ceux-là ) , et 3** outre 
ce droit ( droit respectivement bienfaisant ) , celui 
de punir. 

Pour ce qui concerne l'emploi civil , il se pré- 
sente ici la question préjudicielle de savoir si le 
souverain a droit de retirer à quelqu'un un droit 
qu'il lui avait accordé de son bon vouloir (sans 
qu'il y ait du reste malversation de la part du fonc- 
tionnaire ) ? Je dis non ; car ce que la volonté du 
peuple ne statuerait jamais sur ses ministres civils , 
le prince ne peut non plus le décréter. Or, le peuple 
( qui doit supporter les frais résultant de la csonstî- 
tution d'un ministre ) veut sans aucun doute que ce 
ministre soit capable de remplir l'emploi à lui con- 
fié; ce qui ne peut se faire autrement que par une 
préparation pendant un temps suffisant^ et par une 
étude pour laquelle il néglige d'apprendre autre 
chose qu'il aurait pu faire pour se procurer de 
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quoi vivre; s'il en était autrement ^ les fonctions 
seraient remplies par des gens qui n'auraient pas 
les capacités requises , ni aucune expérience à cet 
effet ; ce qui est contre le but de la société. II est 
également conforme à ce but que chacun puisse 
monter d'un emploi inférieur à un emploi supérieur 
( sans quoi les emplois tomberaient entre des mains 
inhabiles ) , par conséquent aussi que l'on puisse 
espérer des moyens de subsistances pour le reste de 
sa vie. Pour ce qui est de la dignité sans emploi , 
d'un titre purement honorifique , ce qui constitue 
la noblesse ^ qui dififère de la condition civile où se 
trouve le peuple y et se communique par la naissance 
à la postérité mâle y de telle sorte cependant qu'une 
femme née noble y mariée à un homme non noble y 
ne fait pas partager à celui-ci sa condition y mais 
qu'elle retombe ^u contraire elle-même dans Tordre 
purement civil (du peuple) , — on demande si le 
prince peut constituer de droit une noblesse ou 
ordre moyen héréditaire entre lui et ses citoyens ? 
Dans cette question il ne s'agit pas de savoir s'il y 
a prudence de la part du prince y soit à cause de 
son utilité propre , soit à cause de celle du peuple , 
d'instituer une condition de personnes qui y à la 
vérité, sont sujettes elles-mêmes, mais qui cependant, 
par rapport au peuple , naissent avec droit au corn- 
mandement (ou au moins privilégiées) ; mais seu- 
lement si cette institution est conforme au droit du 
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peuple. — L'explication de cette question dépend, 
comme celle de la précédente, de ce principe ; 
(( Tout ce que le peuple (la masse entière des sujets) 
ne peut décréter sur lui-même, le prince ne le peut 
non plus sur le peuple. » Or, la noblesse héréditaire 
est un rang qui marche avant le mérite ] ce qui sup- 
pose sans la moindre raison que tout noble hérite 
du mérite de ses ancêtres. Mais il est évident que 
si l'ancêtre avait du mérite il n'a pu le faire passer 
par héritage à sa postérité , mais que celle - ci a 
toujours dû acquérir du mérite par elle-même, 
puisque le talent et la volonté, qui rendent possibles 
les services envers l'état , viennent de la nature et 
non de la naissance. Or, comme personne ne doit 
rejeter sa liberté, il est impossible que la volonté 
générale du peuple aide de ses suffrages une telle 
prérogative sans fondement ; par conséquent le sou- 
verain ne peut la faire valoir. — Si cependant une 
telle anomalie s'était glissée dans l'organisation 
d'une société dés les anciens temps (de la féodalité, 
presque exclusivement organisée pour la guerre), 
une anomalie , dis-je , de sujets qui veulent être 
plus que citoyens de l'état, c'est-à-dire des inten- 
dans nés ( comme on dirait un professeur né) , l'état 
ne peut corriger cette faute qu'en laissant éteindre 
successivement les familles privilégiées , en sorte 
qu'il a un droit provisoire de laisser durer 
cette dignité quant au titre, jusqu'à ce que dans 
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Topinion publique méme^ la distinction en prince, 
noblesse et peuple ait fait place à la division natu- 
relle en prince et peuple. 

Nul homme ne peut être dans Tétat sans dignité 
aucune , car il a au moins celle de citoyen ; excepté 
quand il l'a perdue par un crime et qu'il est encore 
du nombre des vivans, mais qu'il devient le pur in- 
strument de la volonté d'autrui ( soit de l'état , soit 
d'un citoyen). Or, celui qui est devenu l'instrument 
d'un citoyen (ce qui ne peut avoir lieu que par ju- 
gement et droit ) est esclaçe dans le sens strict , et 
fait partie de la propriété d'un autre , qui , non-seu- 
lement est son maître (herus), mais aussi proprié^ 
taire de lui {dominus), qui peut l'aliéner comme 
une chose , et s'en servir comme il lui plaît (pourvu 
que ce ne soit pas à des fins honteuses) , et qui peut 
disposer de s^s forces , quoiqu'il ne puisse disposer 
de sa vie et de ses membres. Personne ne peut par 
un contrat s'obliger à une dépendance par laquelle 
on cesse d'être une personne; car ce n'est qu*en 
qualité de personne qu'on peut contracter. Or, à la 
vérité, il semble qu'un homme peut s'obliger envers 
un autre par un contrat de servitude (moyennant 
salaire , nourriture , ou protection ) à certains tra- 
vaux permis par leur qualité , mais indéterminés 
quant au degré, et par-là ne devenir que sujet 
( subjectus ) et non esclave ; mais cette apparence 
est fausse. Car si le maître a le droit d'employer 
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les forces de celui qui est soumis à sa volonté, 
comme aussi de les épuiser jusqu'à la mort ou jus- 
qu'au désespoir (ainsi qu'il arrive aux nègres dans 
les îles à sucre) , ce ne pourrait être qu'autant que 
celui qui se serait ainsi engagé se serait donné 
comme propriété à son maître ; ce qui est impossible. 
On ne peut donc s'obliger qu'à des travaux dé- 
terminés en qualité et en degré y soit conune ouvrier 
à la journée^ soit comme sujet établi (domicilié) : 
dans ce dernier cas il peut y avoir bail emphytéo- 
tique , ou pour un temps ; et le preneur peut , d'a- 
près la convention , payer des redevances détermi^ 
nées y ou faire des travaux à un fonds pour l'utilité 
qu'il en retire y sans se faire pour cela esclaçe de la 
glèbe (glebce adscriptus); ce qui lui ferait perdre 
sa personnalité. Mais quand même quelqu'im se- 
rait devenu personnellement sujet par son crime , 
cette servitude ne peut être héréditaire : l'enfant 
d'un esclave ne peut être réduit en esclavage pour 
les frais de son éducation , parce que l'éducation est 
un devoir naturel absolu des parens , et dans le cas 
où ceux-ci seraient esclaves, c'est un devoir de 
leurs maîtres , qui , en prenant possession des es- 
claves , se sont aussi chargés de les nourrir et de 
les élever. 
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E. 

Du droit de punir et défaire grâce. 

Le droit de punir est le droit qu'a le souyerain 
d'afifecter douloureusement le sujet pour cause de 
transgression de la loi. Le chef suprême d'un état 
ne peut donc être puni ^ seulement on peut se sous- 
traire à sa domination. — La transgression de la loi 
publique y qui rend celui qui la commet indigne du 
droit de cité , s'appelle ou crime , purement et sim- 
plement^ ou crime pri\^é ^ ou crime public. Le 
crime pur et"simple est porté devant la justice civile, 
le crime public devant la justice criminelle. Le di-* 
vertissement de deniers ou de marchandises confiées 
pour le commerce, le dol dans la vente et dans 
l'achat, sont des crimes privés. Au contraire, la 
Ëibrication de la fausse monnaie , la contrefaçon des 
sceaux , le vol et la rapine, etc. , sont des crimes pu- 
blics , parce que la chose commune , et non pas une 
seule personne, se trouve par-là en péril. On pour- 
rait classer les crimes suivant le caractère abject 
{indoUs abjectes), ou énergique et violent (indolis 
violentœ) , qui a présidé à leur perpétration. 

Ijà. peine juridique {pœnaforensis) , qui diffère 
de là, peine naturelle (pœna naturaHs), en ce que 
le vice est à lui-même son propre châtiment , et que 
le législateur n'a aucun égard à cette peine , ne peut 
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jamais être décernée comme un simple moyen de 
procurer un autre bien , même au profit du coupa- 
ble , ou de la société dont il fait partie ; mais elle 
doit toujours être décernée contre le coupable par 
la seule raison qu'il a délinqué; car jamais un hom- 
me ne peut être pris pour instrument des desseins 
d'un autre homme , ni être compté au nombre des 
choses , objet du droit réel ; sa personnalité natu- 
relle, innée, le garantit contre un pareil outrage, 
bien qu'il puisse être condamné à perdre la person- 
nalité civile. Le malfaiteur Ao\i ^iveyïXQé punissa- 
ble y avant qu'on ait pensé à retirer de sa peine quel- 
que utilité pour lui ou pour ses concitoyens. La loi 
pénale est un impératif catégorique , et malheur à 
celui qui se traîne dans les sentiers tortueux del'eudé- 
monisme pour rencontrer quelque chose qui , par 
l'avantage qu'on pourrait en retirer , déchargerait 
le coupable de tout ou partie de la peine qu'il mé- 
rite, suivant le proverbe pharisaïque : a il vaut mieux 
qu'un seul homme meure que de ce que tout le peu- 
ple soit perdu; » car, quand la justice est méconnue, 
les hommes n'ont que faire de vivre sur la terre. 
— Que doit-on donc penser du dessein de conserver 
la vie à un criminel qui a mérité la mort, s'il se prête 
à des expériences dangereuses et qu'il soit assez 
heureux pour en sortir sain et sauf; en supposant 
toutefois que les médecins acquièrent par-là une 
instruction salutaire à l'humanité ? Un tribunal re- 
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jetterait avec mépris un collège médical qui donne- 
rait un semblable conseil-; car la jutice cesse d'être^ 
dés qu'elle se donne pour un prix quelconque. 

Mais quelle espèce et quel degré de châtiment la 
justice publique doit-elle se poser pour principe et 
pour règle ? Pas d'autre que le principe de l'égalité, 
appréciée à là balance de la justice, sans pencher 
plus d'un côté que de l'autre. Par conséquent le mal 
non mérité que tu fais à un autre d'entre le peuple, 
tu te le fais à toi même ; si tu le déshonores , tu te 
deshonores toi même ; si tu le voles , tu te voles 
toi-même; si tu le frappes, si tu le fais mourir, 
tu te frappes , tu te fais mourir toi-même. Il n'y 
a que le droit du talion ( Jus talionis ) , qui puisse 
donner déterminément la qualité et la quantité de 
la peine , à la barre du tribunal , mais non dans le 
jugement privé ; tous les autres droits sont chance- 
la ns, et ne peuvent, à cause des autres considéra- 
tions qui s'y mêlent , s'accorder avec la sentence 
d'une justice pure et stricte.- — Il semblerait peut- 
être que la différence de condition ne permet pas 
l'application du principe du talion d'égal à égal ; 
mais s'il n'est pas possible littéralement, il l'est 
cependant toujours quant à l'effet , je veux dire rela- 
tivement , ou quant à la manière différente de sentir 
de ceux qui sont plus élevés. — Ainsi , v. g., il n'y 
a aucun rapport entre l'amende et l'offense par inju- 
res verbales^ car celui qui a beaucoup d'argent , 
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pourrait quelquefois se permettre ces sortes d'inju* 
res pour s'amuser; mais la contrariété qu'on peut 
faire éprouver à son orgueil peut égaler l'atteinte 
portée par lui à Thonneur d'autrui; si^ v. g.» il était 
condamné par le juge , non-seulement à faire des 
excuses publiques , mais encore à baiser la main de 
l'offensé, bien qu'il le. croie fort inférieur à lui. De 
même , si un noble violent frappait injustement un 
citoyen d'un ordre inférieur , il pourrait être con- 
damné y non-seulement à une détention solitaire et 
incommode , mais encore à faire réparation d'hon* 
neur ; de cette manière on l'atteindrait , non-seu* 
lement dans sa sensibilité physique , mais encore 
dans sa sensibilité morale^ dans sa vanité ; de telle 
sorte que le principe de l'égalité serait rétabli. Mais 
que signifie si tu voles tu te voles? C'est que celui 
qui vole compromet la sûreté de la possession de tons 
les autres , et par conséquent se prive ainsi , d'après 
le droit du talion , de garantie pour toute propriété 
possible ; il n'a rien, et il ne peut rien acquérir, et 
cependant il veut vivre ; ce qui n'est possible qu'au* 
tant que les autres le nourrissent. Mais comme 
l'état ne veut pas le nourrir gratuitement , il faut 
bien accorder qu'il a le droit de faire servir les for* 
ces du voleur à des travaux utiles à la société, et 
pour un certain temps, suivant les circcmstances , 
ou le reléguer pour toujours au rang des esclaves^ 
—Si, au contraire^ le criminel a commis un meur- 
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tre^ il doit aussi mourir. Il n'y a ici aucune commu- 
tation qui puisse satisfaire la justice. U n'y a aucune 
ressemblance entre une vie remplie de peines et la 
mort, par conséquent aucune possible non plus entre 
le crime et la peine du talion , que la peine de mort ; 
mais il faut que cette mort soit dégagée de tous 
mauvais traitemens qui pourraient rendre horrible la 
nature humaine dans le patient. — Il y a plus, c'est 
que si la société civile se dissolvait , du consente- 
ment de tous ses membres, comme si, v. g., un peu- 
ple , habitant d'une ile, se décidait à la quitter et à 
se disperser , le dernier meurtrier détenu dans une 
prison devrait être mis à mort avant la dissolution 
de la société, afin que chacun portât la peine de son 
crime, et que le crime d'homicide ne retombât pas 
sur le peuple qui négligerait d'infliger cette peine; 
parce qu'alors il pourrait être considéré comme 
complice de cette violation de la justice. 

Cette égalité des peines, qui n'est possible d'après 
le droit strict du talion que par la sentence du juge 
qui condamne à mort avec conviction , se révèle, 
en ce que le jugement capital est 1^ seul qui pro- 
nonce sur tous proportionnellement à la méchan- 
ceté ifUerne du criminel, dans le cas même où il 
ne s'agirait pas d'un hcnnicide , mais de tout autre 
crime d'état puni de mort. — Supposé que, comme 
dans la dernière révolte qui a eu lieu en Ecosse , où 
plusieurs de ceux qui y ont pris part (tels que 

14 
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Ealmerino et d^autres ) croyaient , en se soulevant ^ 
remplir leur devoir envers la maison des Stuarts, 
tandis que d'autres au contraire n'étaient animés 
que par des considérations personnelles , le souve- 
rain juge eût prononcé cette sentence : « chacun de 
vous a la liberté de choisir entre la peine de mort 
et celle des mines ; » je dis qu'alors l'homme d'hon-* 
neur aurait choisi la mort , et le fripon les mines. 
Ainsi le veut la nature de l'esprit humain. Car le 
premier connaît quelque chose de plus précieux 
pour lui que la vie, V honneur , tandis que l'autre 
préfère une vie couverte d'opprobres à la non-exis- 
tence (^ardmam prœferre pudori. Jui^en. ) Or , sans 
contredit , le premier est moins punissable que le 
second ; en sorte qu'ils sont punis tout à fait propor- 
tionnellement par une mort également décrétée 
contre chacun d'eux ; le premier , avec plus de dou- 
ceur, suivant lui, et le second plus sévèrement, 
suivant lui encore. Tandis qu'au contraire si la peine 
des mines était seule décernée , le premier serait 
puni plus durement que le second , qui cependant 
aurait commis un crime abject , illibéral ; en sorte 
que, même dans ce cas, où il s'agit de prononcer 
sur la culpabilité de plusieurs conjurés , la mort est 
encore le meilleur niveau que puisse appliquer Injus- 
tice publique. — On n'a jamais entendu dire que 
quelque condamné à mort pour homicide se fût 
plaint que la peine surpassât la faute , et qu'elle fût 



DROIT PUBLIC. 205 

iQJuste; on ne croirait pas qu'il parle avec convic- 
tion quand même il le dirait* — Pour proscrire la 
peine de mort^ il faudrait donc admettre que, bien 
que la loi ne soit point injuste envers le coupable 
qu'elle condamne à mort , le législateur ne peut 
cependant décerner ce genre de peine ; ou que , s'il 
le décerne, il est en contradiction avec lui-même. 
Doivent être punis de mort, tous les assassins et 
tous ceux qui ont ordonné ou favorisé un pareil 
crime. Ainsi le veut la justice considérée comme 
idéal du pouvoir judiciaire suivant des lois générales 
fondées â priori. — Mais si cependant le nombre des 
complices (correi) d'un tel forfait est si grand que 
l'état , pour se défaire de tous les criminels , dût 
en venir à mettre à mort tous ses sujets , et qu'il ne 
veuille cependant point se dissoudre, c'est-à-dire 
passer à l'état de nature , état bien pire encore que 
le précédent, puisqu'il manque de toute justice 
extérieure , et qu'il ne veuille pas surtout émous- 
ser la sensibilité du peuple par un spectacle de 
carnage , le souverain doit alors avoir le droit de 
représenter le juge dans ce cas de nécessité (cas us 
necessitatis ) , et de porter une sentence qui décrète 
une autre peine que celle de la mort , et conserve 
ainsi la vie à une multitude de citoyens , v. g., la 
déportation. Mais cette commutation de peine ne 
peut avoir lieu d'après une loi publique , mais seu- 
lement par un décret supérieur y c'est-à-dire , par 
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un acte du droit de majesté , acte qurae peut remet- 
tre la peine que dans des cas particuliers seulement. 

Le marquis de Beccaria^ par un sentiment d'hu* 
manité mal entendu (compas sibiUtas)^ a pensé^ con- 
trairement à cette opinion , que toute peine de mort 
est injuste y par la raison qu'elle ne peut y suivant 
lui , être comprise dans le contrat civil primitif; car 
il aurait alors fallu que chacun eût consenti à per- 
dre la vie , si par hasard il venait à tuer quelque ci- 
toyen. Or, dit-il, le consentement est impossible, 
parce que personne ne peut disposer de sa propre 
vie. Tout cela n'est que sophisme et vaine dispute. 

Personne n'est puni pour avoir voulu la peine, 
mais pour avoir voulu V action punissable : car s'il 
arrive à quelqu'un ce qu'il veut , ce ne peut être une 
peine, et il est impossible de vouloir être puni.—» 
Dire : je veux être puni si je tue quelqu'un, c'est dire: 
je me soumets avec tous les autres citoyens aux lois, 
qui naturellement seront des lois pénales , s'il y a des 
coupables dans le peuple. Moi, comme législateur 
qui décrète la loi pénale, je tie puis être la même 
personne qui, comme sujet, se trouve punie selon 
la loi ; car comme tel , c'est-à-dire comme coupable', 
il est impossible que j'aie un suffrage dans la légis- 
lation (le législateur est saint). 

Lors donc que je porte une loi pénale centre moi, 
comme coupable, c'est en moi (homo noumenon) 
une pure raison juridiquement législative , qui me 
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soumet à la loi pénale comme personne capable de 
délinquer , par conséquent comme une autre per- 
sonxie (homo phœnomœnon)^ avec tous les hommes 
réunis ciyiiement. En d'autres termes : ce n'est 
point le peuple (chaque individu qui le compose), 
mais le tribunal (la justice publique)^ par consé- 
quent un autre que le maUaiteur , qui prononce la 
peine de moit ; et le contrat social ne renferme point 
du tout la promesse de vouloir se punir, et par con- 
séquent de disposer soi-même de sa vie. Car si la 
promesse du criminel, de vouloir se laisser punir , 
devait servir de base au droit de punir , il faudrait 
aussi laisser au coupable à se reconnaître digne de 
peine, et le coupable serait ainsi son propre juge. — 
Le point capital de l'erreur (wjdwtov T/»e5<roç) de ce so- 
phisme, consiste en ce que le jugement propre du 
coupable (jugement que l'on doit attribuer à sa rai- 
son) de devoir être privé de la vie , est regardé com- 
me une résolution dé sa volontéy de se priver lui- 
même de la vie , et représente ainsi réunis dans une 
seule et même personne l'exécution du droit avec le 
jugement du droit. 

Il y a cependant deux crimes dignes de mort ^ à l'é- 
gard desquels il est douteux si la législation a le droit 
d'infliger cette peine. Le sentiment de l'honneur 
conduit à ces deux crimes. Il s'agit de V honneur du 
sexe et de l'honneur militaire , véritable honneur 
qui convient à ces deux classes de personnes, comme 
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un devoir. Le premier délit est V infanticide (info^ 
ticidium maternale); le second^ le meurtre d'un 
compagnon d'armes (commilitonicidium) , le duel. 
— Puisque la législation ne peut pas enlever la tache 
d'un accouchement hors mariage, non plus que celle 
qui , par soupçon de lâcheté , tombe sur un chef 
militaire subordonné qui n'oppose pas, à un affiront 
reçu , une force propre supérieure par la crainte de 
la mort; il semble alors que Thomme se trouve dans 
l'état naturel, et que Y homicide^ qui alors ne de- 
vrait même pas être appelé homicide (homicidium 
dolosum)y mérite dans les deux cas d'être puni, mais 
ne peut être puni de mort par le pouvoir suprême. 
L'enfant né hors mariage est un enfant hors la loi (car 
la loi ici veut dire mariage); par conséquent c'est 
un enfant né hors de la tutelle de la loi. Il s'est insi- 
nué dans la république comme une marchandise 
prohibée, en sorte que la république peut ignorer 
son existence parce qu'il n'aurait pas dû raisonna- 
blement exister ainsi; par conséquent sa destruction, 
et rignominie de la mère qui a conçu Tenfant hors 
mariage, sembleraient ne pouvoir être l'objet d au- 
cune loi. — Le chef militaire subordonné à d'autres 
chefs et qui reçoit un affront, se voit forcé par l'o- 
pinion publique des compagnons de son état à se 
faire rendre satisfaction^, non par la loi devant les 
tribunaux', mais dans un combat singulier ^ dans 
lequel il s'expose lui-même à perdre la vie, pour 
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faire preuve de courage, comme de la chose sur la- 
quelle l'honneur de sa profession repose essentielle- 
ment , dût même la mort de son adversaire s'en sui- 
vre ; laquelle mort ainsi reçue , dans un combat qui 
a lieu publiquement et du consentement des deux 
parties , quoique aussi malgré elles , ne peut être 
appelée un homicide (Jiomicidiuni dolosum). 

Quid juris donc dans ces deux cas , pour ce qui 
concerne la criminalité ? — Ici la justice criminelle 
se trouve placée dans le très-grave embarras , ou dé 
déclarer par la loi , vaine et inutile Tidée de l'hon- 
neur (qui n'est point ici une opinion erronée), et 
de la punir ainsi de mort , ou de libérer ce crime de 
la peine qu'il mérite , et d'être ainsi cruelle, ou in- 
dulgente jusqu'à la faiblesse. La solution de ce nœud 
est : que l'impératif catégorique de la justice cri- 
minelle (l'injuste mort d'un autre , doit être punie 
par la mort) demeure dans toute sa force ; mais tant 
que la législation elle-même (par conséquent aussi 
la constitution civile) sera barbare et grossière , la 
faute en est à ce que les mobiles de Thonneur dans 
le peuple (subjectivement), ne peuvent pas se mettre 
d'accord avec les réglemens qui sont (objectivement) 
conformes à leur but, de telle sorte que la justice pu- 
blique, partant de l'état , devient injustice , par ra|>- 
port à la justice qui part 4u peuple. 
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IL 

Le droit défaire grâce au coupable (yW aggro" 
tiandi) , d'adoucir sa peine, ou de la lui remettre en- 
tièrement , est de tous les droits du souverain celui 
qui donne le plus d'éclat à sa grandeur , et dans 
l'exercice duquel il est aussi très-facile de commettre 
une très-grande injustice. — A l'égard des crimes 
des sujets, les uns envers les autres, le droit de 
grâce ne compéte point au souverain, car ici l'impu- 
nité du crime serait une grande injustice faite aux 
sujets lésés. Le souverain ne peut donc faire grâce 
que pour le cas où la lésion lui a été faite à lui-même 
(dans les crimes de lèse-majesté). Et dans ce cas 
même il n'en a pas le droit si T impunité devait être 
dangereuse à la sûreté publique.— Ce droit est le 
seul qui soit digne du nom de droit de majesté. 

Des rapports juridiques d'un citoyen avec sa patrie 

et avec un pays étranger. 

Le territoire dont les habitans sont concitoyens 
d'une même république par une constitution déjà 
existante, c'est-à-dire, sans qu'aucun acte de droitpar- 
ticulier soit nécessaire (efrpar conséquent concitoyens 
de naissance), s'appelle patrie; le territoire où il n'y 
a pas de concitoyens sans une constitution à venir, 
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est un pay9 étranger^ et ee paya, quand il fait partie 
d'utie domination territoriale en général , s appelle 
proifince, dans le sens que les Romains donnaient à 
ce mot; et cette province n étant pas cependant une 
partie eonjointe de Tempire comme résidence (sedes) 
de concitoyens , mais seulement une possession de 
ce pays comme possession d'une cour y doit respecter 
le territoire de l'état dominant , comme pafs soui^e- 
rain (regio domina). 

1 ^ Le sujet (considéré aussi comme citoyen) a le 
droit d'émigrer, et ne pourrait être retenu, comme 
propriété y par Fétat. Il ne peut cependant exporter 
que ses biens meubles et non ses immeubles; ce qui 
aurait lieu néanmoins s'il avait le droit de vendre le 
fonds possédé par lui juscpi'ici ^ et d'en emporter Iç 
prix, 

2'' Le prince a le droit d'accueillir les étrangers qui 
viennent dans son pays , et d'y favoriser leur établis- 
sement (colonies), quand même les indigènes ne le 
verraient pas de bon œil ; pourvu toutefois que la 
propriété foncière de ceux-ci n'en soit point dimi- 
nuée. 

3*" Le prince jouit aussi du droit de réléguer dans 
une province d'un pays étranger le sujet qui a com- 
mis un crime qui rend sa communion avec les ci- 
toyens fâcheuse pour l'état, et où ce sujet ne jouira 
d'aucun droit civil , c'est-à-dire , de le condamner à 
la déportation. 
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4** Le prince a aussi le droit d'exiler {jus exilii) 
en général , c'est-à-dire , d'envoyer dans un pays 
lointain quelconque un malfaiteur qui , par le re- 
fus de toute protection , se trouve ainsi proscrit des 
confins du royaume auquel il appartenait d'abord. 

§ LI. 

Les trois pouvoirs dans l'état, qui dérivent de 
ridée de république dans le sens le plus étendu, ne 
sont qu'autant de rapports de la volonté collective du 
peuple , rapports qui dérivent à priori de la raison , 
et constituent l'idée pure d'un état souverain en gé- 
néral , qui a une réalité objective pratique. Mais ce 
prince (le souverain), n'est qu'un être de raison 
représentant le peuple entier, en tant qu'il manque 
d'une personne physique, qui représente le souve- 
rain pouvoir de la république , et qui donne à cette 
idée son action sur la volonté du peuple. Or, on 
peut imaginer le rapport du premier au dernier 
( du prince imaginaire au prince réel) de trois ma- 
nières différentes, suivant quun seul commande à 
tous , ou que quelques-uns , égaux entre eux , 
commandent réunis à tous les autres , ou que tous 
ensemble commandent à chacun , et par conséquent 
chacun à soi-même, c'est-à-dire qu'il y a trois 
formes de gouvernement i \ autocratique ^ \ aristo- 
cratique et le démocratique. (Le mot monarchique 
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pris pour autocratique parait peu convenable à 
l'idée que Ton veut exprimer ici; car le monarque 
est le dépositaire du souverain pouvoir ; mais I'ûm- 
tocrate ou commandant par lui-même y est celui 
qui détient tous les pouvoirs ; celui-ci est le sou- 
verain, celui-là le représente seulement). — On 
voit facilement que la forme de gouvernement au- 
tocratique est très^simple ; elle ne consiste que dans 
le rapport d'un seul ( le roi ) au peuple , et n'a par 
conséquent qu'un seul législateur. Mais la forme 
aristocratique est déjà composée de deux rapports , 
savoir : du rapport des grands ( comme législateurs) 
entre eux , pour constituer le souverain , et ensuite 
du rapport du prince au peuple ; mais la forme dé- 
mocratique est la plus composée de toutes , savoir : 
d'abord de la réunion des volontés de tous pour en 
former le peuple , ensuite de la volonté des citoyens 
pour former la république, de la volonté de la 
république pour former le prince qui résulte de 
cette volonté collective (1 ). Pour ce qui concerne 
l'exercice de la justice ou l'administration de 
l'état , la forme la plus simple est sans doute aussi 
la meilleure ; mais par rapport au droit lui-même , 
cette administration est très - dangereuse pour le 

(1) Je refais ici aucune mention de l'altération de ces formes 
par des hommes puissans qui se glissent indûment au pouvoir 
(de V oligarchie et de Vochlocratié) , non plus que des constitu- 
tions civiles qu'on appelle mixtes, parce que cela mènerait trop loin . 
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peuple y eu égard au despotisme auquel elle ioTite 
si fort. C'est , à la vérité y une maxime très-ration- 
nelle ^ que de simplifier le jeu de la machine de la 
société par des lois de contrainte ^ lorsque tous soot 
passifs parmi le peuple et obéissent à un seul qui 
^st au-dessus d'eux; mais il n'y aurait là aucun 
sujet conune citoyen. Quant à lespérance dont le 
peuple doit se contenter pour toute garantie : que 
la monarchie ( proprement l'autocratie ) est la meil- 
leure forme de gouvernemept , si le numarque est 
homme de bien (c'est-à-dire, non-seulement s'il 
veut le bien , mais encore s'il sait en quoi il con- 
siste) y ce n'est là qu'une sentence ontologique qui ne 
signifie autre chose, si ce n'est que la meilleure con- 
stitution est celle par laquelle l'administrateur de la 
chose publique devient le meilleur régent , c'^t-à- 
dire , que la meilleure constitutipn est la meilleure 
constitution. 

s LU. 

Le témoignage de V histoire de ce mécanisme est 
interrogé en vain , c'est-à-dire que l'on ne peut re- 
monter au commencement de la formation des so- 
ciétés (puisque les sauvages ne dressent aucun acte 
de leur soumission à la loi , et que la nature inculte 
de ces hommes porte à croire qu'ils ont d'abord été 
soumis à la force). Mais c'est un crime que d'en- 
treprendre cette investigation pour, en tous cas, 
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s'en prévaloir et corriger par la force la constitu- 
tion existante. Car ce changement aurait dû arriver 
par le peuple qui se serait réuni à cet effet, et con- 
séquemment par la législation. Mais une sédition 
dans une constitution déjà existante est le renverse- 
ment de tous les rapports civils juridiques , par con- 
séquent de tons droits , c'est-à-dire n'est pas un 
chatigement de constitution civile, mais sa dissolu- 
tion ; et alors une transition à une meilleure n'est 
point une métamorphose, mais une palingénésie , 
qui exige un nouveau pacte social , sur lequel le pré- 
cédent (maintenant détruit) ne peut avoir aucune 
influence. — Mais il doit être cependant permis au 
souverain de changer la constitution existante , si 
elle est peu conciliable avec Tidée d'un contrat 
primitif, et d'y substituer la forme désirée y forme 
qui exig^ que le peuple se constitue en cité. Mais ce 
changement ne peut consister en ce que l'état passe 
de lune des trois formes de gouvernement à l'une 
des deux autres , v. g. , que l'aristocratie seule 
veuille se soumettre à l'autocratie , ou se convertir 
en démocratie et réciproquement ; parce que le sou- 
verain n'a pas le droit de soumettre y suivant son 
bon plaisir, le peuple à une constitution quelconque, 
méttie démocratique ; il pourrait en cela faire injus- 
tice au peuple , parce que le peuple pourrait ne pas 
vouloir de cette forme de gouvernement, et trouver 
l'une des deux autres préférable. 
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Les formes d'un gouvernement ne sont que b 
lettre ( littera ) de la législation primitive dans l'état 
civil ; elles peuvent donc durer aussi long-temps 
qu'elles sont nécessaires au mécanisme de la con- 
stitution civile j à cause d'une ancienne habitude , 
par conséquent seulement subjectivement. Mais 
V esprit de ce pacte originel {anima pacti origi- 
naru)y comprend en lui l'obligation du pouvoir 
constituant d adapter à cette idée le mode de 
goui^emement ; et ainsi , dans le cas toutefois où la 
chose n'arriverait pas subitement ^ de se modifier 
insensiblement et continuellement ^ de manière à se 
mettre en harmonie dans son mode d'action avec 
la seule constitution juste ; savoir , une république 
pure. Ces anciennes formes empiriques (positives), 
qui ne servaient qu'à obtenir la soumission du 
peuple , se résolvent alors en la forme priipitive 
(rationnelle), qui seule admet la liberté comme 
principe suprême, même à la condition de toute la 
contrainte nécessaire à une constitution juridique , 
dans le sens propre du mot cité , de manière à pour- 
voir gouverner enfin d'après la lettre. La seule con* 
stitution permanente est celle où la loi elle-même 
règne et ne dépend d'aucune personne particu- 
lière ; tel est le dernier but de tout droit puUic , 
l'état , dans lequel seul le sien peut être attribué 
péremptoirement à chacun; cependant aussi long- 
temps que ces formes de gouvernement , si difiFé-^ 
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rentes quant à la lettre , ont besoin d'être représen- 
tées par des personnes morales revêtues du souve- 
rain pouvoir, il faut reconnaître qu'il ne peut y 
avoir qu'un droit interne proi^isoire pour la société 
civile y mais aucun état absolument juridique. 
Toute vraie république est, et ne peut être qu'un 
système représentatif Au peuple institué pour pro- 
téger les droits de ce peuple par des députés de son 
choix. Mais aussitôt que le souverain se fait repré- 
senter en personne ( que ce soit le roi, l'ordre des 
nobles, ou tout le peuple, l'union démocratique); 
alors le peuple réuni représente non-seulement le 
prince , mais il est encore lui-même le prince ; car 
en lui réside originellement le souverain pouvoir , 
duquel tous les droits des particuliers, comme sim- 
ples sujets ( en tous cas comme serviteurs de l'état ) 
doivent dériver; et la république , une fois établie , 
n'est plus dans la nécessité de lâcher les rênes du 
gouvernement et de les remettre à ceux qui avaient 
gouverné auparavant , et qui maintenant pour- 
raient détruire de nouveau par leur volonté absolue 
toutes les nouvelles lois. 

Observ. Ce fut par conséquent un grand manque 
de jugement de la part d'un grand souverain de 
notre temps, qui, pour se tirer de l'embarras d'une 
dette publique , en remit le fardeau au peuple pour 
s'en charger et le partager suivant son bon vouloir. 
Le peuple reçut par le fait , non-seulement le pou- 
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voir législatif^ mais aussi sous le rapport adminis- 
tratif ou gouvernemental , savoir, pour empêcher 
que ce gouvernement ne fît de nouvelles dettes , par 
la prodigalité ou la guerre ; par conséquent le sou- 
verain pouvoir du monarque s'évanouit, disparut (et 
ne fut pas seulement suspendu ) , et passa au peuple 
à la volonté législatrice duquel maintenant le mien 
et le tien de tout sujet se trouve soumis. Et Ton 
ne peut pas dire qu'il faille entendre par-là une 
promesse tacite, mais cependant conventionnelle 
de rassemblée nationale , de ne pas se constituer 
en souverain , mais seulement d'administrer les 
affaires du souverain; et qu'après l'ouvrage fait, 
les rênes du gouvernement devaient être remises de 
nouveau au monarque ; car un tel pacte serait de 
lui-même nul et sans effet. Le droit d'une législa- 
tion suprême dans l'état ne consiste pas dans les 
choses susceptibles d'aliénation, mais dans un droit 
entièrement personnel. Celui qui l'a peut seul sta- 
tuer par la volonté universelle du peuple sur le 
peuple, mais non pas sur cette volonté même, qui est 
le premier fondement de tous les pactes publics. Un 
contrat qui obligerait le peuple à restituer son pou- 
voir ne lui compéterait pas en tant que pouvoir légis- 
latif, contrat qui cependant obligerait le peuple; 
ce qui , d'âiprès le principe , que personne ne peut 
servir deux maîtres à la fois, répugne. 
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SECTION DEUXIEME. 
Du droit des gens. 

SLm. 

Les hommes qui constituent un peuple peuvent 
être supposés comme indigènes y d après Tanalogie 
de la propagation, ou comme sortis d'une même 
souche , quoiqu'ils ne le soient pas; mais néanmoins, 
dans le sens intellectuel et juridique , ils sont regar- 
dés comme nés d'une mère commune ( la républi- 
que ) y et formant tous ensemble une même famille 
(un peuple, une nation), dont tous les membres 
(les citoyens) sont de même origine et ne se mêlant 
point avec leurs voisins , qui pourraient vivre dans 
l'état de nature, quoique ceux-ci (sauvages) se 
croient à leur tour supérieurs aux autres à cause de 
la liberté indépendante des lois qu'ils se sont choi- 
sies, et forment de même des peuples , mais non des 
républiques. Le droit des cités ou des états en rap- 

15 
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port entre eux , droit qu'on appelle assez impropre- 
ment droit des peuples ou des gens , et qui devrait 
plutôt être appelé droit public des états {jus publi- 
cum cwitatum ) , est celui que nous avons à exami- 
ner sous le nom de droit des gens. U s'agit là d une 
nation considérée comme une personne morale à 
l'égard d'une autre nation , dans l'état de la liberté 
naturelle ^ par conséquent aussi dans l'état de guerre 
continuelle; et alors le problème à résoudre concerne : 
4** le droit àt faire la guerre, 2** le àroii pendanthi 
guerre , 3* le droit de se contraindre mutuellement 
à sortir de cet état de guerre , et par conséquent 
celui d'établir une constitution qui fonde une paix 
perpétuelle , c'est-à-dire le droit à acquérir après 
la guerre. Toute la différence entre les hommes 
considérés individuellement dans l'état de nature 
(ou entre les familles considérées entre elles sous le 
même point de vue ) et les peuples , tels que nous les 
envisageons ici , c'est que , dans le droit des gens , 
il faut considérer , non-seulement le rapport d'un 
certain état à un autre état en général , mais encore 
celui de chaque citoyen d'un état à l'égard des au- 
tres citoyens d'un autre état , ainsi qu'à Fégard de 
tout cet autre état lui-même. Mais cette diffërence 
touchant le droit des individus , dans le pur état de 
nature , ne doit être déterminée qu'en partant du 
concept de cet état même. 
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Les ëlémens du droit des gens sont : 1 ® que les 
cités , les états considérés dans leurs rapports mu- 
tuels externes ( comme des sauvages sans lois) , sont 
naturellement dans un état de non-droit ; 2® que cet 
état est un état de guerre ( du droit du plus fort ) , 
quoiqu'il n'y ait pas en réalité toujours guerre et 
toujours hostilité. Cette position respective (lorsque 
l'un et l'autre peuple ne veulent rien de mieux ) , 
quoiqu'il n'en résuke en fait aucune injustice pour 
personne , est cependant en elle-même très-injuste^ 
et les états voisins les uns des autres sont obligés 
d'en sortir j 3* qu'il est nécessaire qu'il y ait un 
pacte des gens conçu d'après l'idée d'un contrat 
social primitif , et par lequel les peuples s'obligent 
respectivement à ne point s'immiscer dans les dis- 
cordes intestines les uns des autres^ mais néanmoins 
à se garantir mutuellement des attaques étrangles; 
4^ que cependant l'union ne devra supposer aucun 
pouvoir souverain (comme dans une constitution 
civile ) ^ mais seulement une alliance à laquelle on 
puisse renoncer en tous temps et qui doive ainsi être 
renouvelée de temps en temps. — Droit subsidiaire 
(m subsidium) à un autre droit primitif^ savoir, 
celui d'éviter l'état de guerre avec ceux qui sont nos 
alliés {fœdus amphyctionum ). 
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§ LV. 

Dans ce droit primitif des cités libres à Tégard les 
unes des autres de se faire la guerre dans Tétat natu- 
rel ( pour établir peut-être un état approchant de 
l'état juridique), s'élève d'abord la question de 
savoir : quel droit a l'état sur ses propres sujets de 
les employer à la guerre contre d'autres états , d'y 
employer leurs biens, leur vie même, ou de les 
mettre, pour ainsi dire, au jeu; tellement qu'il ne 
dépende pas de leur propre volonté de partir ou non 
pour la guerre , mais que le commandement su- 
prême du prince puisse les y contraindre ? 

Ce droit semble pouvoir facilement se tirer de 
celui de se servir de sa chose comme on veut. Tout 
ce que quelqu'un a fait , quant à la substance , est 
sa propriété indubitable. — C'est là une déduction 
telle qu'un simple juriste la ferait. 

U y a dans un pays plusieurs produits naturels ^ 
qui , cependant , quant à ce qui regarde le nombre 
d'une certaine espèce, doivent être regardés en 
même temps comme oui^ rages {artefacta) de l'état, 
parce que le pays n'en produirait pas en si grand 
nombre s'il n'y avait pas un état ni un véritable 
gouvernement ayant le pouvoir en main , et si les 
habitans y étaient dans l'état de nature.— «Les pou- 
les domestiques ( espèce de volaille très-utile ) , les 
brebis ; les porcs, les bœufs; etc. , ne se rencontre- 
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raient point du tout, ou se trouveraient en très-petit 
nombre , soit faute de nourriture , soit à cause des 
animaux de proie (rapaces), dans le pays que j ha- 
bite , s'il n'y avait une administration qui en garan- 
tit l'acquisition et la possession aux habitans. Il faut 
eii dire autant du nombre des hommes qui , de 
même que dans les déserts de T Amérique , quand 
même on leur attribuerait une très-grande indus- 
trie (qu'ils n'ont point du tout), ne peut être que 
peu considérable. Les habitans en seraient tout- 
à-fait rares, par la raison qu'aucun d'eux ne 
pourrait pas s'étendre loin avec ses serviteurs sur 
un fonds qui est toujours exposé à être dévasté par 
des hommes sauvages et des animaux féroces ; par 
conséquent ce fonds ne fournirait pas les alimens 
nécessaires au grand nombre d'hommes qui exis- 
tent maintenant dans un pays. — * De même donc quec 
les plantes ( telles que les pommes de terre ) , et lesi 
animaux domestiques , quant à ce qui regarde leur 
grande quantité , sont Vowrage de l'homme, et 
peuvent être employés , consommés (tués) , il sem- 
ble aussi que Ton pourrait dire que le prince , dans 
l'état , jouit du droit de conduire ses sujets à la 
guerre , comme étant en très-grande partie son pro-. 
duit; en sorte qu'il les conduirait à la chasse et au 
combat , comme il les conduirait à une partie de 
plaisir. Mais ce principe de droit (qui problable- 
ment pourrait être aussi obscurément contraire au 
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monarque ) vaut, à la vérité, sans doute par rapport 
aux bêtes qui peuvent être la propriété de Thomme, 
mais ne peut nullement s'appliquer à Thomme, 
surtout comme citoyen , lequel doit toujours être 
considéré , dans Tétat , comme membre participant 
à la législation, non comme simple instrument 
mais comme but en lui-même , et qui par consé- 
quent doit donner son libre suffi*age par ses délé- 
gués pour faire la guerre , non-seulement en géné- 
ral , mais aussi pomr chaque déclaration de guerre 
particulière. Sous cette condition restrictire seule, 
la cite peut disposer de son service à la guerre. 

Nous avons donc dérivé ce droit du devoir du 
prince envers ses sujets (et non réciproquement) ; 
en quoi le peuple doit être considéré comme ayant 
porté son suffrage , et en cette qualité , quoique pas- 
sif (laissant disposer de lui), est cependant actif, et 
représente lui-même le souverain. 

§LVI. 

Les cités dans Tétat naturel entre elles ont le 
droit de faire la guerre , comme un moyen licite 
de poursuivre leur droit par la force , quand elles 
pensent avoir été lésées , puisque cette revendica- 
tion ne peut avoir lieu dans cet état par un procès 
(seul moyen de régler les intérêts dans l'état juridi- 
qtjp). — Outre la lésion active (la première agres- 
sion qui est différente de la première hostilité) , il y 
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a la menace. Elle peut consister d*abord ou dans 
des préparatifs anticipés ^ ce qui donne le droit de 
prés^rdr {jus prasi^erUiords ), ou simplement dans la 
puissance redoutable (potentia tremenda) d'un 
état Yoisin^ qui s'accroit par Tagrandissement de 
son territoire. Cet agrandissement est une lésioa 
faite aux peuples circonvoisins moins puissans^ par 
le fait seul de leur position respective ^ et sans qu il 
soit besoin de la part de cette puissance d'un acte 
de domination; il motive donc suffisamment l'atta* 
que dans Fétat de nature. Là--dessus se fonde par 
conséquent le droit de l'équilibre de tous les états 
voisins. 

La lésion a^ti^^e faite par un peuple à un autre 
donne à ce dernier le droit de faire la guerre au pre* 
mier. Ce droit consiste à prendre satisfaction et à 
user de représailles {Pf^iedeivergeltung , retorsio), 
sans chercher une réparation par des voies pacifi-- 
ques. La guerre faite sans déclaration préalable a 
beaucoup de ressemblance^ quant à la forme ^ avec 
les représailles. Car si Ton veut trouver un droit 
dans l'état de guerre , il faut entendre pai^là quel- 
que chose d'analogue à un contrat^ savoir Z'acrcépto- 
tion de la déclaration de l'autre partie , de manière 
à ce que l'on veuille de part et d'autre chercher 
son droit de cette manière ( v. Marg. Mellin^ 
§ 312). 
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S LVU. 

Le droit dans la guerre est une partie du droit des 
gens qui est sujet à de grandes difficultés^ même 
pour s'en faire une idée , et pour concevoir une loi 
dans cet état privé de lois ( inler arma silerd leges), 
sans se contredire , car ces lois devraient être : de 
faire la guerre suivant des principes tels , qu'il de- 
meure encore toujours possible de sortir de cet état 
naturel des peuples ( dans leur rapport mutuel ex- 
terne) et d entrer dans un état juridique. 

Aucune guerre de peuples libres les uns centre 
les autres ne i^xxi être pénale {bellum purdtwum). 
Car la peine ne peut avoir lieu qu'à l'égard d'un 
supérieur qui commande envers un sujet ; ce qui 
n'est pas le rapport des états entre eux. — ^La guerre 
ne peut pas être non plus une guerre d'exterminar 
tion ( hélium internicimmi) , ni une guerre de con- 
quête ( hélium, suhjugatorium) y qui serait l'extinc- 
tion de la cité morale ( dont le peuple se confond 
alors en une seule masse avec le peuple vainqueur 
ou tombe en servitude). Non pas que ce moyen 
extrême , où peut être réduit un peuple pour par- 
venir à l'état de paix , contredise le droit d'un état^ 
mais parce que Tidée du droit des gens emporte 
purement en soi l'idée d'antagonisme d'après les 
principes de la liberté extérieure , pour se mainte- 
nir dans sa propriété , mais non pour acquérir; 
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ce qui , par l'agrandissement de la puissance d'un 
état, pourrait être à redouter pour un autre. 

Les moyens de défense de toute espèce sont per- 
mis à un état attaqué , excepté seulement ceux dont 
l'usage rendrait les sujets de cet état incapables d'ê- 
tre citoyens; car ils se rendraient en même temps 
incapables de valoir comme une personne dans le 
rapport de peuple à peuple, d'après le droit des gens; 
c'est-à-dire , incapables de participer avec les autres 
à des droits égaux. Parmi les moyens interdits, 
sont ceux : de se servir de ses propres sujets pour es- 
pions , de s'en servir , ainsi que des étrangers, comme 
assassins, empoisonneurs (on peut très-bien placer 
dans cette classe les arquebusiers qui épient les in* 
dividus dans les embuscades), ou même uniquement ^ 
pour répandre de faux bruits ; en un mot, de se ser- 
vir de moyens frauduleux, qui détruiraient la con- 
fiance nécessaire pour fonder une paix durable. 

Il est permis dans la guerre d'imposer à l'ennemi 
vaincu des fournitures et des contributions, mais 
non de saccager le peuple, c'est-à-dire d'enlever 
aux particuliers leurs biens (car il y aurait rapine , 
puisque ce n'est pas le peuple vaincu qui a fait la 
guerre , mais l'état sous l'empire duquel le peuple 
s'est trouvé, qui a fait la guerrepar lui) y autrement 
que par des réquisitions sur quittances , afin qu'a- 
près la paix , le fardeau en soit convenablement ré- 
parti sur le pays ou la province^ 
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§ LVIII. 

Le droit après la guerre, c'est-à-dire au mo- 
ment du traité de paix et par rapport aux consé- 
quences de la guerre , consiste en ce que : le vain- 
queur pose les conditions sur lesquelles les traités 
ont coutume d'être convenus et la paix conclue avec 
les vaincus; traités qui, à la vérité, ne sont pas tou- 
jours réglés conformément au droit que le vainqueur 
donne pour prétexte en se fondant sur le préjudice 
qu'il doit avoir éprouvé par le fait de son adversaire, 
tout en s'appuyant bien plutôt sur sa puissance. Par 
conséquent le vainqueur ne peut exiger qu'on lui 
restitue les frais de guerre , parce que alors la guerre 
^de son adversaire serait déclarée injuste ; et quoique 
cette raison puisse se penser , le vainqueur ne doit 
cependant pas l'énoncer, parce qu'autrement il dé- 
clarerait qu'il a fait une guerre pénale , et commet- 
trait ainsi une nouvelle lésion envers le vaincu. A ce 
droit appartient aussi l'échange des prisonniers (sans 
rançon), quel qu'en soit le nombre. 

Les sujets d'un état vaincu ne perdent pas par la 
conquête du pays leur liberté civile, à tel point que 
les uns puissent être emmenés en colonie , et les au- 
tres réduits à l'esclavage , car autrement la guerre 
aurait été pénale; ce qui répugne. — Une colonie, 
ou province, est un peuple qui, à la vérité, a sa 
constitution propre, sa législation, son territoire ^ et 
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à l'égard duquel ceux qui appartiennent à un autre 
état sont étrangers , mais sur lequel cependant un 
autre état exerce la souveraine puissance. Ce der- 
nier état s'appelle métropole ; telle fut Athènes par 
rapport à diffé^ntes îles , et maintenant l'Angleterre 
par rapport à l'Irlande. L'état colonial en reconnaît la 
souveraineté , mais il est cependant gouverné par lui- 
même y par ses propres assemblées y en tout cas sous 
un président vice-roi {cwitas hfhridd). 

La servitude et sa légitimité ne peuvent pas noa 
plus^ et bien moins encore^ résulter de la domination 
d'un peuple sur un autre par la guerre; il faudrait^ 
pour qu'il en fut ainsi ^ supposer une guerre pénale. 
La servitude ne peut point du tout être héréditaire; 
autrement elle serait tout-à-fait absurde y parce que 
la culpabilité de quelqu'un ne peut être transmise 
héréditairement . 

§ LIX. 

Le droit de la paix est : 1 ** le droit de rester en 
paix y s'il y a guerre dans le voisinage y ou le droit 
de la neuiraUté; 2*» de donner l'assurance de la con- 
tinucUion d'une paix faite , c'est-à-dire la garantie ; 
3' l'union mutuelle (l'alliance) pour l'affermisse- 
ment de plusieurs états , pour se défendre ensemble 
soit contre les étrangers , soit contre les mouvemens 
intérieurs qui pourraient survenir; mais non une 
alliance d'attaque et d'agrandissement extérieur. 
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§LX. 



Le droit d'un état contre un ennemi injuste n'a 
point de bornes (bien entendu quant à la qualité^ 
mais non quant à la quantité , ou quant au degré) ; 
c'est-à-dire qu'il ne peut pas être licite à un état 
offensé d'employer tous les moyens en son pouvoir 
pour se défendre , mais seulement ceux qui sont ab- 
solument permis. Mais en quoi d'après les idées du 
droit des gens y dans lequel ^ comme dans l'état de 
nature , chaque état est juge dans sa propre cause , 
un ennemi peut-il être injuste? Toutes les fois que 
sa volonté exprimée publiquem€nt (par parole ou par 
action) trahit une maxime qui, si elle était prise 
pour régie générale, rendrait l'état de paix impossible 
pour les nations, et les tiendrait ainsi éternellement 
dans l'état de nature les unes à l'égard des autres. 
Telle est l'infraction aux traités: on peut supposer 
qu'ils intéressent tous les peuples , dont la liberté se 
trouve par conséquent menacée par le fait, ce qui les 
oblige^ ou du moins les provoque à se coaliser 
contre un tel désordre pour l'empêcher de se renou- 
veler ; mais ils ne peuvent cependant ^aj se parta- 
ger entre eux le pays agresseur ^ pour l'abolir au- 
tant qu'il est en eux , en l'effaçant civilement de des- 
sus la terre , car ce serait là une injustice contre le 
peuple qui ne peut perdre son droit originaire de se 
réunir en société; mais ils ont le droit de lui imposer 
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une nouvelle constitution qui , par sa nature , soit 
contraire à Finclination pour la guerre. 

Du reste , le mot d'ennemi injuste dans Tétat natu- 
rel est un pléonasme; car l'état naturel est lui-même 
un état d'injustice. Un ennemi juste serait celui au- 
quel je résisterais injustement de mon côté; mais 
alors il ne serait plus mon ennemi. 

§LXL 

Puisque l'état naturel des peuples , comme l'état 
des hommes en particulier^ doit être quitté pour 
entrer dans un état légal ^ — avant qu'il n'en soit 
ainsi^ tout droit des peuples , tout mien et tien exté- 
rieur des états qui peut être acquis ou conservé par 
la guerre, est seulement proçfùoire ^ ne pouvant va- 
loir réciproquement et devenir un véritable étal de 
paix que dans l'universelle union des cités y suivant 
l'analogie par laquelle le peuple forme un état. Mais 
comme le gouvernement est rendu impossible , et 
par conséquent aussi la protection de chaque mem- 
bre de cette cité universelle, attendu qu'ils sont trop 
disséminés, trop loin les uns des autres, il ne se 
forme que des corporations partielles , ce qui en- 
traîne un nouvel état de guerre. Ainsi xxne paix per- 
pétuelle (fin dernière de tout droit des gens) est sans 
doute une idée impraticable. Mais les principes poli- 
tiques qui tendent à opérer de telles réunions de ci- 
tés, comme pour favoriser \ approximation conti- 
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nuelle de cet état de paix perpétuelle^ i^ sont pas eux- 
mêmes impossibles ; et comme cette wproximation 
est une question fondée sur le devoir^ ^^ conséquent 
aussi une question fondée sur le dro^ides hommes 
et des états , elle est sans doute praticÀiiible. 

On peut appeler cette alliance de ^^^lélques étais ^ 
pour le maintien de la paix^ un con^i^ permanent 
auquel chaque état voisin est libre de ^'adjoindre ; 
ce qui (au moins quant aux solennités du droit des 
gens sous le rapport du maintien de la paix) a eu lieu 
dans la première moitié de ce siècle dïms rassemblée 
des états généraux à la Haye , où les ministres de la 
plupart des cours de l'Europe et même des ^ plus 
petites républiques , portèrent leurs plaintes sur les 
hostilités commises les uns contre les autres , et fi- 
rent ainsi de toute l'Europe une confédération qu'ils 
prirent pour arbitre dans leurs difTérends politique, 
tandis que plus tard le droit des gens abandonné aux 
écoles disparut des cabinets , ou fut cdofié à la 
poussière des archives , sous forme dè^iiédBCtions y 
après qu'on eut déjà fait usage de la force. 

Mais f dans im congrès de plusieurs étals ^ il ne 
s'agit que d'une union arbitraire , dissoluble en tops 
temps, et non d'une union qui (comme celle des états 
d'Amérique) serait fondée sur une constitulicMi por 
blique ^ et par conséquent indisscJuble. Ce nW que 
de cette manière cependant que l'idée de la fonda-' 
tion d'un droit des gens ^ au nom duquel se décide^ 
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raient les intérêts internationaux suivant la manière 
civile , c est-à-dire , comme par un procès , et non 
(à la manière des barbares) par la guerre , peut re- 
cevoir une exécution. 

n;imriiimfir<jij«n; viJim(viaitti;>r>fM|)IW^Mlfinrir>rirTVirirv^ 

DROIT PUBLIC. 

SECTION TROISIÈME. 

Droit cosmopoUtique. 
§ LXII. 

Cette idée rationnelle d'une communauté pax^i- 
fque perpétuelle de tous les peuples de la terre, quoi- 
que non encore amis y entre lesquels il peut s'établir 
des rapports^ n'est point un principe philanthropi- 
que (moral), mais un principe de droit. La nature a 
renfermé tous les hommes ensemble (au moyen de 
la forme ronde qu'elle a donnée à leur domicile com- 
mun (globus terraqueus), dans un espoice déter- 
miné ; et comme la possession du fonds sur lequel 
l'habitant de la terre peut vivre , ne peut toujours 
être conçue que comme la possession d'une partie 
d'un tout déterminé , par conséquent d'une partie 
sur laqueUe 'chacun d'eux a un droit primitif, tous 
les peuples sont ainsi originairement en commu- 
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nauté du fonds , non pas en communauté juridique 
de la possession (commumo) et par-là de F usage , ou 
de la propriété de ce fonds y matis en réciprocité dajo- 
tion (^commercium) physique possible; c'est-à- 
dire y dans un rapport universel d'un seul à tous les 
autres , consistant à se prêter à un commerce réci- 
proque y et ont le droit d'en faire Fessai sans qu'il 
soit permis à Tétranger de les traiter pour ce fait en 
ennemis. — Ce droit, en tant qu'il regarde runion 
possible de tous les peuples par rapport à certaines 
lois universelles de leur commerce possible^ peut être 
appelé droit cosmopolitique (Jus cosmopoliticum). 
IjCS mers semblent au premier abord interdire 
aux peuples toute communication ; et cependant la 
navigation est le moyen naturel le plus favorable à 
leurs relations. Et ces relations peuvent être d'au- 
tant plus actives , d'autant plus vivantes , que les 
côtes sont plus rapprochées (v. g., dans les mers 
méditerranées). Mais la fréquentation de ces mers, 
et surtout les établissemens qu'on peut y former 
pour les rattacher ensuite à la métropole , sont cause 
que le mal et la violence qu'on endure sur un point 
de notre globe sont ressentis dans tous les autres. 
Toutefois , cet inconvénient possible ne peut ravir le 
droit cosmopolitique d'essayer la société avec tous, 
et àe parcourir y dans ce dessein , tous les pays delà 
terre, quoiqu'on n'ait droit d établissement (jus 
incolatûs ) sur le territoire d une autre nation 
qu'en vertu d'un contrat particulier. 
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Mais on demande si un peuple a le droit de fonder 
un établissement {a^colcUus) dans un pays nouvel-* 
lement découvert, mais dans le voisinage d'un peu- 
ple déjà fixé dans ces parages , et cela sans Tagré- 
ment de ce peuple ? 

Si le nouveau venu se trouve à une distance telle 
dç la place occupée par le premier , qu'aucun d'eux 
ne préjudicie à l'autre dans l'usage de son fonds , le 
droit de celui-là est incontestable ; si au contraire 
les indigènes sont pasteurs ou chasseurs (comme les 
Hottentots ^ les Tongous et la plupart des peuples 
d' Amérique ) , dont la conservation exige de grands 
espaces de terre déserts , on ne peut s'établir licite- 
ment dans leur vmsinage que par un contrat ; et 
même 'ce contrat ne peut se fonder sur l'impéritie de 
ces anciens habitans par rapport à la cession de leurs 
terres, quoique Ton puisse démontrer par des raisons 
assez spécieuses qu'une usurpation ( une injustice ) 
de cette nature tourne à l'avantage du monde, soit par 
la culture de ces peuples grossiers (prétexte par lequel 
£usclung yeut excuser l'introduction sanglante de 
la religion chrétienne en Allemagne) , soit parce que 
Ton aurait par-là un moyen de purger son propre pays 
des hommes dépravés , ou que ces hommes pourront, 
s'améliorer, eux ou leur postérité, en les transportant 
dans une autre partie du monde (comme dans la Nou- 
velle-Hollande); car tous ces desseins prétendus bons 
ne peuvent cependant pas être lavés de la tache de 

16 
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l'injustice des moyens employés à leur exécution.— 
On oppose à cela, qu'avec ce scrupule de commencer 
par la force l'établissement de l'état légal , toute la 
terre serait peut-rétre encore dans l'état de nature 
ou non juridique. Mais cette raison ne peut pas 
plus détruire le droit , que ce prétexte des révolu- 
tionnaires : qu'il appartient au peuple^ quand la con- 
stitution est mauvaise, de la réformer par la force, 
et qu'il est en général permis d'être un instant in- 
juste pour fonder ensuite plus sûrement le règne et 
la prospérité de la justice. 

Conclusion. 

Si quelqu'un ne peut démontrer qu'une chose est, 
il doit chercher à prouver qu'elle n'est pas ; si ni 
l'un ni l'autre ne lui réussit ( comme il arrive sou- 
vent), il peut aussi demander s'il lui importe (T adop- 
ter (hfpothétiquement') l'une ou l'autre de ces opi- 
nions , et cela sous le rapport théorétîque ou prati- 
que, c'est-à-dire, ou pour s'expliquer seulement 
un certain phénomène (comme, v. g., pour un astro- 
nome le retour et la fixité des planètes ) , ou pour 
atteindre un certain but , lequel est maintenant ou 
/^rafo'gri^ (simplement technique), ou moral ^ c'est- 
à-dire tel que ce soit un devoir de se proposer cette 
fin pour maxime d'action. — Il est évident que la 
supposition de l'excusabilité de cette fin, supposi- 
tion qui consiste dans un jugement théorétîque et 
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problématique , n'est pas un devoir , car il n'y a en 
cela aucune obligation de croire quoi que ce soit y 
mais l'obligation consiste à agir d'après Tidée de 
cette fin , quand même il n'y a pas la plus légère 
vraisemblance théorétique qu'elle puisse être attein- 
te^ si toutefois son impossibilité n'est pas démontrée. 
Or , la raison moralement pratique nous adresse 
ce veto irrésistible : il ne doit y awir aucune guerre, 
ni entre toi et moi dans l'état de nature , ni entre 
nous comme peuples , qui , quoique constitués léga- 
lement au dedans , sommes néanmoins dans un état 
extra-légal extérieurement ou dans nos rapports 
mutuels , car ce n'est pas par la guerre que chacun 
doit chercher son droit. Par conséquent il n'est plus 
question de savoir si la paix perpétuelle est possible 
en réalité ou ne l'est pas , ni si nous nous trompons 
dans notre jugement pratique , lorsque nous adop- 
tons le premier cas , mais nous devons agir comme 
si la chose , qui peut-être ne sera pas , devait être 
cependant , et chercher à l'établir en nous donnant 
la constitution (peut-être le républicanisme de tous 
les états ensemble et en particulier ) qui nous sem- 
ble le plus propre à atteindre ce but , et à mettre fin 
à cette guerre exécrable, vers laquelle tous les états, 
sans exception , ont jusqu'ici dirigé leurs institu-. 
tions intérieures, comme vers leur but principal. 
Et , dût cette fin ne devoir être jamais qu'un simple 
vœu y nous ne nous trompons assurément pas en 
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prenant pour maxime d'y tendre sans relâche; car 
elle est un devoir. Si nous supposions que la loi 
morale est trompeuse, il naîtrait en nous le désir 
affreux d'être dépourvus de toute raison , et d'être, 
comme le reste des animaux y soumis au mécanisme 
de la nature. 

L'on peut dire que ce traité de paix universelle et 
durable est , non-seulement une partie , mais toute 
la fin dernière du droit , considéré dans les limites 
de la simple raison; car l'état de paix est le seul 
où le mien et le tien soit garanti par les lois au 
milieu d'hommes qui sont constamment en rapport 
entre eux, et qui par conséquent vivent réunis 
sous une constitution , dont cependant la règle d'ac* 
tion n'est pas prise dans l'expérience de ceux qui 
s'en sont bien trouvés jusqu'ici, ce qui aurait fait 
suivre à d'autres la même ligne de conduite , mais 
doit être dérivée à priori par la raison de l'idéal 
d'une association juridique des hommes sous des lois 
publiques en général , parce que tous les exemples 
(qui peuvent seulement expliquer mais jamais rien 
démontrer ) sont trompeurs et ont ainsi besoin de 
la métaphysique , science que ceux-là même qui la 
méprisent reconnaissent inconsidérément lorsqu'ils 
disent, par exemple, comme ils font ordinairement, 
c( que la meilleure constitution est celle où les lois 
et non les hommes exercent le pouvoir. » Car, 
qu'est-ce qu'il y a de plus métaphysiquement subli- 
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me , pour ainsi dire , que cette idée méme^ qui , de 
leur propre aveu, jouit néanmoins d*ime valeur 
objective incontestée et incontestable, que Tex- 
périence confirme , et qui seule , si elle n'est 
pas tentée et introduite dans la pratique par la 
violence des révolutions , c'est-à-dire par le boule- 
versement d'une constitution défectueuse ( car, 
dans ses terribles secousses, il suffit d'un instant 
pour anéantir tout état juridique), mais au con- 
traire exécutée par une réforme lente , insensible , 
et suivant des principes fermes , peut conduire à la 
paix perpétiftlle, par une approximation conti*- 
nuelle du souverain bien politique ! 



OBSERVATIONS 



TENDANT A EXPLIQUER LES PRINCIPES MÉTAPHYSIQUES 

DU DROIT. 



L'occasion de faire ces remarques m'a été fournie 
en grande partie par le compte-rendu «le cet ouvrage 
dans les journaux de Goettingue , 28® numéro, sous 
la date du 18 février 1797. 

Mon judicieux critique se trouve arrêté tout d'a- 
bord par une définition au commencement de 1'^'^ 
troduction à la science du droit — Qu'est-ce que la 
faculté de désir ? C'est, dit le texte, la faculté d'ê- 
tre, par ses représentations, cause des objets de 
ces représentations mêmes. — A cette définition on 
peut opposer, dit-il , que cette faculté n'est rien dès 
que l'on fait abstraction des conditions extérieures de 
la conséquence du désir. < — Mais la faculté de dési- 
rer est encore quelque chose pour l'idéaliste, quoique 
le monde extérieur ne soit rien pour lui. — Réponse : 
Mais il n'y a pas non plus de désir un peu vif qui 
ne soit aussi accompagné d'un résultat pour la cons- 
cience (v. g., plût à Dieu que cet homme vécût en- 
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eore) ; désir qui , àla vérité , est inefficace , qui ne 
porte pas à agir, mais qui n'est cependant pas sans 
conséquences y et qui , bien que n'opérant pas exté- 
rieurement , agit toutefois puissamment au dedans 
du sujet même. Un désir comme effort (jdsus) pour 
devenir cause par le moyen de ses représentations , 
quoique le sujet aperçoiteT insuffisance de cette cause 
pour produire l'effet désiré, est cependant toujours 
ca^usalité, du moins dans le sujet. Ce qui occasione 
ici l'équivoque, c'est que la conscience de sa faculté 
en général (dans te cas susdit), étant en même temps 
la conscience de son impuissance par rapport au 
monde extérieur; la définition n'est pas applicable 
à l'idéaliste ; d'un autre côté, comme il est ici ques- 
tion simplement du rapport d'une cause (de la re- 
présentation) à un effet (te sentiment) en général , 
la causalité de la rejM^ésentation (que l'effet soit ex-- 
térieur ou intérieur), doit être nécessairement pen- 
sée par rapport à son. objet dans le concept de la 
faculté de désirer. 

I. 

Préliminaires logiques pour un noui^el essai sur 
r exposition du concept de droit. 

Si les philosophes jurisconsultes veulent s'élever 
jusqu'aux principes métaphysiques de droit , prin- 
cipes sans lesquels toute leur science serait pure-i 
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ment réglementaire , ils ne peuvent pas rester indif- 
férens à la perfection de leur dwision des concepts 
de droit, parce qu'autrement cette science ne for- 
merait pas un système rationnel, mais simplement 
un agrégat incohérent, — La Topique des principes 
doit, pour la forme du système, être parfaite, c'est- 
à-dire que Ton doit y voir le lieu destiné à un con- 
cept (locus commums)y d'après la forme synthétique 
de la division de ce concept, afin que l'on puisse dé- 
montrer aussi que tel ou tel concept qui serait à 
cette place est contradictoire et doit en disparaître. 
Jusqu'ici les jurisconsultes ont admis deux lieux 
communs : celui du droit réel et celui du droit per-- 
sonnel. Il est naturel de demander si , puisqu'il y a 
encore deux lieux vacans , résultant de la simple 
forme de la réunion de chacun d'eux à un concept, 
comme membres de la division à priori, savoir, de 
celui d'un droit réel-personnel, et de celui d'un droit 
personnel-réel; il est naturel de demander, dis-je, 
si un tel membre de division ne pourrait pas être 
convenablement ajouté , et s'il ne devrait pas , en 
tous cas , se présenter, quoique d'une manière pro- 
blématique seulement , dans la table complète de la 
division. Cela ne souffre pas le moindre doute , car 
la division purement logique (qui fait abstraction 
du contenu ou de la matière de la connaissance de 
l'objet) est toujours dichotomique ; v . g., tout droit 
est un droit réel ou un droit non réel. Mais la division 
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dont il s'agit ici , savoir la division métaphysique , 
peut aussi être tëtrachotomique ,• parce que, entre les 
deux membres simples de la division , il y a encore 
deux rapports , savoir , ceux des conditions restric- 
tives du droit sous lesquelles un droit se compose 
avec un autre , et dont la possibilité demande un 
examen spécial. — La conception d'un droit réel-- 
personnel tombe sans autre circonstance; car on 
ne conçoit pas de droit à une chose contre mud per- 
sonne. On demande maintenant si F inverse de ce 
rapport est aussi inconcevable; ou si ce concept, 
je veux dire celui d'un droit personnel-réel, non- 
seulement n'implique pas contradiction en soi, 
mais s'il est même un concept nécessaire (donné à 
priori dans la raison) au concept appartenant à 
celui du mien et du tien ; en d'autres termes , si l'on 
peut traiter les personnes de la même manière que 
les choses, à quelques différences près, mais cepen- 
dant les posséder y et se comporter avec elles dans 
nombre de cas comme avec des choses. 



IL 



Justification du concept dun droit personnel-réel. 

Une définition du droit personnel-réel , courte et 
bonne, est donc celle-ci : ce C'est un droit de l'homme 
que d'avoir une personne hors de soi comme sienne. » 
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(1). Je dis avec intention une personne ; car on 
pourrait fort bien avoir comme sien un autre 
homme qui aurait perdu sa personnalité par son 
crime (qui serait devenu esclave) ; mais il n'est pas 
ici question de ce droit réel. 

Nous examinerons donc si cette conception d un 
droit personnel-réel , comme conception d'un phé- 
nomène nouveau dans le ciel juridique, est une 
Stella mirabilis (qui doive s'élever jusqu'aux étoiles 
de première grandeur, quoique auparavant restée 
inaperçue , mais pour disparaître de nouveau, peut 
être même pour reparaître encore) , ou si ce n est 
simplement qu'une étoile qui fie. 

III. 

Exemples. 
Avoir quelque chose d'extérieur comme sien, 

(1) Je ne dis pas non plus ici : a d'avoir une personne comme 
mienne (avec Fadj^ctif ) , mais comme chose à moi , le mien 
{ To meum , avec le substantif). Car je puis dire : cette per- 
sonne est mon père , ce qui n'indique que mon rapport physique 
(de l'union) avec lui en général , par exemple : (c j'ai un père, » 
mais je ne puis pas dire : « j'ai mon père comme chose mtenne.» 
Mais je dis bien ma femme ; ce qui signifie un mien particulier , 
un mien juridique, rapport du possesseur à un objet (serait-ce 
une personne) comme chose. Mais la possession (physique) est 
la condition de la possibilité de la détention (manipulatio) d'an 
objet comme chose , quoique cet objet puisse , sous un autre 
rapport, être traité en même temps comme personne. 

\ 
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c*est le posséder légitimement ; mais la possession 
est la condition de la possibilité de l'usage^ et si cette 
condition est conçue comme condition physique y la 
possession s'appelle alors détention. — La détention 
légitime ne suffit pas seule, il est vrai, pour faire con- 
sidérer l'objet détenu comme mien, ou pour le rendre 
mien ; mais si, par quelque raison que ce soit, j'ai 
le droit d'insister sur la détention d'un objet qui 
s'échappe de ma puissance ou qui y est soustrait , 
ce concept de droit est un signe (comme l'effet de sa 
cause) que je me tiens pour autorisé à employer cet 
objet comme quelque chose de mien^ mais aussi à 
me comporter à l'égard de cet objet comme en étant 
en possession intelligible , et à m'en servir en con- 
séquence. 

Le sien, ici, ne signifie pas, à la vérité, le sien de la 
propriété sur la personne d'autrui, car un homme ne 
peut pas même être propriétaire de lui-même, et bien 
moins encore le propriétaire d'une autre personne ; 
mais seulement le sien de la jouissance immédiate 
{jus utendiy fruendi) à l'occasion de cette personne, 
tout comjYie si elle était une chose ; mais seulement 
encore le droit de faire servir cette personne comme 
moyen pour ma fin, sans préjudice cependant pour 
sa personnalité. 

Mais cette fin, comme condition de la légitimité de 
l'usage, doit être moralement nécessaire! L'hommene 
peut donc convoiter la femme, pour en jouir comme 
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d'une chose , c'est-à-dire pour éprouver avec elle 
une jouissance immédiate dans im commerce pure- 
ment charnel , ni la femme s'abandonner à l'homme 
pour une semblable fin , sans que les deux parties 
renoncent à leur personnalité ( co-habitation char- 
nelle ou bestiale) ; c'est-à-dire que leur union 
n'est licite que sous la condition du mariage ^ qui, 
comme un abandon réciproque de sa personne 
même à la possession d'une autre^ doit être conclu 
aupara^anty pour ne pas perdre son caractère 
d'homme par l'usage corporel qu'une partie fait de 
l'autre. 

Sans cette condition la jouissance charnelle est 
toujours cannibale en principe (quoique pas tou- 
jours quant à l'effet). Si la femme se consume par 
la grossesse et par un enfantement qui peut devenir 
mortel y et que l'homme de son côté soit épuisé par 
les exigences trop fréquentes de la femme , il n'y a 
de différent que la manière de jouir, et ,une partie 
est réellement par rapport à l'autre, dans cet usage 
réciproque des organes sexuels, une chose consu- 
inable {res fungibilis)^ et au sujet de laquelle le con- 
trat, s'il existait, serait contraire à la loi {pactum 
turpé). 

De même l'homme ne peut procréer avec la femme 
aucun enfant comme leur ouvrage commun ( res 
artificialis)^ sans que les deux parties contractent 
l'obligation envers cet enfant, et l'un envers l'autre, 
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de relever : et cependant l'enfant devient l'acquisi- 
tion d'un homme comme d'une chose , mais seule— 
m^it quant à la forme (conformément à un droit 
personnel-réel). Les parens (1) ont un droit envers 
tout possesseur de F enfant qui aurait été soustrait 
à leur puissance {jus in re)y et en même temps le 
droit de le contraindre à obéir à l'accomplissement 
de leur volonté. Si cette volonté n'a rien de contraire 
à la liberté légale possible (jus ad rem ) ; ils ont 
par conséquent aussi un droit personnel envers lui. 
Enfin , si le nombre des années libère les parens 
du devoir d'élever leurs enfans , ils ont encore le 
droit de les employer comme usufruitiers de la mai- 
son soumis à leurs ordres^ à la conservation et à la 
prospérité de la famille , jusqu'à sa dissolution; ce 
qui est un devoir des parens envers eux , devoir 
qui résulte de la limitation naturelle du droit des 
enfans. Jusque-là 9 ils habitent la même maison^ il 
est vrai ^ et appartiennent à hi famille ; mais depuis 
ce moment ils font partie des serifiteurs {famulatus) 
de la même famille y qui ne peuvent par conséquent 
s'ajouter au sien du chef de famille (comme ses do- 
mestiques), que par un contrat. Des serviteurs étran- 
gers à la famille peuvent s'ajouter au sien du maî- 

(l)En allemand, on entend par aelteren, les aïeux (senioresy^ 
et par Elteren , les parens ( parentes ) ; ce qui , dans le langage 
élevé , n'est pas différent quant à la lettre , mais bien quant 
au sens. 
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tre de la maison en vertu d'un droit personnel-réel 
et être acquis, comme domestiques {Jamulatus 
domesticus ) par un contrat. Un pareil contrat 
n'est pas un simple louage ( J^erdingung^ locatio 
conductio operce)^ mais une remise de sa personne 
en la possession du maitre de la maison, un enga* 
Q&oiexïi^V^errmethungy locatio conductio persoruB), 
contrat qui diffère du précédent en ce que le domes^ 
tique s'oblige à tout ce qui est permis ^ pour le bien 
de la maison , sans qu'on le lui impose comme un 
travail arrêté et spéciCquement déterminé ; au lieu 
que celui qui est loué pour un travail déterminé (le 
manœuvre ou le journalier), ne devient pas le sien 
d'un autre , et ne fait par conséquent point partie 
de la maison. — Comme ce dernier n'est point 
en la possession légitime de celui qui l'oblige à 
certaines prestations, le maître de maison ne peut, 
quand même ce membre de la famille serait son 
fermier (haeuslicker JSinç^ohner^ inquilinus) , s'en 
emparer (via/acti)y comme d'une chose; mais il 
doit , en vertu du droit personnel , insister sur la 
prestation de ce qui a été promis, prestations qui sont 
soumises à ses ordres par un moyen de droit {via 
juris). — Voilà ce que j'avais à dire pour l'explica- 
tion et la défense d'un titre de droit remarqua- 
ble à ajouter à ceux qui sont admis dans la science 
naturelle de la loi, titre qui a toujours été tacite- 
ment reconnu. 
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IV. 



De la réciprocité du droit réel et du droit per-» 

sonneL 

De plus, on m'a aussi reproché comme une hé- 
térodoxie dans le droit naturel privé la proposition : 
la vente rompt le louage (§ 30). 

Que quelqu'un puisse donner congé à son loca- 
taire avant que le temps du bail soit expiré, et par 
conséquent manquer en apparence à la promesse 
donnée, en ne laissant au locataire que le temps 
ordinaire du congé de fin de bail fixé par les lois 
civiles, c'est ce qui semble au premier coup-d'œil 
être contraire à tous les droits acquis parle contrat de 
louage. — Mais s'il peut être démontré que le loca- 
taire, lorsqu'il faisait son contrat de louage , savait 
ou devait savoir que la promesse à lui faite par le 
bailleur, comme propriétaire , était naturellement 
(sans que cela dût être expressément énoncé dans le 
contrat), par conséquent tacitement soumise à la con- 
dition que celuirci ne vendrait pas sa maison dans 
cet iniersfalle de temps (ou qu'il ne serait pas 
obligé d'abandonner sa maison à ses créanciers dans 
ce même temps), le bailleur n'a point absolument 
manqué à sa parole , et le locataire n'a point été lésé 
dans ses droits par le congé qui lui a été donné avant 
l'expiration du bail. 
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Car le droit du dernier résultant du contrat de 
louage est un droit personnel, sur ce qu'une cer- 
taine personne doit rester à une autre (/W ad rem) y 
mais non envers tout possesseur de la chose (Jus in 
re) , ou un droit réel. 

Maintenant si le locataire voulait se précautionner 
dans son contrat de louage , et se créer un droit 
réel sur la maison , il devrait faire inscrire (ingros- 
siren) son contrat sur la maison du bailleur, comme 
s'attachant au fonds ; alors il ne pourrait être mis 
dehors avant l'expiration du temps du bail par au- 
cun congé du propriétaire , ni même par sa mort 
naturelle ou civile (la banqueroute) ; s'il ne fait pas 
cela y soit parce que sans doute il veut ôtre libre de 
conclure d'un autre côté un bail à de meilleures 
conditions , soit parce que le propriétaire ne vou- 
drait pas voir sa maison grevée d'une pareiUe 
servitude y il faut en conclure que chacun des 
deux avait la conscience d'avoir fait un contrat 
tacitement conditionnel par rapport au temps du 
congé (le délai civilement déterminé pour ce 
congé), contrat consistant dans la faculté de résou- 
dre le premier suivant leur convenance. La confir- 
mation de la faculté de rompre le bail par la vente 
se tire aussi de certaines conséquences juridiques 
du contrat nu de louage ; car l'héritier du premier, 
si celui-ci est mort, ne sera cependant pas tenu de 
continuer le bail; parce que ce bail n'est qu'une 
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obligation envers une certaine personne , qui prend 
Qu à sa mort (en quoi cependant le temps légal pour 
le congé doit toujours être pris en considération). De 
même le droit du preneur, comme tel , ne peut pas 
davantage passer à son héritier sans un contrat par- 
ticulier ; le preneur ne peut non plus sous-louer du 
vivant des deux parties, sans consentement ex- 
primé* 

V. 

Addition à V éclaircissement des conceptions dû, 

DROIT PÉNAL. 

La simple idée d'une constitution civile parmi 
les hommes emporte déjà le concept d une jus- 
tice pénale en soi qui appartient au pouvoir su- 
prême. Seulement, il est question de savoir si les 
modes de punition sont indiffërens au législateur , 
lorsqu'ils ne servent que comme de moyens pour dé- 
tourner delà transgression (comme attentat à la sécu- 
rité sociale dans la possession du sien de chacun ), 
ou s'il faut aussi avoir égard à l'humanité (c'est-à- 
dire à l'espèce humaine) dans la puissance du mal- 
faiteur, et à la vérité par de simples raisons de 
droit , puisque je regarde le droit du talion, quant 
à la forme, pour l'unique idée déterminante à priori 
(non prise de l'expérience, pour savoir par -là 
quels seraient les remèdes les plus puissans à cet 

17 
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eCfet) comme principe du droit de punir (1 ). -—Mais 
comment faut-il faire quand les peines ne permet- 
tent aucune réciprocité^ soit parce qu'elles seraient 
impossibles en elles--mèmes y soit parce qu'elles se- 
raient un crime contre Yhumcuuié en général , 
comme y y. g., celles du viol, de la pédérastie^ on de 
la bestialité ? Les deux premiers devraient être punis 
par la castration (telle que celle d'un eunuque 
blanc ou noir dans un sérail ), le dernier par le re- 
tranchement pour toujours de la société civile, par- 
ce que le coupaUe s'est lui-même r^idu indigne 
d'en faire partie. — Per quod quis peccatper idem 

(1) Dans tout châtiment il y a quelque chose qui £adt justement 
souffrir le sentiment d'honneur de raccusé , parce que le châti- 
ment contient une simple contrainte unilatérale , et dans cette 
contrainte, la dignité d'un citoyen est au moins suspendue dans 
un cas particulier, puisque le citoyen est soumis à un devoir 
extérieur auquel il ne doit opposer de son cèté aœune rési&« 
tance. Le grand et le riche, qui sont punis péGoniairement , sen- 
tent plus l'humiliation d'être obligés de plier sous la Tolonté d'un 
homme inférieur que la perte de leur argent. La Justice péna/e 
{justitia punitiva) comme argument de la pénaUU (^irafbarkeit) 
mùroU€{quia peecatum est) , doit être id distinguée de la prur 
denu pénale {Strafklugheit)^ qui est puremeol prn§ma!Hque 
(ne peccetur)y et qui se fonde sur rexpôriettee de ee qui agit 
le plus fort^nent pour prévenir le crime , et a dans la topique 
des idées de droit un tout autre lieu^ locusjusH, et non le lieu 
de l'avantageux condudbilis, ou de l'utfle à certains égards, non 
{dus que le lieu du simple honnête htmesti, dont le fieu doitètra 
dierché dans la morale. 



OBSERVATIONS. 253 

punàur et idem. — Les crimes susdits s'appellent 
crimes contre nature , par la raison qu'ils se com- 
mettent sur rhumanité même. —Vouloir des peines 
arbitraires i^VLT ce% crimes, est littéralement con- 
traire à la conception d'une justice pénale. Seule- 
ment , le coupable ne peut se plaindre qu'on soit 
injuste envers lui lorsqu'il attire lui-même sur sa 
tête le châtiment qui le frappe, et lorsqu'il éprouve^ 
quoique pas .conformément à la lettre , mais c^n- 
xlant conformément à l'esprit de la loi pénable , ce 
^u'il s'est permis «nivers un autre. 

VL 

Du droit d*usjticapion. 

m • 

te Le droit de Vusucapion (usucapio)^ d'après ce 
^i a été dit p. 4 A3 et suiv. doit être fondé sur le droit 
aaturel ; car si l'on ne supposait pas qu'il y ait lieu 
à une acquisition idéale, comme je l'appelle ici, par 
la possession de bonne foi , aucune possession pé^ 
jremptoire ne serait garantie , assurée. » 

(MaisM. K. n'admet cependant lui-même dansl'é^ 
tat dénature qu'une acquisition provisoire, ce qui le 
feit insister sur la nécessité juridique de la consti- 
tution civile. — w Je m'affirme possesseur de bonne 
foi, mais seulement contre celui qui ne peut pas 
4émoBtr^ qu'il l'était avant que je ne le devinsse^ 
«t qu'il n a pas volontairement cessé de l'êlre). » 
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— Or telle n'est point ici la question , mais bien 
de savoir si je puis me dire propriétaire , malgré la 
prétention du véritable propriétaire antérieur de la 
chose y quand d'ailleurs la reconnaissance de son 
existence comme possesseur ^ et la qualité de sa 
possession comme propriétaire étaient absolument 
impossibles ; ce dernier caractère se rencontre lors- 
que le propriétaire n'adonné de lui-même (yonsicK) 
aucun signe public suffisant de la non - interrup- 
tion de sa possession ( que ce soit ou que ce ne soit 
pas par sa faute propre) , v, g., par l'inscription sur 
des registres (m iWa/r/Â:^/fi), ou parla reconnaissance 
non contredite de sa qualité de propriétaire dans 
les assemblées civiles où il aurait pu être admis à 
donner sa voix en cette qualité. 

Car telle est ici la question : qui doit prouver la 
légitimité de sa possession ? Cette charge {onus pro- 
bandi) ne peut être imposée au possesseur ; car il 
est en possession de cette légitimité aussi loin que 
l'histoire constatée de sa possession a pu s'étendre^ 
et la présomption est en sa faveur pour le reste du 
temps. Le prétendu propriétaire antérieur de la 
chose est y d'après les principes du droit ^ complè- 
tement séparé des possesseurs qui se sont Succédé 
dans un temps intermédiaire, pendant lequel il n'a 
donné aucun signe civilement valable de sa qualité 
de propriétaire. Cette interruption de tout acte pu- 
blic de possession le réduit à la qualité de prétendant 
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sans titre. Il en est au conti'aire ici comme en théolo- 
gie , conservatio est continua creatio. — S'il se pré- 
sentait un prétendant jusqu'ici inconnu^ quoique 
pourvu de titres trouvés postérieurement , il y aurait 
cependant lieu à douter encore s'il ne pourrait pas y 
avoir un réclamant plus ancien y et dont la demande 
fût fondée sur une possession antérieure. — Le 
long-temps de la possession ne fait donc rien ici 
pour lisucaper ^v&n la chose (acquirere per usuca- 
pioneni). Car il est absurde d'admettre qu'une in- 
justice devienne peu à peu un droit par le fait seul 
qu'elle a duré long-temps. Uusage (long-temps 
continué ) suppose le droit à la chose , loin que le 
droit doive se fonder sur l'usage. Par conséquent 
Xusucapion ( usucapio ) comme acquisition par le 
long usage d'une chose est une idée contradictoire. 
La prescription ( Verjahrung ) des prétentions , 
comme moyen de conserver ( consen^atio posses-- 
sionis meœperprœscriptionem) n'est pas moins con- 
tradictoire y mais elle présente néanmoins une idée 
différente de ce qui précède , quant à l'argument de 
l'appropriation^ car c'est un principe négatif, c'est- 
à-dire le non-usage absolu de son droit, non-usage 
tel, qu'il n'est pas même l'usage nécessaire pour se 
montrer possesseur, et qui tient lieu d'une cession 
de droit {derelictio) qui est un acte juridique; 
c'est-à-dire un usage de son droit par rapport à un 
autre pour l'exclure de ses prétentions {perprœs^ 
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criptionem) et acquérir par ce moyen l'objet mèmt 
de ses prétentions ; ce qui est contradictoire. 

J'acquiers donc sans production de preuve et 
sans acte juridique ; je n'ai pas besoin de prouver, 
mais j'acquiers par la loi (Jegé); mais quoi alors? 
L'affranchissement /^tti&bde prétentions, c'est-^^lire 
la sécurité légale de ma possession , par le fait sed 
que je n'ai pas besoin d'administrer des preuves, et 
que je me fonde sur une possession non interrompue. 
Mais de ce que toute acquisition est simplement 
provisoire dans l'état de nature , il n'en résulte rien 
pour la question de la sécurité de la possession de 
la chose acquise ^ qui doit précéder celle-là. 

Vil. 

De la succession (^Beerbiing, hérédité). 

Pour ce qui regarde le droit de succession , motf 
censeiu* , jmalgré sa sagacité ordinaire , n'a pu at- 
teindre le nerçfus ptobandi de mon assertion. — Je 
ne dis pas , p. 1 41 : w Que tout homme accepte né- 
cessairement une chose à lui donnée^ quand, par 
cette acceptation , il ne peut que gagner et rien per- 
dre » (car il n'y a pas de semblables choses) , mais 
que tout homme accepte toujours réellement le droit 
de la première offre (Recht des Angebots) réelle- 
ment, inévitablement, quoique tacitement, mais 
néanmoins d'une manière valable , au moment même 
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où la chose lui est o£Eerte ^ lorsque la nature des 
choses veut quQ la rétractation soit absolument im* 
possible^ c'est-à-dire à l'instant de la mort ; car alors 
le promettant ne peut se dédire, et l'acceptant, sans 
qu'il soit besoin de faire un acte juridique, est ac- 
ceptant au même instant, non pas de l'hérédité pro- 
mise , mais du droit de l'ficcepter ou de la refuser. 
Au moment de l'ouverture du testament il se recon- 
naît plus riche qu'il n'était avant l'acceptation de 
l'hérédité, car il a acquis exclusivement Idi /acuhé 
d'accepter, qui est déjà un bien , une propriété. 

— De ce qu'il faut ici supposer un état civil pour 
rendre quelque chose le sien d'un autre, lorsqu'on 
n'est plus , ce passage de la possession par main- 
morte , ne change rien relativement à la possibilité 
de Tacquisition suivant les principes généraux du 
droit naturel, quoique leur application au cas ac- 
tuel doive avoir une constitution civile pour base. 

— Car une chose qui est laissée à mon libre choix , 
sans condition d'accepter ou de rejeter , s'appelle res 
jacens. Si le propriétaire d'une chose m'ofifre quel- 
que chose pour rien ( promet qu'il doit être mien) , 
V. g. , un meuble de la maison que je suis sur 
le point de quitter, j'ai alors , tant qu'il ne se ré- 
tracte pas (ce qui est impossible lorsqu'il est mort) 
un droit exclusif à l'acceptation de la chose offerte 
{jus in re jacente) , c'est - à - dire que je puis seul 
accepter ou refuser à mon gré : et ce droit exclusif 
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de choisir^ je ne l'acquiers pas au moyen d'un acte 
juridique particulier de ma déclaration , je veux; 
ce droit doit me compéter^ mais sans cet acte (lege). 
— A la vérité, je puis me déclarer en ce sens que je 
veux que la chose ne doiçe pas m appartenir {^tç,^ 
que Tacceptation pourrait m'attirer des désagré- 
mens avec d'autres), mais je ne puis vouloir avoir 
exclusivement le choix de faire que la chose doive ou 
ne dowe pas m' appartenir ; car ce droit (d'accepter 
ou de refuser) m'appartient immédiatement par 
l'offre, sans aucune déclaration de mon acceptation; 
en effet si je pouvais aussi refuser d'avoir le choix, 
je choisirais de ne pas choisir; ce qui est contradic- 
toire. Je me trouve donc investi de ce droit de choi- 
sir à rinstant de la mort du testateur; à la vérité, 
je n'acquiers encore rien par son testament (insti- 
iutio hœredis) , de son avoir et de ses biens , mais 
j'acquiers cependant la possession purement juridi'' 
que ( intelligible ) de cet avoir ou d'une partie , à 
l'acceptation de quoi je puis renoncer au profit d'au- 
tres personnes ; cette possession ne souffre donc pas 
d'interruption en aucun instant , mais la succes- 
sion passe d'une manière continue du mourant à 
l'héritier institué, par l'acceptation de celui-ci; 
ainsi se trouve mise hors de tout doute la proposi- 
tion : testamenia sunt juris natures. 
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VIII. 

Du droit de Vétat relatwement aux fondations 
perpétuelles au profit de ses sujets. 

XJue/bndation (sanctio testamentaria heneficUper- 
petui) est la libre et bienfaisante disposition ^ con- 
firmée par Vétat, au profit de quelques-uns de ses 
membres qui se succèdent , jusqu'à leur entière ex- 
tinction. — On l'appelle perpétuelle lorsque l'or- 
donnance de son exécution tient à la constitution de 
l'état lui-même (car l'état doit être considéré comme 
perpétuel); mais la faveur de cette fondation est 
destinée ou au peuple en général , ou à une partie 
de ce peuple réunie sous certaines règles particu- 
lières , une profession y un état , ou une famille , et 
sa perpétuelle postérité : les hospices sont un exem- 
ple du premier cas; les églises , du second; les 
ordres ( spirituels et temporels) du troisième ; 
les majorats y du quatrième. 

On dit donc de ces corporations et de leur droit 
de succéder , qu'il n'y a pas d'abolition possible , 
parce que le legs est devenu la propriété de l'héri- 
tier institué , et que supprimer une telle constitu- 
tion {corpus mfsticum)f serait enlever à quel- 
qu'un le sien. 

A. 

Les établissemens de bienfaisance pour des pau- 
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vres , des invalides et des malades , qui ont été fon- 
dés aux frais de l'état (tels que des hôpitaux) ne 
peuvent assurément pas être abolis ou rachetés. 
Mais si Ton doit s'en tenir à l'esprit plutôt qu'à la 
lettre de la volonté du testateur, il peut se présenter 
des circonstances qui autorisent la suppression 
d'une pareille fondation , du moins quant à la forme. 

— Ainsi l'on a trouvé que le pauvre et le malade 
( excepté celui de l'hospice des aliénés ) est mieux 
soigné et à meilleur marché sj^ on lui accorde des 
secours en argent (proportionnellement aux besoins 
du temps) , au moyen desquels il peut se mettre en 
pension où bon lui semble, chez des parens ou d'autres 
personnes de sa connaissance^ que si , — - comme à 
rhôpital de Grenwich , — pour atteindre le même 
but on fait de grandes dépenses, surtout à cause 
du personnel nécessaire au service , et où il entre 
même du luxe, sans cependant que les malades 
soient jamais aussi libres que par le premier moyen. 

— On ne peut donc pas dire alors que l'état fraude 
le peuple de la jouissance de cette fondation ; il la 
favorise plutôt , puisqu'il choisit des moyens plus 
sages de la maintenir. 

B. 

La spiritualité, qui ne se propage point charnel- 
lement ( la catholique) , possède à la faveur de l'état 
des terres et des sujets qui en dépendent , et qui 
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appartiennent à une cité spirituelle (appelée église) y 
à laquelle des laïques se sont donnés en propriété, 
pour le salut de leur ame y en sorte que le clerc y 
comme un état particulier ^ aune possession qui 
passe légalement en succession d'un siècle à l'autre 
dans cet état^ et se trouve suffisamment documentée 
par des bulles papales.— «Peut-on admettre mainte-* 
nant que ce rapport des clercs aux laïques puisse 
être directement enlevé aux premiers par le pouvoir 
civil y et si ce ne sen^ pas là enlever le sien à quel- 
qu'un y comme essaient cependant de le faire les 
incrédules de la république française. 

La question est ici de savoir : si Féglise appar- 
tient comme sien à Tétat y ou Tétat à Téglise ; car 
deux puissances souveraines ne peuvent pas, sans 
contradiction , être soumises l'une à l'autre. — Or, il 
est clair en soi que la seconde constitution seule 
{politico^hierarchicà) petit subsister par elle-^méme; 
car toute constitution civile est de ce monde ^ parce 
qu'elle est une puissance terrestre (des hommes), 
ijuî se prouve {documentiren lœsst) par ses consé- 
quences dans l'expérience. Les croyans, dont le 
royaume est dans le ciel et dans Vautre monde y 
doivent, en tant qu'on leur accorde une constitution 
qui se rapporte à celui-ci {hierarchico-politica) y 
se soumettre aux souffrances du siècle, sous la puis- 
sance souveraine des hommes du monde. — Reste 
donc seulement la seconde constitution. 
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La religion (en phénomène) ^ comme cpoyanc(î 
aux dogmes de l'église et à la puissance des prêtres^ 
en tant qu'aristocrates d'une telle constitution , ou 
bien encore , si cette constitution est monarchique 
(papale) 9 ne peut être contrainte ni saisie^ ni 
( comme cela se pratique dans la Grande-Bretagne 
à regard de la nation irlandaise) le citoyen qui 
la professe exclu des emplois publics et des avan- 
tages qui en résultent, sous prétexte que sa religion 
est différente de celle de la cour» 

Si donc certaines âmes pieuses et croyantes, pour 
participer à la grâce que l'église promet de procu- 
rer après cette vie aux croyans , font une fondation 
à perpétuité , par laquelle certaines terres à elles 
appartenant doivent être, après leur mort, une 
propriété de l'église , et que l'état prête foi et hom- 
mage à l'église , pour telle ou teUe partie , ou pour 
le tout y afin que par des prières , des indulgences 
et des expiations, elles obtiennent le lot avantageux 
que promettent de leur faire par des prières , des 
indulgences et des expiations leurs serviteurs (les 
religieux ) , dont l'emploi auprès d'eux est de leur 
procurer cette faveur dans l'autre monde ; alors une 
semblable fondation qu'on prétend faire à perpétuité 
n'a réellement aucune raison d'être faite à ce titre , et 
Tétatpeut, quand il le veut, jeter ce fardeau qui lui 
a été imposé par l'église. — Car l'église elle-même 
est comme un simple institut érigé sur là foi , et 
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quand l'illusion de cette opinion vient à être dissipée 
par suite de la difiusion des lumières parmi le peu-^ 
pie, alors tombe en même temps la puissance 
féconde en richesses du clerc, qui avait cette opinion 
pour base, et Tétat s'empare de plein droit de la 
propriété que s'attribuait l'église , savoir , du fonds 
qui lui avait été donné ; et cela quoique ceux de 
l'institution qui a Sul)sisté jusque-là, les procureurs 
du fief, puissent exiger avec droit d'être indem- 
nisés pour le reste de leur vie. 

Même des fondations à perpétuité pour des pan* 
vres ou des établissemens d'instruction publique , 
dés qu'ils ont un certain caractère déterminé par le 
fondateur, d'après son idée, ne peuvent pas être 
considérées comme réellement faites à perpétuité, ni 
le fonds comme grevé pour toujours ; mais l'état doit 
avoir la liberté d'approprier ces fondations aux be- 
soins du temps. — Il n'est pas étonnant que ces 
idées ne soient pas partout d'une facile exécution 
(v. g., les petits garçons pauvres sont obligés de 
suppléer à l'insuffisance du fonds de l'école par leur 
chant mendiant); car celui qui fait une fondation 
de bon cœur , mais en même temps d'une manière 
un peu ambitieuse , ne veut pas qu'un autre la mo- 
difie suivant ses idées, mais il prétend s'immorta- 
liser dans ce fait. Mais ce qui ne change pas la qua- 
lité de la chose même, ni le droit de l'état, et même 
son devoir de modifier toute fondation lorsqu'elle 
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devient contraire à son maintien et à sa perfiection, 
ne peut donc jamais être considéré comme fondé à* 
perpétuité. 

C. 

La noblesse d'un pays soumis à une constitution 
non-seulement aristocratique , mais encore monar- 
chique , peut toujours être un institut permis pour 
un certain siècle , et nécessaire suivant les circcm- 
stances ; mais que cet état puisse être fondé à perpé<* 
tuité , et qu un souverain ne doive pas avoir la h- 
culte de faire entièrcmeut disparaître ce privilège 
civil , ou que , s'il le fait , on puisse dire <)u'â eor 
lève à son sujet ( noble) le sien qui compéte par droit 
d'hérédité , c'est ce qui ne peut nullement s'affir-- 
mer; c^est une confrérie temporaire, ailtoriaée par 
l'état, qui doit se prêter aux circonstauoes du temps, 
et ne peut porter atteinte au droit humain ^néral, 
qui a été si long-temps suspendu. — Car le rang de 
noble dans l'état, non-seulement est dépendant delà 
constitution , mais il n'en est même qu^un accident, 
qui ne peut exister dans l'état que par inhérence 
avec elle (un noble ne peut même être conçu comme 
tel que dans l'état , et non dans Tétat de nature). Si 
donc Tétat change sa constitution, celui qui perd 
par4à ce titre et cette prérogative ne peut donc pas 
dire que le sien lui a été enlevé; parce qu'il ne pou« 
vait rappeler sien que sous la condition de la durée 
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de cette forme civile; mais Tétat a le droit de la 
changer (v. g., de se transformer en république). 
— Les ordres , et les privilèges d'en porter certains 
insignes ne donnent donc aucun droit perpétuel de 
cette possession. 

Enfin , pour ce qui est de \^ fondation du majo^ 
rat, comme un possesseur de bien ordonne par in-« 
stitution d'hoirie^ que dans la série des héritiers 
successifs^ le plus proche de la famille doit toujours 
être le propriétaire^ le seigneur ( par analogie 
avec une constitution monarchique héréditaire 
d'un état , où le seigneur du pays [ Landesherr ] a 
cette qualité) ^ alors une pareille fondation peut tou-* 
jours être abolie sans avoir l'assentiment de tous les 
agnats , et ne peut durer toujours ^ quoique le droit 
d'hérédité soit comme affecté à un fonds ^ et l'on ne 
peut pas dire que ce soit une atteinte portée à la fon-» 
dation et une liansgression de la volonté de son pre- 
mier auteur (Urcmherrn) le fondateur, que de la 
faire disparaître.—- L'état a de plus ici le droit et 
même le devoir , pour ce qui est des causes qiii pour-* 
raient amener insensiblement la ruine de la réforme^ 
de ne pas laisser prendre plus de développement à 
un pareil système fédératif de ses sujets , comme à 
des vice-rois (par analogie aux dynastes et aux 
satrapes), lorsqu'il est éteint. 
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Conclusion. 

Enfin mon critique fait , à Toccasion des idée» 
mises en avant sous la rubrique droit public y au 
sujet desquelles, comme il dit, l'espace ne permet 
pas de s'expliquer, l'observation suivante : « Aucun 
« philosophe , que je sache, n'a reconnu la propo- 
i< sition la plus paradoxale de tous les paradoxes , 
« savoir, que la simple idée de la souveraineté 
u doit me forcer à obéir à quiconque se donne 
« pour mon maître, sans demander qui lui a 
« donné le droit de me commander ; que l'on doit 
i< reconnaître un souverain pouvoir ( Oberherschaji) 
i< et un souverain (Oberhaupt) et reg/àrder â priori 
a comme son maître tel ou tel dont l'existence 
« n'est pas même donnée à priori. » — J'espère 
maintenant que ces paradoxes avoués, considérés 
de plus près, ne pourront cependant pas du 
moins être convaincus d'hétérodoxie , et le critique 
profond , pénétrant et honnête ( qui malgré cette 
pierre d'achoppement w considère ces principes 
c< métaphysiques du droit comme étante somme 
cf toute , un gain pour la science ») ne se repentira 
pas de les avoir pris sous sa protection Contre les 
dédains orgueilleux et superficiels d'autres cri- 
tiques , du moins à titre d'un essai qui n'est pas 
indigne d'un nouvel examen. 

Que l'on doive obéir, et même d'une manière ju- 
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ridiquement inconditionnée , à celui qui se trouve 
en possession de la puissance suprême impérative et 
législative sur un peuple , c'est ce dont il est si peu 
permis de douter que c'est déjà un acte punissable 
de rechercher publiquement le titre de son acquisi- 
tion , par conséquent de le révoquer en doute , pour 
s'en prévaloir dans le cas où il présenterait quel- 
que vice. Cette proposition: obéissez à Vautorité 
(dans tout ce qui n'est pas contraire à la mora- 
lité interne) qui a puissance sur vous, est un im- 
pératif catégorique qui ne peut souffrir aucune con- 
tradiction. — Non-seulement ce principe, qui com- 
me fait (l'occupation) sert de condition, de fonde- 
ment au droit, semble révolter la raison du cri- 
tique; mais ce qui ne lui répugne pas moins, 
c^est que la simple idée de la souveraineté sur un 
peuple me force , moi qui fais partie de ce peuple , 
d'obéir au droit présumé, sans examen préalable 
(Théor. duDr.,§44). 

Tout fait est objet dans le phénomène (des sens); 
au contraire, ce qui ne peut être représenté que par 
la raison pure , et qui doit être mis au nombre des 
idées y auxquelles nul objet ne peut être donné comme 
adéquat dans l'expérience , telle qu'une constitution 
juridique parfaite parmi les hommes , est la chose 
en soi. 

Quand donc un peuple est réuni par des lois sous 
une autorité , alors il est comme objet de l'expé- 

18 
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rience, mais bien entendu seulement dans le phéno- 
mène , conforme à Tidée de son unité en général sous 
une volonté suprême en possession du pouvoir; 
c'est-à-dire qu il y a là une constitution juridique, 
dans le sens général du mot; et, quoiqu'elle puisse 
être atteinte de grands vices , de grandes imperfec- 
tions, et qu elle puisse inâensiblemeut exiger d'impor- 
tantes améliorations, cependant il n'est absolument 
pas permis, il est punissable même , d'y résister, 
parce que si le peuple pouvait se croire autorisé 
à violer cette constitution , si vicieuse qu'elle puisse 
être encore , et à résister à l'autorité suprême , il 
pourrait penser qu'il a le droit de mettre la force à la 
place de tout droit, de législater souverainement ; ce 
qui donnerait une volonté suprême contradictoire à 
elle-même. 

IL idée d'une constitution civile en général, qui 
est en même temps pour chaque peuple un ordre 
absolu de la raison pratique jugeant des idées de 
droit , est sainte et irrésistible ; et , quand même 
l'organisation de la cité serait défectueuse par elle- 
même , aucune puissance subalterne n'y peut cepen- 
dant opposer une résistance de fait au souverain 
qui en est le législateur , mais les vices dont elle est 
entachée doivent être insensiblement corrigés par 
des réformes que la cité opère dans son sein , parce 
qu'avec une maxime contraire adoptée par le sujet 
( celle d'agir d'après son autorité privée ) , une 
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bonne constitution même ne pourrait être le partap^e 
de la cité que par un coup aveugle du sort. — Le 
précepte : « Obéissez à Tautorité qui a puissance sur 
vous, » ne recherche pas comment celte autorité 
est parvenue au pouvoir (pour le miner à tout évé- 
nement); car Tautorité existante (sous laquelle 
vous vivez), est déjà en possession de la législation, 
sur laquelle vous pouvez à la vérité raisonner , mais 
sans pouvoir cependant vous y opposer comme à dts 
législateurs trop résistans. 

La soumission absolue de la volonté du peuple 
(volonté qui est en soi sans union, sans lien , par 
conséquent sans loi ) , sous une volonté soui^eraine 
(qui réunit tous les individus par une loi unique), 
est xanfait ^ qui ne peut commencer que par l'occu- 
pation du pouvoir suprême , et fonde ainsi d'abord 
un droit public. — Permettre encore une résistance 
contre cette plénitude de pouvoir (résistance qui 
limiterait cette puissance suprême), est une con- 
tradiction ; car alors cette puissance (à laquelle on 
pourrait résister) ne serait pas la puissance législa- 
trice suprême , qui détermine d'abord ce qui doit 
être ou non droit public. — Et ce principe est déjà 
à priori dans Vidée d*ime constitution civile en géné- 
ral, c'est-à-dire dans un concept de la raison prati- 
que ; à la vérité, on ne peut lui trouver aucun exem- 
ple adéquat dans l'expérience, mais aussi aucune 
règle ne doit la contredire. 
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APPENDICE (1). 



Pensées de Kant sur VEtai. 

La liberté et la loi par laquelle la liberté est res- 
treinte, sont les deux pivots autour desquels se 
meut la législation civile. Mais, afin que la dernière 
ne soit pas sans effet et ne dégénère pas en une vaine 
recommandation, il faut avoir recours à quelque 
chose d'intermédiaire, c'est-à-dire ^u pouvoir j qui, 
uni à la liberté, assure l'application des principes. 
Maintenant on peut concevoir quatre combinai- 
sons du pouvoir avec la liberté et la loi : 

a . Loi et liberté sans pouvoir (anarchie). 

h . Loi et pouvoir sans liberté ( despotisme )• 

c. Pouvoir sans liberté ni loi (barbarie). 

d. Pouvoir avec liberté et loi (république). 

(1) Cet appendice est tiré des Mélanges de Kant, publié par 
Starke, Lpz., 1855, 1. 1, p. 290. Jl forme quelques répétitions 
avec la partie du texte qui traite du droit public ; mais nous 
avons mieux aimé donner la pensée de Kant tout entière et sous 
toutes ses formes , dans un sujet si important surtout , que de la 
tronquer pour quelques légers vices de formes. (N. du T.) 



APPENDICE. 271 

On voit que cette dernière seule mérite d'être 
nommée une véritable constitution civile , mais on 
n'entend pas par république une des trois formes 
de gouvernement , mais seulement une cité , un état 
en général. 

Les formes de l'état ne sont que la lettre (lùtera) 
de la législation originelle dans l'état civil , et c'est 
pourquoi , tant qu'elles font partie du mécanisme 
de la constitution civile , elles peuvent subsister , 
puisqu'elles sont réputées nécessaires par une vieille 
et longue habitude ( par conséquent d'une nécessité 
subjective seulement). Mais l'esprit d'un contrat 
originel (aninia pacti originarii) contient l'obli- 
gation pour le pouvoir constituant de déterminer 
un mode de goui^ernement conforme à cette idée; 
et , si cela ne se peut faire d'un seul coup , de le 
modifier successivement et continuellement, jus- 
qu'à ce qu'il soit d'accord , quant à son effet, avec 
la seule constitution légitime, c'est-à-dire, celle 
d'une pure république ; il contient aussi ces vieilles 
formes empiriques (positives ou de création hu- 
maine ) , qui servent uniquement à garantir la sou- 
mission du peuple , et qui se résolvent dans la forme 
originelle (rationnelle) qui seule fait de la liberté 
le principe , la condition de toute contrainte. Du 
reste la contrainte eist requise pour une constitution 
juridique proprement dite de l'état , et qui doit à 
la fin V conduire littéralement. — De toutes les 
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constitutions, la seule qui soit stable est celle où la 
loi même est souveraine et ne dépend d'aucune 
personne particulière j c'est là le but dernier de tout 
droit public, l'état dans lequel seul peut être départi 
péremptoirement à chacun le sien ; toutefois , tant 
que ces formes de gouvernement doivent représen- 
ter littéralement autant de personnes morales diffé- 
rentes , revêtues du souverain pouvoir , une société 
civile ne pourra jouir que d'un droit intérieur/?ro- 
nsoire ^ mais non d'un état absolument juridique. 
Mais toute vraie république n'est et ne peut kivt 
autre chose qu'un système représentatif du peuple 
pour prendre soin de son droit, en son nom , par tous 
les citoyens réunis, au moyen de ses délégués (les 
députés). Mais du moment qu'un chef suprême de 
l'état se fait aussi représenter quant à la personne (ce 
peut être du reste un roi, la noblesse ou le peuple tout 
entier, l'union démocratique), le peuple réuni ne 
représente pas seulement le souverain, mais il Test 
réellement; car en lui (le peuple) se trouve originelle- 
ment le souverain pouvoir duquel tous les droits des 
individus comme simples sujets (en tout cas com- 
me fonctionnaires de l'état ) doivent être dérivés , 
et la république une fois établie n'a plus besoin alors 
de se dessaisir des rênes du gouvernement et de les 
remettre à ceux qui les avaient tenues auparavant, et 
qui maintenant pourraient anéantir de rechef toute 
institution nouvelle par un arbitre absolu. 
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A LA PAIX ÉTERNELLE, 



Cette inscription satirique , gravée par un auber- 
giste hollandais sur son enseigne , où il avait fait 
peindre un cimetière, avait-elle pour objet les hom- 
mes en général, ou particulièrement les souverains, 
insatiables de guerre, ou bien les philosophes qui 
se livrent au beau songe d'une paix perpétuelle ? 
voilà ce que nous ne saurions décider. Quoi qu'il en 
soit, l'auteur de cet écrit le publie sous une seule 
condition ; la voici ; 

Le politique pratique a coutume de témoigner au 
faiseur de théories autant de dédain qu'il a de com- 
plaisance pour lui-même. A ses yeux , ce dernier 
n'est qu'un pédant d'école , dont les idées creuses 
ne portent jamais préjudice à Tétat , auquel il faut 
des principes déduits de Texpérience; qu'un joueur 
insignifiant, à qui il permet de faire de suite tous 
ses coups, sans avoir besoin de prendre, dans sa 
sagesse, des mesures contre lui. Voilà l'usage. Que 
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l'homme d'état daigne donc être conséquent ; et si, 
par hasard , il découvre dans cet écrit des idées op- 
posées aux siennes, qu'il n'imagine pas voir un 
danger pour l'état dans des opinions hasardées à 
l'aventure et publiées avec franchise. Clause de 
précaution^ par laquelle l'auteur prétend expressé- 
ment se garantir, en bonne et due forme , de toute 
interprétation malveillante. 
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PREMIÈRE SECTION , 



QUI CONTIENT LES ARTICLES PRELIMINAIRES d'uNE PAIX 

PERPÉTUELLE. 



L 

On ne regardera pas comme valide tout traité de 
paix ^ oit Von se résen^erait tacitement la matière 
d*une noui^elle guerre. 

Un pareil traité ne serait qu'une simple trêve, 
une suspension et non une cessation entière des 
hostilités. Nommer perpétuelle une telle paix , c'est 
la charger d'une épithète oiseuse, qui la rend même 
suspecte. Un traité de paix doit faire disparaître 
tous les sujets de recommencer la guerre présens ou 
à venir, et même encore inconnus aux parties con- 
tractantes , fussent-ils déterrés dans les documens 
poudreux des archives, par une sagacité raflinée. Se 
réserver tacitement de faire valoir plus tard , à la 
première occasion favorable , de vieilles prétentions 
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qu'on ne peut soutenir maintenant , parce qu'on est 
trop ëpuisé pour continuer la guerre {reserçatio 
mentaïis) f c'est là une restriction mentale qui ne 
peut convenir qu'à la casuistique de la société de 
Jésus. En considérant la chose en soi , on trouve 
qu'il est au-dessous delà dignité des souverains, 
comme de celle de leurs ministres, de faire de sem- 
blables déductions. 

Mais si, en conséquence des lumineux principes 
de la politique, on fait consister la gloire de l'état 
dans un accroissement perpétuel , par des moyens 
quelconques, mon raisonnement n'est sans doute 
(ju'une pédanterie scholastique. 



II. 



Tout état (^grand ou petit ^ ce qui est ici complète- 
ment indifférent) , ne pourra jamais être acquis 
par un autre état, ni par échange, ni à titre d'a- 
chat ou de donation. 

Un état n'est pas un patrimoine, comme le sol 
où il se trouve. C'est une société d'hommes qui 
seule peut se commander et disposer d'elle-même. 
Il a ses propres racines en lui-même : l'incorporer 
à un autre état , comme une simple greffe , c'est le 
réduire, de personne morale qu'il était, à l'état d'une 
chose; ce qui contredit par conséquent l'idée du 
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lîontrat social, sans lequel on ne saurait concevoir 
de droit sur un peuple (1). 

Chacun sait à quels dangers l'Europe, seule partie 
du monde où cet abus ait eu lieu , s'est vue exposée 
jusqu'à nos jours , par une suite du préjugé mer- 
cantile que les états peuvent s'épouser les uns les 
autres; nouveau genre d'industrie par lequel on 
obtient, au moyen de traités de famille et sans au- 
cune dépense de forces , ou un excès de puissance , 
ou un prodigieux accroissement de domaines. 

Par une conséquence du même principe , il est 
interdit à tout état de mettre des troupes à la solde 
d'un autre état contre un ennemi qui n'est pas com- 
mun à tous deux; car c'est employer les sujets 
comme des choses , dont on peut user et abuser à 
son gré. 

III. 

Les troupes réglées (miles perpetuus) doivent être 

abolies ai^ec le temps. 

Car, étant toujours prêtes à agir , elles menacent 
sans cesse d'autres états et les excitent à augmenter 

(1) Un royaume héréditaire n*est pas un état qui puisse passer 
à un autre état , mais un état dont le droit de l'administrer peut 
passer par héritage à une autre personne physique. L'état acquiert 
alors un chef : mais celui-ci , en tant que chef ou maître d'un 
autre royaume , n'acquiert pas l'état. 
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à l'infini le nombre des hommes armés. Cette riva- 
lité, ^uree inépuisable de dépenses, qui rendent 
la paix plus onéreuse qu'une courte guerre , fait 
iliéme entreprendre quelquefois des hostilités , dans 
la seule vue de se délivrer par-là d'une si pénible 
charge. D'ailleurs , être pris à la solde pour tuer 
ou pour être tué , c'est servir d'instrument ou de 
machine dans la main d'autrui. On ne voit pas trop 
bien comment un tel usage, qu'un tiers (l'état) 
fait des hommes, est compatible avec les droits 
que la nature leur donne sur leur propre per- 
sonne. 

Il en est tout autrement d'exercices militaires, 
entrepris volontairement, et à des temps réglés, 
par les citoyens , pour se garantir eux et leur patrie 
des agressions du dehors. 

La thésaurisation, moyen de puissance militaire 
plus efficace peut-être que celle des armées ou des 
alliances, n'était la difficulté d'en connaître la va- 
leur , produirait le même effet que les troupes ré- 
glées, parce que, considérée par les autres puissances 
comme une menace de guerre , elle les mettrait pour 
ainsi dire dans la nécessité d'attaquer pour ne pas 
l'être. 
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IV. 



On ne doit point contracter de dettes nationales 
pour soutenir les intérêts de l'état au dehors. 

Les emprunts , faits dans Tintérieur de Fétat ou 
dansTétranger, offriront une ressource nullement 
suspecte , si on les destine à l'économie du pays , 
comme seraient la réparation des grandes routes, 
de nouvelles colonies , l'établissement de magasins 
pour les années stériles , etc. Mais , que penser de 
ce système de crédit, invention ingénieuse d'une 
nation commerçante de ce siècle, au moyen duquel 
les dettes s'accumulent à l'infini, sans qu'on soit 
embarrassé des remboursemens , parce que les cré- 
anciers ne les exigent jamais à la fois ? Considéré 
comme ressort politique , c'est comme une machine 
de réaction des puissances entre elles , c'est un le- 
vier pécuniaire dangereux, un trésor pour la guerre, 
supérieur à celui de tous les autres états pris en- 
semble , et qui ne peut s'épuiser à la longue que 
par le déchet des taxes (épuisement qui serait bien 
retardé encore par la réaction favorable du crédit 
sur le commerce et sur l'industrie). Cette facilité de 
faire la guerre, jointe au penchant naturel qui 
semble y porter les hommes dès qu'ils en ont le 
pouvoir , est un très-grand obstacle à la paix per- 
pétuelle. Et, ce qui autorise d'ailleurs à en exiger 
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Fabolition , comme un article préliminaire de cette 
pacification , c'est que , tôt ou tard , il en résulterait 
une banqueroute nationale , par où plusieurs états, 
qui en souffriraient innocemment , se trouveraient 
ouvertement lésés. Ils sont donc, pour le moins, 
en droit de se liguer contre un état qui se permet 
dépareilles mesures, attentatoires à leur sûreté. 

V. 

Aucun état ne doit s'ingérer de force dans la 
constitution j ni dans le gowernement dm 

autre état. 

Qu'est-ce qui peut l'y autoriser? Peut-être le 
scandale donné aux sujets de quelque autre souve- 
rain? Mais l'exemple de l'anarchie peut au con- 
traire les instruire du danger qu'on court à s'y ex- 
poser. D'ailleurs le mauvais exemple qu'un être 
libre donne aux autres ( comme scandalum accep- 
tum)y n'est point une lésion de leurs droits. — Il 
en serait tout autrement d'une révolution qui divi- 
serait un état en deux états différens , dont chacun 
formerait des prétentions au tout. Comme il n'y a 
point alors de gouvernement , ce n'est pas s'ingérer 
dans la constitution de cet état anarchique , que de 
prêter du secours à l'un des partis. Mais tant que 
ces dissensions ne seraient pas parvenues à ce point , 
des puissances étrangères ne pourraient y prendre 
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part, sans léser les droits d'une nation indépendante, 
réduite à lutter contre des maux intérieurs; ce 
serait là un scandale donné , qui rendrait incertaine 
l'autonomie de tous les états. 

VI. 

On ne doit pas se permettre y dans une guerre , des 
hostilités qui seraient de nature à rendre impos^ 
sihle la confiance réciproque ^ quand il sera 
question de la paix. Tels seraient l usage quon 
ferait <^ assassins (percUssores) d'empoisonneurs, 
( venefici) la violation d'une capitulation , l'exci- 
tation secrète à la trahison , etc. 

Ce sont là des stratagèmes déshonorans. Il faut 
qu'il reste , même dans la guerre, une sorte de con- 
fiance dans les principes de l'ennemi; autrement 
on ne pourrait jamais conclure de paix , et les hos- 
tilités dégénéreraient en une guerre à outrance (bel-- 
lum internecinum) , tandis que la guerre n'est au 
fond que la triste ressource qu'il faut employer 
dans l'état de nature pour défendre ses droits , la 
force y tenant lieu de tribunaux juridiques. Aucun 
des deux partis ne peut être accusé d'injustice, 
puisqu'il faudrait pour cela une sentence de droit; 
mais l'issue du combat décide, comme autrefois 
dans les jugemens de Dieu^ de quel côté est le bon 
droit; puisque entre des états il ne saurait y avoir 

19 
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de guerre de punition {hélium punitw uni) , n'y ayanli 
pas entre eux de subordination. — Une guerre à 
outrance, pouvant entraîner la destruction des deux 
partis à la fois , avec l'anéantissement de tout droit, 
ne permettrait la conclusion de la paix perpétuelle 
que dans le vaste cimetière de respèce liumaine. II 
faut donc absolument interdire une pareille guerre, 
aussi bien que les moyens qui y conduisent. Or, de 
ce genre sont certainement les pratiques infernales 
dont il est fait mention dans cet article; Infâmes par 
elles-mêmes , quand une fois elles ont été mises en 
usage , elles ne cessent pas même avec la guerre ; 
tel est l'emploi des espions {uti exploratoribus) dans 
lequel on profite seulement de l'infamie d'autrui 
(indignité dont l'espèce humaine ne sera jamais to- 
taletùent purgéfe ) ; mais les pratiques que je cen- 
sure resteront en usage même après la paix qu'elles 
rendront inutile. 

iic ^ i^ 

Quoique les lois indiquées soient toutes des lois 
prohihitwes ( leges prohibitwœ ) , en tant qu'on les 
envisage objectivement et telles qu'elles doivent être 
dans l'intention des puissances, il y en a cep^i- 
dant quelques-unes de strictes {leges strictes) , qui* 
exigent une exécution prompte et absolue. Telles 
sont celles des n*** 1 , 5, 6. D'autres (comme celles 
des n** 2^ 3, 4 ) , sans faire exception à la règle du 
droit , sont moins rigoureuses ( leges latœ ) parce 
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que leur observation dépend de circonstances lo- 
cales et accidentelles qui peuvent en retarder l'exé- 
cution , saris qu'il soit pertnis néanmoins d'en per- 
dre de vue entièrement le but et de remettre aux 
Kalendes grecques ( pouf me servir d'une expres- 
sion d'Auguste) les restitutions à faire aux états 
qui ont été lésés ( n** 2); ce qui serait ahmiler la loi 
qui l'ordonne. Mais ce délai même n'est permis 
que pour empêcher une précipitation qui pourrait 
nuire au but qu'on se propose. La loi prohibitive , 
contenue dans cet article 2 , ne détermine que pour 
l'avenir le mode d'acquisition légitime, sans avoir 
un effet rétroactif; la possession actuelle , sans être 
juste et légale en elle-même, ayant été généralement 
réputée telle à l'époque de la prétendue acquisi- 
tion (1); 

(1) Ce n'est pas sans raison qu'on a été incertain jusqu'à pré- 
sent, si, outre le précepte (ieflies prœcepiivœ) et la défense (leges 
prohihUivœ)^ il y a encore des lois ou facultatives, on permissi- 
ves (leges permissivœ). Car la loi, en général, suppose une né- 
cessité morale d'agir ; une permission , au contraire, la possibi- 
lité morale des actions dans certains cas donnés ; une loi permis- 
sive obligerait doue sans restriction à une action qui ne serait 
possible que sôùs certaines conditions ; ce qui impliquerait con<- 
tradiction , si l'objet de la loi était le même sous l'un et l'autre 
rapport. Or, dans la loi permissive dont il s'agit, la défense ne se 
rapporte qu'au mode d'acquisition future (p. e., par hérédité) ; 
mais là permission qui anniilé cette défense , regarde l'état de 
possession actuelle. Dans le passage de l'état de nature à l'état 
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SECTION DEUXIÈME, 

Contenant les articles définitifs de la paix per- 
pétuelle* 

Pour les hommes , Tétat de nature n'est pas un 
état de paix y mais de guerre ^ sinon ouverte , au 

civil, cette possession {possessi'o putativa)^ quoique putative, 
peut néanmoins être maintenue comme honnête ^ en vertu d'une 
permission du droit naturel. Mais Une faut pas que son illégalité 
soit reconnue : car du moment où , dans Tétat de nature , une 
possession putative , et dans Tétat civil , une acquisition pareille, 
sont reconnues comme injustes, elles ne sauraient plus avoir 
Heu, parce qu'elles deviennent alors une lésion des droits. 

Je n'ai voulu que fixer, en passant, l'attention des docteurs 
en droit naturel, sur l'idée d'une loi permissive, qui s'offre 
d'elle-même k tout esprit systématique ; principalement parce 
qu'on en fait un usage si fréquent dans les lois civiles , quoique 
avec cette différence que la défense y est expresse et absolue , et 
que la permission n'y est pas insérée comme condition restric- 
tive, ainsi qu'elle devrait l'être , mais se trouve parmi les excep- 
tions. Nous défendons ceci ou cela, y est-il dit^ exceptez n. 1 , 
S , 3 etc. Les exceptions n'y sont pas jointes à la loi d'après un 
principe fixe, mais au hasard et en parcourant à l'aveugle les 
divers cas qui se rencontrent ; car, sans cela , les restrictions se- 
raient toujours insérées dans la formule de défense , qui devien- 
drait par-là une loi permissive. — Aussi estp-il très-fàcheux que 
Fon ait sitôt abandonné la question proposée par M. le comte de 
Windischgrœtz. 
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moins toujours prête à s'allumer. Il faut donc que 
Tétat de paix soit établi; car, pour être à Tabri de 
tout acte d'hostilité, il ne suffit pas qu'il ne s'en 
commette point ; il faut qu'un voisin garantisse à 
l'autre sa sûreté personnelle ; ce qui ne saurait avoir 
lieu que dans un état de législation ^ sans quoi Tun 
est en droit de traiter l'autre en ennemi , après lui 
avoir inutilement demandé cette garantie (1). 

Ce sage profond avait précisément insisté sur le point dont il 
s'agit , dans son problème ingénieux qui reste encore à résoudre. 
En effet, on ne sera en droit de se promettre une législation 
immuable et permanente , que lorsqu'on aura démontré la possi- 
bilité d'une formule mathématique qui serve de fondement aux 
lois. Sans elle on aura bien des lois générales , qu'on appliquera 
à un grand nombre de cas , mais point de lois universelles , qui 
soient applicables à tous les cas , comme l'idée d'une loi semble- 
rait l'exiger. 

(1) L'opinion commune est qu'on ne peut agir hostilement que 
contre un agresseur ; et cela est vrai , supposé que l'un et l'au- 
tre vivent dans un état de législation civile. Car, en y entrant , 
Us se garantissent réciproquement la sûreté requise , par l'obéis- 
sance commune qu'ils prêtent au souverain. Mais Thomme ou le 
peuple qui vit dans l'état de nature , me prive de cette sûreté et 
m'attaque sans être agresseur , par cela même qu'il se trouve à 
côté de moi dans un état d'anarchie et sans lois ; menacé sans 
cesse de sa part d'hostilités contre lesquelles je n'ai point de ga- 
rantie , je suis en droit de le contraindre , soit à s'associer avec 
moi sous l'empire de lois communes , soit à quitter mon voisi- 
nage. 

Voici donc le principe sur lequel tous les articles suivans sonf 
établis : 
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ARTICLES DÉFINITIFS 

POUR LA. PAIX PERPÉTUELLE. 

I. 

La constitution civile de chaque état doit être 

républicaine. 

La seule constitution qui résulte de Tidée du pacte 
social , sur lequel doit se fonder toute bonne législa- 
tion d'un peuple, est la constitution républicaine (1). 

Tous les hommes qui influent les uns sur les autres , doivent 
avoir une constitution civile. 

Or toute constitution légitime, considérée quant aux personnes 
qui en sont l'objet , est conforme : 

1® Ou au droit cnil, et se borne à un peuple (jus ciçitatis); 

2® Ou au droit des gens , et règle les relations des peuples en- 
tre eux {jus genUum) ; 

5® Ou au droit cosmopolitique, en tant que les hommes ou 
les états sont considérés comme influant les uns sur les autres 
en qualité de parties constituantes du grand état du genre humain 
(jus cosmopoliticum). 

Cette division n'est pas arbitraire ; Tidée d'une paix perpétuelle 
la nécessite. Car, supposez que sous un de ces trois rapports deux 
peuples soient dans Tétat de nature , et dans une influence phy- 
sique réciproque, aussitôt renaîtrait l'état de guerre, dont il 
s'agit d'être délivré. 

(1) Ldi liberté légale, et par conséquent extérieure , n'est pas, 
comme on la définit d'ordinaire , la faculté de faire tout ce qu'on 
veut, pourvu qu'on ne nuise pas à autrui. En effet, si par possi- 
bilité d'une action on entend le fait de ne nuire à personne ; cette 
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Elle seule est établie, sur des principes compatibles, 
1 "" avec la liberté qui convient à tous les membres 
d'une société, en qualité d'hommes; 2** avec la 
soumission de tous à une législation commune, 

définition reviendrait à cette proposition : on ne fait de tort à per- 
sonne (on peut aussi faire ce que Ton veut) , quand on ne fait 
tort à personne; ce qui n'est qu'une vaine tautologie. La liberté 
consiste plutôt à n'obéir qu'à des lois, auxquelles j'ai pu donner 
mon assentiment. De même, VégcUité légale dans un état est le rap- 
port des citoyens entre eux, suivant lequel l'un ne saurait obliger 
l'autre juridiquement, sans que celui-ci ne se soumette aussi à la 
loi de pouvoir être obligé à son tour de la même panière. Le 
principe de la soumission aux lois étant déjà compris sous l'idée 
d'une constitution en général , ne demande pas d'explication par- 
ticulière. 

L'inviolabilité de ces droits innés et imprescriptibles de 
l'homme se manifeste plus glorieusement encore , lorsqu'on se 
représente l'homme en relation avec des êtres d'une nature su- 
périeure , comme citoyen d'un monde d'intelligences. — Car, en 
commençant par ma liberté , les lois de Dieu même , qui ne peu- 
vent m'être révélées que par la raison , ne sont obligatoires pour 
moi qu'autant que j'ai pu concourir à leur formation, puisque je ne 
parviens à connaître la volonté de Dieu que par la loi que ma propre 
raison impose à ma liberté, en m'élevant au-dessus de la nécessité 
des lois de la nature. Quant au principe d'égalité , quelque relevée 
que soit la nature d'un être, fût-il le plus grand après Dieu (comme 
le grand Éon des Gnostiques), si je fais mon devoir dans le poste qui 
m'est assigné, comme lui dans le sien, il n'y a pas de raison pour 
laquelle j'aie uniquement l'obligation d'obéir, et lui le droit de 
commander. Ce qui fait que le principe d'égalité n'est pas applicable 
à nos relations avec Dieu, c'est que de tous les être^ il est le seul 
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comme sujets; et enfin 3**, avec le droit d'égalité ^ 
qu ils ont tous^ comme membres de Tétai. 11 n'y a 
donc que cette constitution qui , relativement au 
droit , serve de base primitive à toutes les constitu- 
tions civiles. Reste à savoir si elle est aussi la seule 
qui puisse amener une paix perpétuelle. 

Or^ en examinant la nature de cette constitution, 
je trouve, qu'outre la pureté de son origine qui 
tient à l'idée même du droit, elle promet aus^ les 
plus heureux eflfets et peut seule nous faire espérer 
une paix permanente. Voici de quelle manière. 

Suivant le mode de cette constitution , il faut que 

qu*on ne puisse pas se représenter soumis au devoir. S'agit-il 
(lu droit d'égalité commun à tous les citoyens , en qualité de su- 
jets : pour décider si l'on peut tolérer une noblesse héréditaire, 
il suffira de se demander si la prééminence du rang , accordée 
par l'état , doit être préférée au mérite , ou si le mérite doit l'être 
au rang. Or il est évident que si la dignité tient à la naissance, 
le mérite sera incertain; et par conséquent il vaudrait tout autant 
accorder le commandement à un favori sans aucun mérite ; ce 
qui ne saurait jamais être décrété par la volonté universelle da 
peuple dans le pacte social , unique fondement de tous les droits. 
Car si la naissance donne la noblesse , elle ne donne pas pour 
cela l'esprit ni le cœur. Un homme n'est donc pas pour cela 
un homme plus noble. Il en est tout autrement de la noblesse 
ou de la dignité attachée aux magistratures que le mérite seul 
peut obtenir. Le rang n'y tient pas à la personne , mais au poste, 
et ce genre de noblesse n'altère pas l'égalité, parce qu'en quittant 
le poste , on renonce au rang qu'il donnait pour rentrer dans la 
classe du peuple. 
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chaque citoyen concoure, par son sentiment, à 
décider la question : (c si l'on fera la guerre , ou 
non. » Or, décréter la guerre , n'est-ce pas pour des 
citoyens décréter contre eux-mêmes toutes les 
calamités de la guerre : savoir, de combattre en per- 
sonne ; de fournir de leurs propres moyens aux frais 
de la guerre ; de réparer péniblement les dévasta- 
tions qu'elle cause ; et , pour comble de maux , de 
se charger enfin de tout le poids d'une dette natio- 
nale , qui rendra la paix même amére et ne pourra 
jamais être acquittée , puisqu'il y aura toujours de 
nouvelles guerres. Certes Ton se gardera bien de 
précipiter une entreprise aussi hasardeuse. Au lieu 
que dans une constitution où les sujets ne sont pas 
citoyens de l'Etat , c'est-à-dire , qui n'est pas répu- 
blicaine y une déclaration de guerre est la chose du 
monde la plus aisée à décider, puisqu'elle ne coûte 
pas au chef, propriétaire et non pas membre de 
l'état , le moindre sacrifice de ses plaisirs de la table, 
de la chasse, de la campagne, delà cour, etc. Il 
peut donc résoudre une guerre , comme une partie 
de plaisir, par les raisons les plus frivoles et en 
abandonner avec indifférence la justification qu'exige 
la bienséance, au corps diplomatique , qui sera tou- 
jours prêt à la faire. 

)*- 5*- 3^- 

Pour empêcher qu'on ne confonde , comme cela 
se fait communément, la constitution républicaine 
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avec la démocratique , il faut faire les observations 
suivantes : 

Les formes d'un Etat peuvent être divisées , soit 
selon les personnes qui jouissent du souverain pou- 
voir , soit d'après le mode d'administration dont use 
le chef quelconque du peuple. Lji première s'ap- 
pelle \di forme du Soui^erain (^ forma imperii)^t\,'A 
ne peut y en avoir que trois : \ autocratie , quand 
un seul a le pouvoir suprême; \ aristocratie ^ quand 
plusieurs le partagent ; la démxycratie ^ quand tous 
les membres de la société l'exercent. 

L'autre forme est celle du gou^^emement {forma 
regiminis); c'est le mode constitutionnel^ suivant 
lequel la volonté générale du peuple a décidé que 
s'exercerait son pouvoir; et sous ce rapport, elle 
est ou républicaine y ou despotique. Le HépubUca-- 
msm£ est le principe politique suivant lequel on 
sépare le pouvoir exécutif (le gouvernement) du 
législatif. Le Despotisme^ celui où le législateur 
exécute ses propres loi^; par conséquent c'est la 
volonté particulière du chef substituée à la volonté 
publique. La Démocratie est nécessairement despo- 
tisme y puisqu'elle établit un pouvoir exécutif con- 
traire à la volonté générale ; tous pouvant y décider 
contre un seul dont l'avis est diflférent , la volonté 
de tous n'y est donc pas celle de tous : ce qui est 
contradictoire et opposé à la liberté. 

Toute forme de gouvernement qui n'est pas repré* 
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sentatwe^ n'en est proprement pas une , le législa- 
teur pouvant tout aussi peu se réunir dans la même 
personne avec l'exécuteur de sa volonté , que dans 
un syllogisme l'universel de la majeure ne peut ser- 
vir de particulière dans la mineure. Quoique l'am- 
tocratie et \ autocratie soient défectueuses, en ce 
qu'elles sont susceptibles du vice dont je parle , elles 
renferment néanmoins la possibilité d'une adminis- 
tration représentative, ainsi que Frédéric II l'insi- 
nuait du moins en disant qu'il était le premier 
serviteur de l'Etat (4 ) ; au lieu que la démocratie 
rend la représentation impossible , chacun y voulant 
faire le maître. On peut donc assurer que, plus le 
nombre des gouvemans est petit et leur représen- 
tation étendue, plus la constitution se rapproche 
du républicanisme et pourra y être portée par des 
réformes successives. 

Voilà pourquoi il est plus difficile de parvenir à 
cette forme de gouvernement , la seule qui réponde 

(i) On a soavent blâmé , comme des flatteries grossières et 
enivrantes, les épithètes sublimes d'oint dw Seigneur, à* exécu- 
teur de la volonté divine, de représentant de Dieu, qu'on pro- 
digue aux souverains. Mais je trouve qu'on les blâme sans raison. 
Loin d'enorgueillir un monarque , ces surnoms doivent l'humi- 
lier s'il a de l'esprit (comme on doit pourtant le supposer) ; et s'il 
pense qu'il s'est chargé d'une fonction supérieure aux forces d'un 
homme, savoir, de protéger ce que Dieu a de plus sacré sur la 
terre, les droits de l'homme, il doit craindre sans cesse de 
porter quelque atteinte à cette prunelle de l'œil de Dieu, 
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parfaitement aux droits de Thomme , dans une aris- 
tocratie y que dans une monarchie ; et dans un Etat 
démocratique il est même impossible d'y arriver, 
si ce n'est par des révolutions violentes. 

Et cependant la forme du gouvernement est bien 
autrement importante pour un peuple que la forme 
du Souverain (1 ) , quoique le plus ou le moins de 
rapport de cette dernière avec le but dont je parle 
ne soit rien moins qu'indifférent. Or^ pour être 
pleinement conforme au principe du droit ^ il feut 
que la forme du gouvernement soit représentative. 
Elle seule permet le républicanisme ; sans elle le 
gouvernement est arbitraire et despotique ^ quelle 
que soit d'ailleurs la constitution. — De toutes les 

(i ) Mallet du Pan, dans son lanj^age pompeusement vide de sens, 
prétend être parvenu enfin , après one loiogne eipériefiee , à se 
convaincre de la yérité de ce mot connu de Pope : « laisse les sots 
a disputer sur le meilleur gouvernement : le mieux administré 
(c est le meiUeur. )> Si cela veut dire que Fétat le mieux adminis- 
tré est le mieux administré , il a , pour me servir de Texpres^on 
de Swift , cassé une noix pour avoir un ver. Mais ce mot doit-il 
signifier que dans Fétatle mieux administré le gouvernement est 
le meilleur : quant à sa constitution rien alors de plus €iux , car 
une bonne administration ne prouve rien en fiiveiir du gouTcr- 
nement. — Qui a mieux régné que Titus et Marc-Aurèle? et 
néanmoins Pun eut pour successeur un Domitien, l'autre un 
Commode; ce qui n'aurait jamais eu lieu dans une bonne con- 
stitution ; leur inaptitude à ce poste eût été asses tôt reconnue, 
et le pouvoir du souverain assez grand pour les exclure. 
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anciennes soi-disant Républiques, il n'en est aucune 
qui ait connu ce système ; aussi a-t-il fallu qu'elles 
aboutissent toutes au Despotisme , quoique le moins 
insupportable de tous, à celui d'un seul. 



IL 



Il faut que le droit public soit fondé sur unefédé^ 

ration d'Etats libres. 

II en est des peuples , en tant qu'État, comme des 
individus ; s'ils vivent dans l'état de nature et sans 
lois, leur voisinage seul est un acte de lésion. L'un 
peut, pour garantir sa sûreté, exiger de l'autre 
qu'il établisse avec lui une constitution qui garan- 
tisse à tous leurs droits. Ce serait là nue fédération 
dépeuples y sans que ces peuples formassent néan- 
moins un seul et même État, Fidée d'État suppo- 
sant le rapport d'un Souverain au peuple , d'un su- 
périeur à son inférieur. Or plusieurs peuples, réu- 
nis en un même État , n'en formeraient plus qu'un 
seul ; ce qui contredit la supposition, vu qu'il s'agit 
ici des droits récipiroques des peuples ^ en tant qu'ils 
composent une multitude d'États difFérens , qui ne 
doivent pas se confondre en un seul et même État. 

Quand nous voyons les sauvages préférer, dans 
leur anarchie, les combats perpétuels d'une liberté 
déréglée à une liberté raisonnable fondée sur un ordre 
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constitutionnel , pouvons-nous nous empêcher d en- 
visager avec le plus profond mépris cette dégrada^ 
tion animale de Thumanité, et de rougir de Favilis- 
sement où le manque de civilisation réduit les hom- 
mes ? Combien plus ne serait-on pas fondé à croire 
que des peuples civilisés , dont chacun forme un 
État constitué , devraient se hâter de sortir d'un 
ordre de choses aussi ignominieux? Que voyons- 
nous au contraire? Chaque Etat fait consister sa 
majesté ( car il est absurde de parler de la majesté 
d'un peuple ) précisément à ne dépendre de la con- 
trainte d aucune législation extérieure. 

Le souverain met sa gloire à pouvoir disposer a 
son gré , sans s'exposer beaucoup lui-même , de 
plusieurs milliers d'hommes^ toujours prêts à se 
sacrifier pour un objet qiii ne les concerne pas (1). 
La seule différence qui se trouve entre les sauvages 
américains et ceux d'Europe , c'est que les pre- 
miers ont mangé déjà plus d'une horde ennemie; au 
lieu que les autres savent tirer un meilleur parti de 
leurs ennemis ; ils s'en servent pour augmenter le 
nombre de leurs sujets , c'est-à-dire qu'ils en font 
des instrumens qu'ils destinent à de plus vastes con- 

(1) Tel est le sens de la réponse qu'un prince de Bulgarie ût k 
un empereur d'Orient , qui , voulant épargner le sang de ses su- 
jets , lui avait proposé de terminer leur différend dans un combat 
singulier : (c Un maréchal qui a des tenailles tirera-t-il donc le 
fer ardent de la fournaise avec ses mains ? )> 



^ 
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quêtes. Quand on songe à la perversité de la nature 
humaine , qui se montre à nu et sans contrainte dans 
les relations des peuples entre eux, où elle n'est point 
arrêtée , comme daris l'état civil, par le pouvoir coac- 
tif des lois, on doit s'étonner que le mot de droit n'ait 
pas encore été banni totalement de la politique de la 
guerre , comme un mot pédantesque , et qu'il ne se 
soit pas trouvé d'état assez hardi pour professer ou- 
vertement cette doctrine. Car, jusqu'à présent, on a 
toujours cité bonnement, pour justifier une décla- 
ration de guerre , les Grotius , les Puffendorf^ les 
Watel et d'autres inutiles et impuissans défenseurs 
des peuples , quoique leur code , purement philoso- 
phique ou diplomatique, n'ait jamais exi force de 
loi et ne puisse pas non plus l'obtenir , puisque les 
États ne sont asservis à aucun pouvoir coactif. Mais 
il est sans exemple que leurs raisonnemens , ap- 
puyés d'autorités aussi respectables, aient engagé un 
État à se désister de ses prétentions. Et cependant, 
l'hommage rendu ainsi par tous les États au prin- 
cipe du droit , ne fût-ce qu'en paroles, prouve du 
moins une disposition morale, qui , bien qu'assou- 
pie encore dans l'homme, tend néanmoins avec 
vigueur à asservir en lui le mauvais principe au- 
quel il ne peut entièrement se soustraire. Car autre- 
ment, les États ne prononceraient jamais le mot def 
c?roiV lorsqu'ils veulent se faire la guerre, si ce n'est 
peut-être par ironie et comme l'interprétait un 
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prince gaulois : « C'est, disait-il, la prérogative 
« accordée par la nature au fort de se faire obéir 
(c par le faible. » 

Quoi qu'il en soit, le champ de bataille est le seul 
tribunal où les États plaident pour leurs droits; 
mais la victoire , en leur faisant gagner le procès, 
ne décide pas en faveur de leur cause. Le traité de 
paix qu'elle amène ne les fait non plus sortir de 
Tétat de guerre où ils restent tout en quittant les 
armes, sans quon puisse les accuser d'injustice ^ 
puisqu' étant leurs propres juges, ils n'ont pas d'au-" 
très ressources pour terminer leurs différends. Le 
droit des gens ne pourra pas même les forcer, 
comme le droit naturel y oblige les individus, à sortir 
de cet état de guerre , parce qu'ayant déjà une constU 
tution légale, comme États, ils se sont soustraits à 
toute contrainte étrangère qui tendrait à établir 
entre eux un ordre constitutionnel plus étendu. 

Cependant, du haut du tribunal suprême da 
pouvoir législatif, la raison condamne sans excep- 
tion la guerre comme voie de droit; elle fait un 
devoir absolu de l'état de paix ; et comme cette pa- 
cification ne saurait s'effectuer ni être garantie sans 
tin pacte entre les peuples, — il faut qu'ils forment 
Une alliance d'une espèce particulière , qu'on pour- 
rait appeler alliance de paix (/œdus pac^icuff^ , 
différente du traité de paix\pactum pacis)^ en ce 
qu'elle terminerait à jamais toutes les guerres, tan- 
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dis que celui-ci n'en finit qu une seule. Cette alliance 
ne tendrait à aucune domination sur les Etats, 
mais uniquement au maintien assuré de la liberté 
de chaque État particulier qui participerait à cette 
association, sans qu'ils eussent besoin de s'assujettir 
à cet effet , comme les hommes dans l'état de nature, 
à la contrainte légale d'un pouvoir public. 

On peut prouver que Vidée d une fédération y 
qui s'étendrait insensiblement à tous les États et 
qui les conduirait ainsi à une paix perpétuelle , peut 
être réalisée. Car si le bonheur voulait qu'un peu- 
ple aussi puissant qu'éclairé pût se constituer en 
république (gouvernement qui, par sa nature , doit 
incliner à une paix perpétuelle), il y aurait dés- 
lors un centre pour cette association fédérative; 
d'autres États pourraient y adhérer pour garantir 
leur liberté d'après les principes du droit public , 
et cette alliance pourrait s'étendre insensiblement. 
Qu'un peuple puisse dire : « Il ne doit point y 
« avoir de guerre entre nous : constituons-nous en 
« un État, c'est-à-dire, établissons nous-mêmes une 
w puissance législative , executive et judiciaire qui 
4( décide nos différends : » cela se conçoit. 

Mais si cet État disait : « Il ne doit point y avoir 
<c de guerre entre nous et d'autres États, quoique 
« je ne reconnaisse pas de pouvoir suprême qui ga- 
ie rantisse nos droits réciproques. » Sur quoi fon- 
der cette confiance en ses droits ^ si ce n'est sur ce 

20 
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fédéralisme libre, supplément du pacte social, que 
la raison doit comprendre sous le nom de droit pu- 
blic , pour que ce terme ne soit pas absolument vide 
de sens. 

L'expression de droit public, prise dans le sens 
de droit de guerre, ne présente proprement aucune 
idée à l'esprit, puisqu'on entend alors par-là la fa- 
culté de décider le. droit , non d'après des lois uni- 
verselles qui restreignent dans les mêmes limites tous 
les individus, mais d'après des maximes particu- 
lières , savoir , par la force : à moins qu'on ne 
veuille insinuer , par cette expression , qu'il est de 
droit que des hommes qui admettent de pareils 
principes se dévorent les uns les autres et ne trou- 
vent la paix éternelle que dans un vaste tombeau qui 
les engloutisse eux et leurs forfaits. 

Au tribunal de la raison, il n'y a qu'un seul 
moyen de tirer les Etats de cette situation turbu- 
lente , où ils se voient toujours noenacés de la guerre, 
savoir , de renoncer , comme les particuliers , à la 
liberté anarchique des sauvages , pour se soumettre 
à des lois coërcitives , et former ainsi un État de 
nations (^cwitas gentiurn) qui embrasse insensible* 
ment tous les peuples de la terre. Or, comme les 
idées qu'ils se font du droit public les empêchent 
absolument de réaliser ce plan, et leur font rejeter 
dans la pratique ce qui est vrai dans la théorie, on 
ne peut substituer (si l'on ne veut pas tout perdre), à 
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ridée positive d'une république umi^erselle y que le 
supplément négatif d une alliance permanente , qui 
empêche la guerre et s'étende insensiblement pour 
arrêter le torrent de ces passions injustes et inhu- 
maines^ qui menaceront toujours de rompre cette 
digue (1 ). 

Furor tmptttô intm frémit horridm ore cruento. Virgile. 



IIL 



Le droit cosmopolîtique doit se borner aux con- 
ditions d'une hospitalité universelle. 

Il s'agit dans cet article , comme dans les précé- 
dens , du droit, non de la philanthropie. Hospita- 

(1) Il ne conviendrait pas mal à un peuple de célébrer, après une 
guerre, à la suite des actions de ^âces pour la paix, un jeûne 
solennel, pour demander pardon à Dieu du crime que l'état 
vient de commettre, et que le genre humain se permet toujours 
encore , de refuser de vivre avec les autres peuples dans un or- 
dre légal auquel, jaloux d'une orgueUleuse indépendance, il 
préfère le moyen barbare de la guerre , sans qu'elle lui procure 
ce qu'il veut, la jouissance assurée de ses droits. Les actions de 
grâces qui se rendent durant la guerre, les hymnes qu'on chante 
en vrais Juifs, au Seigneur des armées^ ne contrastent pas moins 
avec l'idée morale du père des hommes ; elles annoncent une cou- 
pable indifférence pour les principes que les peuples devraient 
suivre dans la défense de leur joie et expriment une joie infer- 
nale d'avoir tué bien des hommes ou anéanti leur bonheur. 
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lité signifie donc uniquement le droit qu*a chaque 
étranger de ne pas être traité en ennemi dans le 
pays où il arrive. On peut refuser de le recevoir, si 
on le veut, sans compromettre son existence; mais 
on ne doit pas agir hostilement contre lui , tant qu'il 
n'offense personne. Il n'est pas question du droit 
d'être reçu et admis dans la maison d'un particu- 
lier; cet usage bienfaisant demande des conventions 
particulières. On ne parle donc ici que du droit 
qu'ont tous les hommes de demander aux étrangers 
à! entrer dans leur société; droit fondé sur celui de 
la possession commune de la surface de la terre , 
dont la forme sphérique les oblige à se supporter 
les uns à côté des autres ^ parce qu'ils ne sauraient 
s'y disperser à l'infini, et qu'originairement l'un 
n'a pas plus de droit que l'autre à une contrée. La 
mer et des déserts inhabitables divisent la surface 
de la terre, mais le vaisseau et le chameau ^ ce 
navire du désert , rétablissent la communication et 
facilitent à l'espèce humaine l'exercice du droit qu'ils 
ont tous de profiter en commun de cette surface. 
L' inhospitalité des habi tans des côtes (p. e., des côtes 
barbaresques ) , l'usage qu'ils ont de prendre les 
vaisseaux dans les mers voisines , ou de réduire à 
l'esclavage les malheureux qui échouent sur le ri- 
vage ; le droit barbare qu'exercent les Arabes bé- 
douins dans leur désert sablonneux , de piller tous 
ceux qui approchent de leurs tribus errantes, toutes 
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ces coutumes sont donc contraires au droit de la na- 
ture, lequel droit ou faculté d'être reçu sur une terre 
étrangère , se contente de fixer les conditions sous 
lesquelles on peut essayer de former des liaisons 
avec les indigènes d'un pays. De cette manière, des 
régions éloignées les unes des autres peuvent con- 
tracter des relations amicales , sanctionnées enfin 
par des lois publiques , et le genre humain se rap- 
procher insensiblement d'une constitution cosmo- 
politique. 

A quelle distance de cette perfection ne sont pas 
les nations civilisées, et surtout les nations commer- 
çantes de l'Europe ? A quel excès d'injustice ne les 
voit-on pas se porter, quand elles vont découvrir 
des pays et des peuples étrangers ( ce qui signifie 
chez elles les conquérir^ ? L'Amérique , les pays 
habités par les nègres, les îles des épiceries, le 
cap, etc. , furent pour eux des pays sans proprié- 
taires, parce qu'ils comptaient les habitans pour rien. 
Sous prétexte de n'établir dans l'Indostan que des 
comptoirs de commerce, ils y débarquèrent des trou- 
pes étrangères, et par leur moyen ils opprimèrent les 
naturels du pays , allumèrent des guerres entre les 
différens États de cette vaste contrée, y répandirent 
la famine , la rébellion , la perfidie et tout ce déluge 
de maux qui afflige l'humanité. 

La Chine et le Japon ayant appris à connaître par 
expérience les Européens, leur refusèrent sagement, 
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sinon l'accès , du moins Tentrée de leur pays , à Tex- 
ception des Hollandais, qu'ils excluent néanmoins, 
comme des captifs, de toute société avec les ha- 
bitans. Le pis, ou, pour parler en moraliste , le 
mieux est que toutes ces violences sont à pure 
perte ; que toutes les compagnies de commerce qui 
s'en rendent coupables touchent au moment de leur 
ruine ; que les îles à sucre , ce repaire de Fesclavage 
le plus cruellement raffiné , ne produisent pas de re^ 
venu réel, et ne profitent qu'indirectement, ne sei^ 
vaut même qu'à des vues peu louables , savoir , à 
former des matelots pour les flottes , par conséquent 
à entretenir des guerres en Europe ; service qu'en 
retirent surtout les puissances qui se targuent le 
plus de dévotion , et qui , tout en s' abreuvant d'ini- 
quités, prétendent égaler les élus en fait d'ortho- 
doxie. 

Les liaisons plus ou moins étroites qui se sont éta-^ 
blies entre les peuples , ayant été portées au point 
qu'une violation de droits commise en un lieu est 
ressentie partout , Tidée d'un droit cosmopolitique 
ne pourra plus passer pour une exagération fan-» 
tastique du droit ; elle est le dernier degré de per- 
fection nécessaire au code tacite du droit civil et 
public ; car il faut que ces systèmes conduisent en- 
fin à un droit public des hommes en général , vers 
lequel on ne peut se flatter d'avancer sans cesse, 
que moyennant les conditions indiquées. 
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SUPPLÉMENS. 

PREMIER SUPPLÉMENT. 

De la garantie de la paix perpétuelle. 

Le garant de ce traité n'est rien moins que l'in- 
génieuse et grande ouvrière , la nature (natura dœ- 
(lalareruni). Sa marche mécanique annonce évi- 
demment le grand but de faire naître parmi les 
hommes^ contre leur intention , l'harmonie du 
sein même de leurs discordes. Voilà pourquoi nous 
la nommons destin , l'envisageant comme une cause 
nécessitante , inconnue quant aux lois de ses opé- 
rations. Mais l'ordonnance mesurée que nous obser- 
vons dans le cours des événemens du monde nous 
la fait nommer Providence (1), en tant que nous 

(1) Dans le mécanisme delà nature, dont Tliomme (comme être 
sensible) fait partie, se montre une forme qui déjà sert de base 
à son existence , forme que nous ne pouvons comprendre qu'en 
y soumettant la fin d'un être auteur du monde qui la prédéter- 
mine. Cette prédétermination, nous l'appelons en général prot't- 
dence (divine); et, en tant qu'elle est placée au commencement du 
monde , providence créatrice ( providentia condilrix ; semel 
jussil, semper parent, Augustin). Mais dans le cours de la 
nature , en tant qu'il s'agit de la maintenir suivant des lois géné- 
rales de finalité, on Vapi}Q\\c providence régulatrice (providentia 
gubematrix). En tant qu'elle détermine à des fins particulières , 
que l'homme ne peut prévoir et qu'il ne peut conjecturer que 
par le résultat , elle est appelée directrice {providentia direc- 



306 PAIX 

voyons en elle la sagesse profonde d'une cause supé- 
rieure , qui prédétermine la marche des destinées 

frtx). Enfin nous l'appelons, non plus providence, mais direc- 
tion (directio extraordinaria) , par rapport à des érénemens 
particuliers, comme fins divines. Vouloir la connaître dansée 
dernier sens (puisqu'en fait elle tient du miracle, qucHqueiesf 
événemens ne s'appellent pas ainsi ) , c'est folle prétention de la 
part de l'homme ; parce qu'il y a absurdité et présomption ex- 
trême à conclure d'un événement particulier à an principe parti-^ 
culier de la cause agissante (en disant que cet événement est fin, 
et non simplement une conséquence naturelle mécanique d'une 
autre fin qui nous est entièrement inconnue), queliiue pieuse- 
ment et humblement qu'on puisse du reste s'en expliquer..— La 
division de la providence ( considérée matériellement) telle 
qu'elle se rapporte à son objet dans le monde , en providence 
générale çl en providence particulière , est donc aussi fausse et 
contradictoire (v. g. , qu'elle prend soin de la conservation des 
genres des créatures , mais qu'elle abandonne les individus au 
hasard); car on l'appellera générale, afin précisément de faire 
entendre qu'aucune chose individuelle n'en est exceptée. 
— Apparemment qu'on a été conduit à cette idée d'après la ma- 
nière dont on se figure (en la considérant formellement) qu'elle 
accomplit ses desseins, savoir, en providence ordinaire (v. g., la 
mort et la résurrection annuelle de la nature, suivant les saisons) 
et en extraordinaire (^f , g., le charriage du bois par des courans 
maritimes sur des côtes de glaces, où il ne peut croître, et sans 
lequel les habitans ne pourraient vivre dans ces contrées), cas où, 
quoique nous puissions bien expliquer la cause physico-mécani- 
que de ces phénomènes (v. g., par les rives boisées des fleuves des 
pays tempérés , dans lesquels fleuves ces arbres tombent, et sont 
sans doute emportés plus loin par les courans [Gulfstram] ) , 
pous ne devons cependant pas omettre la cause téléologique , 
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et les fait tendre au but objectif du genre humain. 
Nous ne reconnaissons pas , il est vrai , cette provi- 

qui fait voir la sollicitude d'une sagesse qui commande à la 
nature. — Pour ce qui est seulement du concept usité dans les 
écoles, à! muq adhésion divine, ou d'une coopération {concur- 
sus ) à un effet dans le monde sensible , il doit tomber par-là ; 
car il est contradictoire de prétendre accoupler l'incompatible à 
l'incompatible {gryphes jungere equis) , et de faire compléter, 
pondant le cours du monde , sa propre providence prédétermi- 
nante à celui qui est cause absolue de tous les changemens qui 
arrivent dans le monde ( ce qui supposerait que la providence 
aurait été défectueuse), v. g., de dire, qu'après Dieu le méde- 
cin a guéri le malade ; car causa solitaria non juvat. Dieu est 
Fauteur du médecin et de tous ses médicamens , et l'on doit lui 
Mnbuer entièrement l'effet, si l'on veut s'élever jusqu'au principe 
suprême, à nous théorétiqucment incompréhensible. On peut 
aussi l'attribuer totalement au médecin en tant que nous consi- 
dérons cet événement comme expliquable , suivant l'ordre de la 
nature dans la chaîne des causes cosmiques. Outre que celte 
façon de penser est contradictoire , elle fait disparaître tous les 
principes déterminés du jugement critique d'un effet. Mais sous 
le point de vue moralement pratique (qui est par conséquent 
totalement supra-sensible) , v. g., dans la foi que Dieu compléte- 
rait au besoin , par un moyen à nous inconcevable , ce qui man- 
querait à notre propre justice , si seulement notre intention était 
bonne , et que nous ne devons par conséquent rien négliger dans 
notre tendance au bien, l'idée de l'assistance (concursus) divine 
est tout-à-fait juste et même nécessaire; mais il va sans dire que 
personne ne doit tenter d'expliquer, de définir par-là une bonne 
action (comme événement dans le monde) ; ce qui est une vaine 
connaissance Ihéorétique du supra-sensible , et qui par consé- 
quent est absurde. 



308 PAIX 

dence aux arrangemens méthodiques de la nature ; 
nous ne saurions même Ten déduire par le raison- 
nement; nous ne pouvons que la supposer j comme 
nous le faisons toutes les fois que nous rapportons 
la forme des choses à quelque but. Cette supposition 
est nécessaire pour nous faire une idée de la possi- 
bilité de Tordre de la nature , par analogie aux opé- 
rations de l'art humain. L'idée du rapport de ce 
mécanisme au but moral que la raison nous près* 
crit immédiatement^ téméraire en théorie, est dog- 
matique et d'une vérité bien fondée dans la prati- 
que; p. e., pour faire servir cet ordre physique du 
monde à la réalisation de l'idée du devoir de la paix 
perpétuelle. Comme la raison ne peut appliquer les 
rapports de causes et d'effets qu'aux objets que 
l'expérience peut nous faire connnaitre, il est plus, 
modeste et plus convenable aux bornes de l'esprit 
humain d'employer le mot de nature ^ quand il ne 
s'agit, comme ici , que de théorie et non de religion, 
que celui de pro^^idence , mot qui annonce une pré- 
tendue connaissance des secrets de la dividité, et un 
essor aussi téméraire que le vol d'Icare, vers le 
sanctuaire de ses impénétrables desseins. 

Avant donc de déterminer plus nettement la ma- 
nière dont la nature même garantit la paix perpé- 
tuelle , il est nécessaire d'examiner la situation où 
elle a placé les personnages qui figurent sur ce vaste 
théâtre , et comment cette situation leur rend cette 
paix nécessaire. 
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Voici ses arrangcmens préparatoires : 

i) Elle a mis les hommes en état de vivre dans 
tous les climats ; 

2 ) Elle les a dispersés au moyen de la guerre ^ 
afin qu'ils peuplassent les régions les plus inhospi- 
talières ; 

3) Elle les a contraints par la même voie à con- 
tracter des relations plus ou moins légales. 

Que dans les vastes plaines qui bordent la mer 
glaciale croisse pourtant la mousse , que le rerme 
déterre sous la neige , pour servir lui-même soit à 
nourrir, soit à traîner l'Ostiaque ou le Samoïèdej 
ou bien que les sables et le sel du désert soient ren- 
dus praticables par le moyen du chameau y qui sem- 
ble créé précisément pour qu'on puisse les traverser, 
il y a déjà là de quoi s'étonner. Toutefois ce dessein 
paraît plus marqué encore dans le soin qu'a pris la 
Nature de placer au rivage de la mer glaciale , outre 
les animaux couverts de fourrures , des phoques , 
des vaches marines et des baleines , dont la chair et 
la graisse fournissent de la nourriture et du feu aux 
habitans. Mais l'intention maternelle de la cause du 
monde éclate merveilleusement, surtout dans la ma- 
nière singulière dont elle fournit (sans qu'on sache 
trop comment ) aux contrées dépourvues de végéta- 
tion, le bois sans lequel les habitans n'auraient ni 
canots, ni armes, ni cabanes, assez occupés qu'ils 
sont d'ailleurs à se défendre contre les bêtes féroces; 
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dcncc au ^^,,,^ entre eux. — ^Mais probable- 

nous n' .^^^^/j. Iq^ aura pousses dans ces cli- 

ncme ^^^^y^.^. instrument de la guerre parmi 

°^" ^ //Aï"-^' Q"® l'homme aura essayé de domp- 

.• " .;^;riVoiser lorsque la terre se peuplait d'ha- 
..''^\^'csi le cheval; car rëléphant a servi plus 
^"'''tilnxc des Etats déjà formés. De même, la 
'^' jtwies diverses sortes de blé, de graminées dont 
' ^priété est inconnue aujourd'hui , la multipli- 
^^t'ion et Tamélioration des arbres fruitiers, soit 
par la transplantation , soit par la greffe ( n'y ayant 
neul-etre eu primitivement en Europe que des pom- 
miers et des poiriers sauvages) n'ont pu avoir lieu 
que lorsqu'une constitution établie assurait à cha- 
que propriétaire la jouissance de ses possessions. Il 
fallut auparavant que les hommes, qui vivaient 
d'abord dans une liberté anarchique , de chasse (I) 

(1) De tous les genres de ^ie celui de la chasse est sans donlc 
le plus contraire à la conslilution policée; parce que les familles 
qui doivent s'isoler dans ce cas, deviennent bientùt é(rangères\es 
unes aux autres , une fois dispersées dans de vastes forêts; 
bientôt même elles deviennent emiemies , chacune d'elles ayant 
besoin de beaucoup d'espace pour se procurer sa nourriture et 
ses vétemens. -— La défense faite à Noé de répandre le sang^ 
Gen. IX, '^-G (ce qui, souvent répété, fut ensuite la condition 
imposée par les chrétiens-juifs aux païens pour être admis au 
christianisme, Act. Apost. XV, 20; XXI, T6), semble n'avoir 
été dans le principe que la défense de la vie de chasseur, parce 
que dans ce genre de vie, le cas de manger la chair crue doit se 
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OU de pêche, passassent à la vie agricole; qu'ils 
découvrissent le sel et le/^r (vraisemblablement 
les deux premiers objets de commerce entre des 
peuples différens), afin d'avoir entre eux des rela- 
tions pacifiques, et de contracter, même avec les 
plus éloignés, des rapports de convention et de 
société. 

Or, la nature, après avoir mis les hommes en état 
<ie vivre partout sur la terre , a voulu si despotique- 
ment aussi qu'ils le fissent, qu'ils obéissent à sa vo- 
lonté, quoiqu'à regret, et sans y être obligés par une 
loi morale. La guerre est le moyen qu'elle emploie 
pour parvenir à cette fin. C'est par ce moyen qu'elle 
a séparé ces peuples qui , par l'identité de leur 
langue, annoncent celle de leur origine. Nous voyons 
le long des côtes de la mer Glaciale les Samoïèdes 
parler la langue des habitans des vcioni^ Altaï ^ situés 
à deux cents milles de là : entre eux se trouve un 
peuple mongole , cavalier, et par conséquent belli- 
queux. N'est-il pas probable qu'il aura poussé les 
premiers jusque dans les glaces inhospitalières où 
ils n'auraient assurément pas pénétré de leur propre 
mouvement (1 ). Il en est de même des Finlandais 

présenter souvent : si donc il est défendu de se nourrir de viande 
crue , il doit Tétre de vivre aussi de chasse. 

(1) Mais pourrait-ou dire : si la nature a voulu que ces côtés de 
glaces ne soient pas inhabitées , que deviendraient ces habitans 
si un jour (comme il faut s'y attendre) elle ne leur chariait plus 
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qui , à l'extrémité la plus septentrionale de l'Europe, 
s appeWent Lapons. Ils ont été séparés par des peuples 
Goths et SarmateSy des Hongrois ^ qui , malgré leur 
éloignement , se rapprochent d'eux par la confor- 
mité de leur langue. Et qu'est-ce qui pourrait avoir 
porté au nord de l'Amérique les Esquimaux y cette 
race d'hommes toute différente des autres peuples 
du Nouveau-Monde , qui descend peut-être de quel- 
ques aventuriers européens ; et au Sud , les Pescher 
rès jusque dans l'île de Feu, si ce n'est la guerre, 
dont la nature se sert pour peupler toute la terre ? 
Quant à la guerre même , elle n'a besoin d'aucun 
motif particulier ; elle semble avoir sa racine dans 
la nature humaine , passant même pour un acte de 
noblesse, auquel doit porter l'amour seul de la 
gloire , sans aucun mobile d'intérêt. Ainsi , parmi 
les sauvages de l'Amérique , comme en Europe dans 
les siècles de chevalerie , la valeur militaire obtient 
de grands honneurs, non-seulement durant la 
guerre, comme il serait juste, mais en tant quelle 

de bois? Car il est à croire qu'avec ie progrès de la culture, les 
habitaos des pays tempérés utiliseront mieux le bois qui croit 
sur les rivages de leurs fleuves , ne le laisseront pas tomber dans 
le fleuve, qui ne le chariera plus à la mer. Je réponds : que les 
peuples qui sont sur les bords des fleuves Ob, Jenisey, Lena, 
etc., leur en feraient parvenir par commerce, et qu'ils en tire- 
raient en échange les produits en matières animales dont la mer 
abonde dans ces parages ; et cela quand une fois la nature les 
aurait contraints à devenir amis. 
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fait entreprendre des guerres pour se signaler ; de 
sorte qu'on attache une espèce de dignité à la guerre 
elle-même, et qu'il se trouve jusqu'à des philo- 
sophes qui en font l'éloge comme d'une noble pré- 
rogative de l'humanité , oubliant ce mot d'un Grec : 
i( La guerre est un mal , en ce qu'elle fait plus de 
« méchans qu elle n'en emporte. » 

Mais en voilà assez sur les mesures que la na** 
ture prend pour conduire le genre humain , en tant 
qu'il compose une classe d'animaux , au but quelle 
s^est proposé. 

Il s'agit maintenant d'examiner ce qu'il y a de 
plus essentiel relativement à la paix perpétuelle ^ 
savoir : ce que la nature fait à cet égard ,• comment 
elle favorise les vues morales de Thomme et garantit 
l'exécution des lois que la raison lui prescrit , telle- 
ment que tout ce que l'homme serait tenu de faire 
librement d'après le droit cml, public et cosmopO'- 
litique y s'il le néglige, il soit forcé à le faire par 
une contrainte de la nature , sans préjudice de sa 
liberté. 

Quand je dis que la nature veut qu'une chose ar*- 
rive, cela ne signifie pas qu'elle nous en fait un 
devoir : il n'y a que la raison pratique qui puisse 
prescrire à des êtres libres des lois sans les con- 
traindre,* mais cela veut dire que la nature \efait 
elle-même, que nous le voulions ou non. 

Fata volentem ducunt, nolentem trahunt. 
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1 . Lors même que des discordes intestines ne for- 
ceraient pas un peuple à s'assujettir à la contrainte 
des lois , il s'y trouverait réduit par la guerre ex- 
térieure : la nature ayant placé , comme nous l'avons 
vu , à côté de chaque peuple , un autre peuple voi- 
sin qui le presse et l'oblige à se constituer en État, 
pour former une puissance capable de s'opposer à 
ses entreprises. Or la constitution républicaine, la 
seule qui soit totalement conforme aux droits de 
l'homme, se trouve précisément être la plus diffi- 
cile à établir et à maintenir ; jusque-là qu'il fau- 
drait, comme on Ta dit, des anges ^ et non des 
hommes dominés par des penchans intéressés^ pour 
réaliser une forme de gouvernement si suUime. Et 
c'est ici que la nature se sert de ces penchans intëres^ 
ses eux-mêmes, pour donner à la volonté générale, 
avec le respect qu'elle doit à la raison y sur laquelle 
elle est fondée , Tefficace pratique qui lui manque. 
Il ne s'agit que d'organiser tellement FÉtat (et cela 
n'est pas au-dessus des forces humaines ) que l'ac- 
tion et la réaction des divers penchans en anéantisse 
ou en modère l'effet; et , le rendant nul pour la rai- 
son , force l'homme à être, sinon moralement bon , 
du moins bon citoyen. 

Le problême d'une constitution , fut-ce pour un 
peuple de démons , qu'on me pardonne ce qu'il y 
a de choquant dans l'expression , n'est pas impos- 
sible à résoudre , pourvu que ce peuple soit doué 
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d'entendement. « Une multitude d'êtres raisonna- 
H fales souhaitent tous pour leur conservation des 
<v lois uniTerselles , quoique chacun d'eux ait un 
i( penchant secret à s'en excepter soi-même. Il s'agit 
(( de leur donner une constitution qui enchaîne tel- 
<( lement leurs passions personnelles l'une par l'autre 
« que , dans leur conduite extérieure , l'effet en soit 
« aussi insensihle que s'ib n'avaient pas du tout ces 
te dispositions hostiles* » Pourquoi ce problême se- 
rait-il insoluble? Il n'exige pas qu'on obtienne l'effet 
désiré d'une réforme morale des hommes. Il de- 
mande luiquement comment on pourrait tirer parti 
du mécanisme de la nature , pour diriger tellement 
la contrariété des intérêts personnels ^ que tous les 
individus qui composent un peuple se contraignis-^ 
sent eux-mêmes les uns les autres à se ranger sous 
le pouvoir coêrcitif d'une législation ^ et amenas- 
^nt ainsi un état pacifique de législation. 

Quelque imparfaite que soit l'organisation des 
États actuels , ils nous offrent néanmoins une preuve 
de ce que j'avance. Dans la conduite extérieure , on y 
approche assez de ce qu'exige Tidée du droit, quoique 
les principes intrinsèques de la morale n'y contri- 
buent assurément en rien, et ne puissent pas non plus 
y contribuer, puisque ce n'est pas à la morale à pro- 
duire une bonne ccmstitution , mais à celle-ci à faire 
naître la réforme morale des hommes. L'exemple 
«ité fait voir suffisamment que le mécanisme de la 

31 
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nature , suivant lequel les penchans intéressés doi- 
vent se combattre réci[Mroqueinent jusque dans leurs 
effets, peut servir à la raison de moyen pour màia- 
ger aux principes du droit le règne auquel elle 
tend, et à Tétat rétablissement et le maintien assuré 
d'une paix extérieure et même intérieure. 

Ici la nature veut d'une manière irrésistible que 
le droit remporte enfin la victoire. Ce qu'cm néglige 
de faire, elle le fait elle-même^ quoique par des 
moyens très-déf^aisans. 

Voas plia d'un roseau le fragie sooticB ; 

Courbet tn^, il rouira. Qai veol trop, ae vcuthco. 

BoumviFEGK. 

n. 

L'idée du droit des gens suppose rind^Mudance 
réciproque de [dusieurs états voisins et séparés; et 
quoique cette situation soit par dleHonême un état de 
guerre , si une union fédérative n'empêdae les ho^ 
tilitéSy la raiscm préfère pourtant cette <xiexistence 
des états à leur réuniim sous une puissance supé- 
rieure aux autres^qui parvienne enfin à la monar- 
chie universdle. Car les lois perdent toujours en 
énergie ce que le gouvememoit gagne en étendue; 
et un despotisme qui, tuant les âmes, y étouffe les 
germes du bien , dégénère tôt ou tard en anarchie. 

Cepoidant il n est point d'élat dont le chef ne dé^ 
sirat de s'assurer une paix duraUe par la conquête 
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deTunivers entier, si elle était possible. Mais la na- 
ture s'y oppose. — Elle se sert de deux moyens pour 
empêcher les peuples de se confondre , de la diver- 
sité des langues et des religions (1). 

Cette variété renferme , il est vrai , le germe de 
haines réciproques et fournit même souvent un pré- 
texte de guerre ; mais à mesure que les hommes se 
rapprochent dans leurs principes , par une suite des 
progrès de leur civilisation^ la diversité des langues 
et des religions amène et assure une paix fondée , non 
pas comme celle du despotisme , sur la mort de la 
liberté et l'extinction de toutes les forces , mais sur 
l'équilibre qu'elles gardent entre elles malgré la lutte 
qui résulte de leur diversité. 

m. 

Si la nature sépare sagement les peuples , que 
«haque état voudrait agglomérer, soit par ruse, soit 

(i) Diversité de religions : expression bien singulière; c'est 
précisément comme si Ton parlait d'une diversité de morales. Il 
peut bien y avoir différentes sortes de fois historiques relatives, 
non à la religion, mais aux événemens destinés à l'établir, et 
qui sont du ressort du savant ; il peut également y avoir différens 
livres de religion (le Zend-Àvèsta , les Fedas , le Coran , etc). ; 
mais il n'y a qu'une seule religion vraie pour tous les hommes et 
pour tous les' temps. Ce ne peuvent donc éti'e là que des moyens 
accidentels, qui servent de véhicule àla religion, et qui changent 
suivant les temps et les lieux. 
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de force y et cela d'après les principes mêmes du 
droit des gens; elle se sert, au contraire, de l'esprit 
d'intérêt de chaque peuple pour opérer entre eux 
une union que l'idée seule du droit cosmopolitique 
n'aurait pas suffisamment garantie de la violence et 
des guerres. Je parle de V esprit de commerce qui 
s'empare tôt ou tard de chaque nation et qui est in^ 
compatible avec la guerre. La puissance pécuniaire 
étant de toutes celles de second ordre la plus sûre, 
les états se voient obligés de travailler au noble ou- 
vrage de la paix, quoique sans aucune vue morale; et 
quelque part que la guerre éclate, de chercher à l'in- 
stant même à l'étouffer par des médiations, comme 
s'ils avaient contracté à cet effet une alliance perpé- 
tuelle y les grandes associations pour la guerre étant 
naturellement rares et moins souvent encore heu- 
reuses. C'est ainsi que la nature garantit, par le 
moyen même des penchans humains , la paix per- 
pétuelle; et, quoique l'assurance qu'elle nous en 
donne ne suffise pas pour la prophétiser théorique- 
ment , elle nous empêche du moins de la regarder 
comme un but chimérique, et nous fait par*-là mém^ 
un devoir d'y concourir. 



SECOND SUPPLEMENT, 



Article secret pour la paix perpétuelle. 
11 serait contradictoire de faire entrer dans les 
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traités de droit public, un article secret, quanta son 
objet i quoiqu'il puisse très-bien y en avoir de se- 
crets subjectivement , quant à la qualité des person- 
nes qui les dictent , et qui craindraient peut-être de 
compromettre leur dignité, si elles s'en déclaraient 
ouvertement les auteurs. 

Le seul article de ce genre est le suivant : « Les 
i( maximes des philosophes sur les conditions qui 
u rendent possible la paix perpétuelle ^ doivent êti^e 
i< consultées par les états armés pour la guerre. » 

Mais il parait humiliant pour l'autorité législa- 
tive d'un état, auquel il faut naturellement attribuer 
la plus haute sagesse , de s'instruire des régies à ob- 
server dans ses relations avec d'autres états, — au- 
près des philosophes, ses sujets. Cependant, il est 
nécessaire qu'il les consulte. L'état les invitera donc 
tacitement à. donner leur avis, c'est-à-dire que, fai- 
sant mystère de l'intention qu'il a de les suivre , il 
leur permettra de publier librement les maximes 
générales qui concernent la guerre et la paix ; car ils 
ne manqueront point de parler , pourvu qu'on ne 
leur impose pas silence. Il n'est pas non plus besoin 
d'une convention particulière des états pour s'ac- 
corder sur ce point , puisque l'obligation qui leur 
en est imposée découle déjà des principes univer- 
sels de la raison législative. 

On ne prétend pas néanmoins que l'état doive ac- 
corder aux principes du philosophe la préférence 
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sur les décisions du jurisconsulte ^ ce représentant 
du souverain; on veut seulement qu'il soit écouté. 
Le jurisconsulte , qui s'est choisi pour symbole , ou- 
tre la balance du droite le glaive de la justice, ne 
se sert pas toujours du dernier uniquement pour 
écarter de la première toute influence étrangère; 
mais si Fun des bassins ne penche pas à son gré , il 
y place le glaive (yœ çictis!) . C'est effectivement là une 
tentation à laquelle le jurisconsulte se trouve exposé, 
parce qu'il n'est pas toujours assez philosophe, mé^ 
me moralement. Sa vocation l'appelle à appliquer 
des lois positives, non à examiner si elles auraient 
besoin de réforme. Et quoique ses fonctions soient 
par-là même d'une infériorité bien évidente , néan- 
moins , parce que la faculté de droit se trouve revê- 
tue d'un pouvoir, comme celles de théologie et de 
médecine, le jurisconsulte assigne à la sienne un des 
premiers rangs. La faculté philosophique est forcée 
par ces puissances coalisées de se contenter d'une 
place bien inférieure. La philosophie , dit-on, n'est 
que la servante de la théologie , et les autres facultés 
en disent autant. Mais on se garde bien d'examiner 
si elle précède sa dame , le flambeau à la main, ou si 
elle lui porte la queue. 

Que les rois deviennent philosophes , ou les phi- 
losophes rois, on ne peut guère s'y attendre. Il ne 
faut pas non plus le souhaiter, — parce que la jouis- 
sance du pouvoir corrompt inévitablement le juge- 
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Client de la raison et en altère la liberté. Mais que les 
rois ou les peuples rois, c'est-à-dire les peuples 
qui se gouvernent eux-mêmes d'après des lois d'é- 
galité j ne souffirent pas que la classe des philosophes 
soit réduite à disparaître ou à garder le silence ^ 
mais lui permettent au contraire de se faire enten- 
dre librement; voilà ce qu'exige l'administration du 
gouvernement qui ne saurait s'environner d'assez 
de lumières. D'ailleurs la classe des philosophes , in- 
capable , par sa nature , de trahir la vérité pour se 
prêter aux vues intéressées des clubistes et des me- 
neurs , ne risque pas de se voir soupçonnée de pro^ 
pagandisme. 
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APPENDICE- 



I. 

Sur V opposition qui se trowe entre là morale et 
la politique ^ au sujet de la paix perpétuelle. 

La morale a déjà par elle-même un objet pratique^ 
puisqu'elle est l'ensemble des lois absolues d'après 
lesquelles nous devons agir. Il est donc absurde 
d'accorder à Tidée du devoir toute son autorité et 
de prétendre néanmoins qu'on ne puisse pas le rem- 
plir, ce qui anéantirait l'idée même de devoir (ultra 
posse nemo obUgatur). La politique , en tant 
qu'elle est une jurisprudence pratique , ne saurait 
donc être en contradiction avec la morale considérée 
comme la théorie du droit: c'est-à-dire, qu'il n'y a 
point d'opposition entre la théorie et la pratique ; 
à moins qu'on n'entende par morale l'ensemble 
des règles de la prudence, ou la théorie des moycDS 
les plus propres à remplir des vues d'intérêt ; c'est- 
à-dire , à moins qu'on ne rejette entièrement toute 
idée de morale. 
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La politique dit : « Soyez prudens comme les ser^ 
pens ; là morale y ajoute la restriction : et simples 
(sans fausseté) comme les colombes. » Si l'un et 
l'autre est incompatible dans un même précepte , 
la politique sera réellement en opposition avec la 
morale ; mais si ces deux qualités doivent absolu- 
ment se trouver réunies, l'idée du contraire est 
absurde, et l'on ne peut plus même proposer comme 
problématique la question : comment accorder la 
politique avec la morale. Quoique cette proposition : 
Y honnêteté est la meilleure politique j annonce une 
théorie , trop souvent , hélas ! démentie par la pra- 
tique , aucune oljjection n'atteindra jamais celle-ci : 
X honnêteté vaut mieux que toute politique et en est 
même une condition essentielle. La divinité tuté- 
laire de la morale ne le cède pas à Jupiter ; ce dieu 
de la puissance est également soumis au destin; 
c'est-à-Klire que la raison n'est pas assez éclairée 
pour embrasser toute la série des causes détermi- 
nantes , dont la connaissance seule la mettrait en 
état de prévoir avec certitude les suites heureuses 
ou malheureuses que le mécanisme de la nature 
fera résulter des actions humaines y quoique nous 
les connaissions assez pour espérer qu'elles seront 
conformes à nos vœux. Mais ce que nous avons à 
faire pour rester fidèles au devoir et pour suivre les 
règles de la sagesse : tel est le but de la raison; c'est 
sur quoi elle nous fournit à tous les plus vives lu- 
mières. 
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Or^ rhomme d'état^ qui voit dans la morale une 
simple théorie y tout en convenant du devoir et de 
la possibilité de l'exécution ^ prétend néanmoins 
nous ravir cruellement le consolant espoir qui nous 
anime : telle est^ dit- il ^ la nature de Tbomme^ 
que jamais il ne voudra ce qui serait nécessaire 
pour effectuer une paix perpétudle. 

Il ne suffit pas , sans doute^ pour y parvenir, que 
chaque indmdu veuille vivre d'après des priaeipes 
de liberté dans une constituticHi légale, ou, pour 
me servir des termes de Fécale, qu'il y ait unité 
dislributiife d^ la vcdonté de tous; il faut encore 
que tous ^n^^mé/d veuillent cet état, qu'il y ait 
unité collectii^e des veloutés combinées y pour faire 
un tout de la société civile. Il est donc nécessaire 
qu'une cause réunisse les volontés individuelles de 
tous, pour qu'il y ait volonté généralcé Or> aucun 
des individus ne pouvant effectuer cette réunion ^ 
puisqu'il n'a qu'une volonté particulière , il ne res* 
tera d'autre moyen de réaliser dans la pratique 
ridée d'un état constitutionnel , que la force, 
sur laquelle on fonde ensuite le droit public; 41er 
pendant on ne peut s'attendre , dans l'exécution de 
cette idée, qu'à des contrastes frappans avec la 
théorie , puisqu'on ne peut guère se promettre du 
législateur assez de moralité , pour qu'après avoir 
formé un peuple d'une horde' de sauvages, il aban- 
donne à la volonté générale Fétaldissement d'une 
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constitution» Quand on aura le pouvoir en mains , 
dit-on alors , on ne se laissera pas faire la loi par 
le peuple. Un état parvenu une fois à l indépen- 
dance ne se soumettra pas à la décision d'autres 
états sur la manière dont il doit soutenir ses droits 
contre eux. Une partie même du monde , si elle se 
sent supérieure à une autre , ne négligera pas d'a- 
grandir sa puissance , en se soumettant celle qui lui 
est inférieure en forces. Et ainsi s'évanouissent tous 
les beaux plans de droit civil ^ public et cosmopoli- 
tique , qui ne paraissent plus que des théories chi- 
mériques ; au lieu qu'une pratique , fondée sur des 
principes déduits de la connaissance de la nature 
humaine, et qui ne rougit pas d'emprunter ses ma- 
ximes de l'usage du monde , semble pouvoir seule 
espérer de poser sur un fondement inébranlable 
l'édiûce de sa politique. 

Je l'avoue , s'il n'y a ni liberté , ni loi morale 
qui en découle; si tout ce qui est et peut arriver 
n'est qu'un simple mécanisme de la nature y toute la 
science pratique se réduira à la politique ^ c'est-à- 
dire à l'art de faire usage de ce mécanisme pour 
gouverner les hommes; l'idée du devoir ne sera 
plus alors qu'une chimère. Mais si y au contraire, il 
parait indispensable de combiner cette idée avec la 
politique, d'en faire même une condition nécessaire, 
dés T lors il faut convenir de la possibilité de leur 
combinaison. Or, je, puis très-bien me représenter 
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un politique moral ^ c'est-à-dire un homme d'état, 
qui n'agisse que d'après des principes avoués par la 
morale ; au lieu que je ne saurais me faire l'idée 
d'un moraliste politique ^ qui accommode la morale 
aux intérêts de l'homme d'état. 

Le politique moral aura pour principe : que s'il 
s'est glissé des défauts ^ soit dans la constitution d'un 
état^ soit dans les rapports des états entre eux^ il 
est principalement du devoir des chefs d'y faire 
aussitôt des amendemens conformes au droit na- 
turel établi sur la raison^ dussent-ils même sacri- 
fier à ces changemens leurs propres intérêts. Ce 
n'est pas à dire qu'ils doivent rompre violemment 
les liens de la société civile et cosmopolitique avant 
même que d'avoir une meilleure forme à substituer 
à l'ancienne ; une opération aussi brusque n'est pas 
moins désavouée par la morale que par la politique ; 
mais ce qu'on peut exiger des gouvemans, c'est 
qu'ils aient toujours devant les yeux le devoir d'o- 
pérer ces réformes et de tendre par des progrès 
continuels vers la meilleure constitution possible. 
Un état peut avoir un gom^emement républicain , 
lors même qu'il laisse encore subsister un powoir 
despotique , jusqu'à ce que le peuple cède enfin à 
l'influence de l'autorité seule de la loi y comme si die 
avait une puissance physique ^ et qu'il soit capable 
d'être son propre législateur^ ainsi que son droit pri- 
mitif l'exige. Quand même une révolution violente ; 
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nécessitée par les défauts du gouvernement , aurait 
amené; par des voies injustes, un meilleur ordre de 
choses , il ne serait plus permis de faire rétrograder 
le peuple vers son ancienne constitution, quoique 
chacun de ceux qui , pendant la durée de cette révo- 
lution , y ont participé , ouvertement ou en secret , 
ait encouru le juste châtiment de la rébellion. Quant 
aux relations extérieures des états , on ne saurait 
prétendre qu'une nation renonce à sa constitution 
(fût-elle même despotique, et par conséquent la plus 
redoutable aux ennemis du dehors), aussi long- 
temps qu'elle se trouve exposée au danger d'être en- 
gloutie par d'autres états. Il faut donc que cette ré- 
forme puisse également se renvoyer à une époque 
plus favorable (1). 

Il se peut que les moralistes despotiques violent 
plus d'une fois les règles de la politique dans les 

(4) Voilà les lois permissives données par la raison. On peut 
différer Tabolition d'un droit injuste, jusqu'à ce que tout ait mûri 
de soi-même pour une régénération , ou que la maturité soit ame- 
née par des voies paisibles. Car une constitution, quoique impar- 
Êûte, vaut mieux que l'anarchie qui résulterait in£ûlliblement 
d'une réforme précipitée. — La sagesse politique se fera donc un 
devoir de réformer l'état actuel des choses sur les idées du droit 
public; mais elle ne se servira point des révolutions, que la nature 
des choses amène, pour s'autoriser à une oppression plus tyran- 
nique encore; elle en profitera, au contraire, pour établir, par 
des réformes solides, sur des principes de liberté, une constitu- 
tion légale, la seule qui soit d« durée. 
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mesures qu'ils prennent ou proposent avec trop de 
précipitation. Néanmoins Texpérience doit bientôt 
les ramener à la nature. Au lieu que lés mora- 
listes politiques^ qui^ disputant à la nature hu- 
maine hi faculté d'obéir à la raison morale, favori- 
sent des maximes d'état contraires au droit , s'ef- 
forcent véritablement de rendre impossible toute 
réforme et d'éterniser la violation du droit» 

Loin de posséder cette science pratique dont ils 
se vantent , ces habiles politiques n'ont que la /?ra- 
tique des affaires. Uniquement occupés à êncehser 
le pouvoir dominant , parce que leur intérêt person- 
nel y gagne, ils sacrifient le peuple et bouleverse- 
raient le monde entier, s'ils le pouvaient. Voilà ce 
qui arrive à tous les jurisconsultes de profession , 
qui ne s'occupent pas de la législation. Sans raison- 
ner sur les lois , ils sont obligés de les exécuter ; les 
dernières qui paraissent sont donc toujours pour 
eux les meilleures, et rien ne les fait sortir de l'ordre 
mécanique auquel ils sont habitués. Néanmoins la 
facilité qu'ils ont acquise de se prêter à toutes les 
circonstances leur inspire la vanité de croire qu'ils 
peuvent aussi juger des principes universels d'une 
constitution ciifile , en général , d'après des idées de 
droit ( par conséquent à priori, non empirique- 
ment). 

La multiplicité de leurs relations leur îakt faire 
la connaissance d'un grand nombre à'hommeSf et ils 
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prennent cette connais&nce pour celle de V homme y 
quoiqu'elle soit bien différente , et qu'il faille y pour 
acquérir la dernière , enyisager l'homme et ses fa- 
cultés- dans un point de vue plus relevé. Fiers de 
leur esprit d'observation, s'élèvent-ils jusqu'au droit 
civil et public ? Hs ne pourront y porter que l'esprit 
de chicane ; ils appliqueront leur procédure méca- 
nique là même où Us ne trouvent pas de lois despo- 
tiques et où ' la ' raison ne tolère d'autre contrainte 
que cdle d'une liberté légale, seul et unique fon- 
dement d'une c(mstitution qui puisse garantir le 
droit. C'est à quoi réfléchit sans doute très-peu le 
praticien ; il s'imagine pouvoir puiser ses notions 
dans l'expérience ; et sans avoir besoin de principes 
de la= raison , il veut que les constitutions qui ont 
passé jusqu'ici pour les meilleures, quoiqu'elles 
aient presque* toutes ccmtrarié le droit , nous don- 
nent l'idée de la meilleure constitution possible. 

Voici quelques maximes de sophiste qu'il suit 
tacitement , et à quoi se réduit à peu prèsl tout son 
savoii^faire : 

4** Fac et ettcusa. Saisis l'occasion fiivorable de 
t'emparer d'un droit sur ton propre état ou sur un 
état voisin. Après Tac/Zon ^ la justification pourra 
se faire avec Inen plus de facilité et d'élégance, sur^ 
tout dans le premier cas , où le pouvoir suprême est 
en même temps le législateur auquel il faut obéir 
^ns raisonner. Il vaut bien mieux commettre Tacte 
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de violence et l'excuser ehsuite , que de réfléchir 
péniblement à des raisons convaincantes, et de per- 
dre du temps à écouter les objections. Cette har- 
diesse même annonce une sorte de conviction de la 
Intimité de Taction, et la divinité du succès {Bonus 
Ei^erUus) est ensuite le meilleur avocat. 

2^ Sifecisti^ nega. Nie tout ce que tu as commis. 
Si tu as, p. e.j porté ton peuple au désespoir, et 
par suite à la révolte, n'avoue pas que ce soit ta 
faute. Mets tout sur le compte de Tobstination des 
sujets. As-tu pris possession d'un état voisin: sou- 
tiens qu'il faut s'en prendre à la nature de l'homme, 
qui , s'il n est pas prévenu , s'empare certainemeDt 
du bien d*autrui. 

3® Dwide et imper a. Y a-t-41 dans un peuple 
certains chefs privilégiés qui t'aient conféré le sou- 
verain pouvoir (primus inter pures) : divise les entre 
eux , tache de les brouiller avec le peuple. Favorise 
le dernier et promets-lui plus de liberté ; ta v<dontë 
aura bientôt force de loi absolue. Tes vues se por- 
tent-elles sur des états étrangers : excite entre eux 
des discordes, et, sous prétexte d'assister toujours 
le plus faible, tu pourras te les assujettir tous, les 
uns après les autres. 

Personne, il est vrai, n'est plus la dupe de ces 
maximes trop universellement connues pour en 
imposer encore. Il n est pas non plus question d*en 
rougir^ comme si leur injustice était trop sensible. 
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De grandes puissances île rougissent que du juge- 
ment qu'elles portent Tune de l'autre , et non de 
celui du vulgaire. D'ailleurs, comme elles sonttoutes 
au pair relativement à la moralité de leurs maximes, 
elles ne rougissent pas de ce qu'on les leur impute, 
mais lorsqu'elles les emploient sans succès. Il leur 
reste toujours Vhonneur politique , qu'on ne peut 
pas leur disputer, savoir : V agrandissement de leur 
puissance, de quelque manière qu'ils l'aient effec- 
tuée (1). 

' (1) Si Ton doute encore du fond de perversité qui parait en-« 
racine dans les hommes réunis en société ; si Ton impute même 
avec quelque vraisemblance à un manque de civilisation les phé- 
nomènes immoraux qui leur échappent , cette malice se mani^ 
feste évidenmient dans les relations extérieures des étais. Dans 
l'intérieur de Tétai , elle est voilée par la contrainte des lois 
civiles ; le penchant à des actes réciproques de violence se trouve 
enchaîné chez les citoyens par la force plus puissante du gou- 
vernement. Voilà ce qui, non-seulement, répand sur la société 
entière une apparence de moralité, mais facilite même effecti- 
vement le développement des facultés morales , en mettant une 
barrière à Teffervescence des penchans illégitimes, et prépare 
ainsi leà hommes à respecter le droit pour lui-même. Car chacun 
s'imagine qu'il respecterait bien l'idée sacrée du droit sMl était 
sûr qu'elle ne îti pas violée par les autres à son égard. Or le gou- 
vernement , qui donne en partie cette garantie à chacun , ouvre 
par-là les voies à la moralité ; et quoiqu'il ne fasse pas respecter 
l'idée même du droit, il conduit néanmoins à ce respect immé- 
diat et désintéressé , qui fait observer le devoir sans espérance de 
retour. — 11 est vrai qu'à côté de la bonne opinion que chacun 

22 
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Tous ces détours où s'engage une politique im- 
morale pour conduire les hommes de V^pit de 
guerre , qui est celui de la nature ^ à une situation 
pacifique , prouvent du moins que , ni dans leurs 
relations personnelles , ni dans leurs rapports pu- 
blics^ les hommes ne sauraient se refuser à Vidée 
du droit ; qu'ils ne hasardent pas ({e fonder la poli- 
tique sur de simples artifices de prud/ence^ ni par 
conséquent de se soustraire à l'idée d'un drpit. uni- 
versel ; qu'ils lui témoignent au contraire tous les 
égards possibles^ surtout dans le droit public , lors 
même qu'ils imaginent des prétextes et des palliatif 
à l'infini, pour y échapper dans la pratique, et qu^au 
fond ils attribuent par une grossière erreur l'ori- 
gine et le maintien du droit à la force aidée de la^ ruse. 
— Mettons fin, sinon à l'injustice elle-même, du 
moins aux sophismes dont on se sert pour la voiler; 
forçons les perfides représentant des puissances à 

a de soi-même , il suppose toujours à autrui des dîspasitfoos ma- 
lignes. De là la sentence de condamnation que les boaimes pro- 
noncent les uns contre les autres, déclarant que, dans le fa/U^ tous 
ne valent pas grand*chose. Mous n'examinerons pas ici d'où peut 
résulter cette dépravation générale , puisqu'on ne saurait en ac- 
cuser la nafurede l'homme, comme être libre. Noos dirons seolç- 
ment que, puisque l'idée du droit, à laquelle personiie ne prat 
refuser le respect, sanctionne solennellement la ibéorie qui 
suppose la possibilité de réaliser cette idée , chacun sent bien qu'il 
s'y coi^orme, sans s'embarrasser de ce que font les autres. 
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avouer qu'ils ne plaident pas en faveur du droit , 
mais de la force, qui se retrouve jusque dans leur 
ton impérieux, comme si leur pouvoir s'étendait 
jusqu'à commander à la vérité. 

Pour y parvenir, dévoilons le prestige qui abuse 
les esprits ; remontons jusqu'au principe qui né- 
cessite une paix perpétuelle; et montrons que le 
mal qui y met obstacle vient de ce que le mora- 
liste politique commence là où doit proprement finir 
le poKtique moral ; qu^en subordonnant ainsi les 
principes au but (ce qui s'appelle mettre la charrue 
devant les bœufe) , il nuit à sa propre cause , et 
s'empêche lui-même d'accorder lai politique' avec la 
morale. 

Décidons d'abord une question générale d'où 
dépend Funiformîté qui doit régner dans h. philo- 
sophie pratique. Pour résoudre les problèmes pro- 
posés à la raison pratique , faut-il comtiieiiLCler par 
examiner le principe matériel , le but qu'on sfe pro- 
pose (comme serait l'avantage et le bonheur qui 
résulterait de l'action et qui est l'objet delk volonté) ? 
ou bien, oubliant tous ces rapports sensibles , doit- 
on simplement faire attention au prîndipë^rm^// 
c'est-à-dire à là condition sous laquelle là liberté 
peut s'exercer au dehors ? principe exprimé dans 
cette loi : agis de majiière que tu puisses Vôuloii* que 
la maxime d'après laquelle * tu te détermines de- 
vienne une loi générale (quel que soit le but que 
tu te proposes). 
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Il est indubitable qu'il faut commencer par le 
principe formel , puisqu'en qualité de principe de 
droit y il renferme une nécessité absolue ; tandis que 
le principe matériel ne nécessite que conditionnel- 
lement et dans la seule supposition qu'on veuille 
atteindre le but qu'on a en vue^ et quand ce but 
serait lui-même un devoir (comme, p. e., la paix 
perpétuelle) , il faudrait pourtant qu'il eût été dé- 
duit du principe formel des actions libres. 

Or, ici, le problème d'un droit civil , public et cos- 
mopolitique, n'est pour le moraliste politique qu'un 
problème technique ^ au lieu qu'il devient joroWema 
moral pour le politique moral. L'un et l'autre au- 
ront une route bien différente à suivre pour établir 
la paix perpétuelle, considérée par Tun comme 
un simple bien physique, et par l'autre comme une 
situation nécessitée par le devoir. 

Il faut au premier une vast^e connaissance de 
la nature , pour en faire servir le mécanisme à 
son but politique ; malgré cela , le résultat de 
toute sa prudence laissera toujours la paix per- 
pétuelle dans l'incertitude. Parcourez^ pour vous 
en convaincre, les trois espèces de droit public. 
Qu'est-ce qui sera le plus propre à maintenir le 
peuple dans l'obéissance et la prospérité ? est-ee la 
sévérité , ou l'appât des distinctions qui flattent la 
vanité? Sera-ce la puissance d un seul, ou la réunion 
de plusieurs chefs ? une noblesse de robe, ou le pou-» 
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voir du peuple ? rien de plus incertain. L'histoire 
nous fournit des exemples du contraire pour toutes 
les formes de gouvernement ( à l'exception de celle 
qui est vraiment républicaine et qui ne peut aussi 
entrer que dans l'esprit du politique moral). 11 règne 
plus d'incertitude encore dans ce prétendu droit 
public qui n'est en fait qu'un mot vide de sens , et 
qui se fonde sur des contrats contenant dans le 
même acte la restriction mentale de leur violation. 

Il en est tout autrement du problème du politique 
moral. Ici la solution vient en quelque sorte s'offrir 
d'elle-même à l'esprit, chacua en reconnaît l'évi- 
dence. Elle fait rougir le politique de l'inutilité de 
ses manœuvres. Elle conduit immédiatement au but, 
quoique par des progrès insensibles, et sans le forcer 
avec une précipitation violente. 

C'est là qu'on dit : cherchez premièrement le rè- 
gne de la pure raison pratique et îOl justice; et i;©- 
tre hut{\% bienfait de la paix perpétuelle) vous sera 
donné par surcroît. Car telle est la prérogative de la 
morale , surtout dans ses principes du droit public 
( par conséquent dans sa politique à priori) , ique 
moins.elle vise, dans la conduite , au but proposé , 
c'est-à-dire à l'avantage physique ou moral qu'on a 
en vue, plus néanmoins elle y conduit en général. 
Car c'est la volonté générale, réglée à priori , qui dé- 
termine ce qui est dé droit , soit dans un même peu- 
ple, soit dans les relations des peuples entre eux« 
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Or^ pourvu qu'on reste d'accord avec soi-même dans 
la pratique y cette unité des volontés de tons peut 
en même temps produire l'efifet désiré y d'après le 
mécanisme de la nature^ et contribuer à la réalisa* 
tion de l'idée du droit. 

C'est y p. e., un principe de la politique morale: 
qu'un peufde ne doit se constituer en état que d'a« 
près les idées du droit de liberté et d'égalité; et ce 
principe ne se fonde pas sur la prudence y mais sur 
le devoir. Qr^ que les moralistes politiques s'y oppo- 
sent tant qu'ils voudront ; qu'ils s'épuisent à raison^ 
ner sur F inefficace de ces principes contre les affec- 
tions naturelles des membres de la société ; qu'ils al-^ 
lèguent méme> pour appuyer leurs objections, 
l'exemple de constitutions anciennes et modernes y 
toutes mal organisées (comme celui de dânocraties 
sans système représentatif); tous leurs argumensne 
méritent pas d'être écoutés, surtout parce qu'ils oc- 
casionent peut-être eux-mêmes ce mal moral, dont 
ib supposent l'texistence , confondant par cette thé(v< 
rie funeste l'homme avec les autres machines vi* 
vantes, et n'ayant jdus, pour en faire le plus malheu- 
reuxde tous les êtres , qu^à lui ôter la conscience de 
sa liberté. 

La sentence un peu cavalière , mais w^ie ^ fiai jus-^ 
fUia, pereai mundus; c'est-pànlire , que la justice 
régne , dussent périr tous les scélérats , tous les mé^ 
chans; cette sentence, qui a passé en proverbe^ est m 
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principe de droit bien énergique, et qui tranche cou- 
ragêusenieiSt tout le tissu de la ruse ou de la force. 
Mais il faut le bien comprendre. Il n'autorise pas à 
faire valoir ses droits en toute rigueur , la morale 
s'y oppose. Il commande seulement aux puissans de 
ne porter atteinte au droit de personne , par aversion 
ou par commîisération pour d'autres. Ce qui exige, 
d'un côté , une constitution intérieure fondée sur les 
princi][>es du droit, et' de l'autre, une convention avec 
les autres états , ànàlogiie à une constitution cosmo* 
politique et tendant à régler légalement leurs diffé- 
rends. Cette sentence sigmâe donc uniquement : que 
les maximes politiques ne doivent pas être fondées 
sur la prospérité qu'on peut s'en promettre pour 
l'état; qu'on n'y doit pas faire attention au butniiaté- 
riel , olgiet de la volonté de chaque état , et qui ne 
peut servir dé ^rémîièr principe à la politique que 
lorsqu'ellié véàt jyuiser ses maximes dans l'expé- 
rience; qu'il Êiut dâiùire les maximes d^état de la 
pure idée du devoir , quelles qu'en puissent être les 
suites physiques. Et certes, F univers lie croulera pas 
s'il y à moins de méchans. Telle est la nature essen- 
tielle du mal moral, que l'opposition même de ses 
partisans lé détruit insensiblement , et que , s'ahëan- 
tissant lui-même , il fait peu à peu place au principe 
du bien moral. 

Objectwement ou en théorie , il n'y a donc pas 
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d'opposition entre la morale et la politique. Mais il 

y en aura toujours subjeciiçfemeni , c'est-à-dire ^ par 

une suite du penchant égoïste de Thomme ; je dirais 

dans la pratique, si ce terme ne supposait pas une 

conduite fondée sur les maximes de la raison. Et, 

au fond , cette lutte sert d'exercice à la vertu. 
Tu ne cède malis , sed contra aodentior ito. 

Mais Teffort le plus courageux de la vertu con- 
siste moins ; dans ce cas^ à braver les maux insépa- 
rables de ce combat , qu a découvrir et à vaincre au 
dedans de nous le mauvais principe , dont Tartifi- 
cieux mensonge et les perfides sophismes tendent à 
nous persuader sans cesse que la fragilité humaine 
justifie tous les délits. 

Le moraliste politique peut dire effectivement si 
le prince et le peuple , ou les peuples entre eux, em- 
ploient la ruse ou la force pour se combattre , ils ne 
se font pas tort les uns aux autres , quoiqu'Us aient 
tort de refuser tout respect à Tidée du droit, qui seul 
pourrait servir de base à une paix perpétuelle. Car, 
l'un manquant à son devoir envers l'autre tout aussi 
mal intentionné à son égard, il est dans l'ordre qu'ils 
s'entre-détruisent; malheureusement il reste encore 
assez de cette engeance pour faire durer ce jeu jus- 
que dans les siècles les plus reculés , et fournir à la 
postérité une efirayante leçon . Là providence, qui ré^ 
gle le cours du monde , est justifiée suffisamment par 
le maintien du principe moral qui ne s'éteint ja- 
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mais dans Thomine^ puisqu'au contraire les pro- 
grès continuels de l'esprit humain développent da- 
vantage la raison , et la rendent plus propre à réali- 
ser ridée du droit, conformément au principe mo- 
ral , comme ils rendent plus coupables ceux qui le 
violent. Il n'y a que l'existence et la création même 
de cette race dépravée qui semble ne pouvoir être 
justifiée par aucune théodicée, si nous admettons 
que le genre humain ne peut jamais s'améliorer. 
Mais il ne nous est pas permis de nous élever , dans 
nos jugemens théoriques, au-dessus de notre sphère^ 
et la puissance infinie est trop incompréhensible , 
pour que nous osions lui appliquer nos idées de sa- 
gesse. — 

Telles sont les conséquences désolantes qui résul- 
tent du système où l'on déclare- impraticables les 
principes du droit. Il faut donc admettre la réalité 
objective de ces principes ; c'est sur eux qu'il faut 
que le peuple règle sa conduite dans chaque état , et 
les états leurs relations réciproques , quelque spé- 
cieuses que soient les objections que la politique 
déduit de l'expérience. 

Ainsi la vraie politique ne saurait faire un pas , 
sans avoir auparavant rendu hommage à la morale ; 
unie à celle-ci , elle n'est plus un art difficile ni com- 
pliqué ; la morale tranche le nœud que la politique 
est incapable de délier, tant elles se combattent. — < 
Il faut respecter saintement les droits de l'homme^ 
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dussent les souverains y faire les plus grands sacri- 
fices. On ne peut pas se partager ici entre le droit et 
rùtilité ; la politique doit plier le genou devBni la 
morale; mais aussi parviendra-t-elle insensiblement 
par cette voie à briller d'une gloire immortelle. 



II. 



De l'accord que le concept transcencUinial du droit 
établit entre la politique et la monde. 

Quand je me représente^ selon Fusage des juriscon- 
sultes y le droit public dans tous ses rapports avec les 
relations des individus d'un état et des états entre 
eux ; si je fais alors abstraction de toute matière du 
droit f il me reste encore une forme , qui lui est es- 
sentielle^ celle de hi publicité. S^n^ élle^ il n'est point 
de justice^ puisqu'on ne saurait la concevoir, que 
comme pouvant être rendue publique ; sans eUe ^ il 
n'y aurait donc pas non plus de droit, puisqu'il ne se 
fonde que sur la justice. 

Chaque prétention juridique doit pouvoir être 
rendue publique; et comme il est très^isé déjuger 
dans chaque cas si les principes de celui qui agit sup- 
porteraient la publicité, cette possibilité même peut 
servir commodément de critérium purement intel- 
lectuel , pour reconnaître , par la raison seule , l'in- 
justice d'une prétention juridique. 



PERPÉTUELLE. 341 

J'entends par la matière du droit civil et public, 
tout ce que l'expérience seule peut bous faire ajouter 
à son concept (telle est, p. e,, la malice prétendue 
de la nature humaine , qui doit nécessiter la con- 
trainte). Faisons abstraction de tout cela, nous au- 
rons alors cette formule transcendantale du droit 
public : 

i< Toutes les actions relatwes au droit d' autrui y 
« dont la maxime ri est pas susceptible de publicité, 
i( sont infustes.n 

Ce principe n'est pas seulement moral et essen- 
tiel à la doctrme de la vertu }- il est aussi juridique 
et se rajq^cMTte également au droit des hommes. Car 
tine maxime que j$ ri ose pubUer, sans^ agir contre 
mes pro{ures fins> qui exige absolument le secret 
pour réussir, et que je ne saurais awuer publi- 
quement ^ sans armer tous les autres contre mon 
projet : une telle maxiitie ne peut devoir qu'à Tin- 
justice dont dile les menace cette opposition infail- 
lible et universelle, dont la raison prévoit la néce^ 
site absolue. 

D'ailleurs ce principe est purement négatif: il ne 
s«rt qu'à reconnaître ce qui est contraire au droit 
dès autres. — Il a l'évidence et la certitude des axio- 
mes , et l'on peut aisément en faire l'application. 
Quelques exemples puisés dans le droit public vont 
le prouver. 

1 ** Dans le droit politique on rencontre une ques- 
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tion, regardée comme très-difiBcile à résoudre et 
que le principe transcendant de la publicité tranche 
d'abord : savoir^ si un peuple est en droit de se- 
couer par la rébellion le joug d'un tyran (non iituh, 
sed exercitio talis. ) Les droits du peuple sont vio- 
lés; on ne fait pas tort au tyran en le détrônant : 
cela est hors de doute. Il n'en est pas moins yrai 
que les sujets ont le plus grand tort de poursuivre 
leur droit de cette manière^ et qu'ils ne sauraient 
se plaindre d'injustice y si ^ succombant dans la lutte^ 
ils se voient frappés des plus rudes cbàtimens. 

Veut-on décider la question par une déduction 
dogmatique des droits y on argumentera long-temps 
pour et contre; mais notre principe transcendantal 
du droit public nous épargne toutes ces difficultés. 

D'après ce principe^ un peuple se demande, 
avant l'institution du contrat social ^ s^il oserait bien 
publier le dessein qu'il aurait de se révolter dans 
une occasion donnée. On voit bien que si, en fon- 
dant une constitution y le peuple se réservait la con- 
dition de pouvoir un jour employer la force contre 
son chef, il s'arrogerait un pouvoir légitime sur lui. 
Mais alors le chef cesserait de l'être; ou si on vou- 
lait faire de cette condition une clause de la consti- 
tution, celle-ci deviendrait impossible et le peuple 
manquerait son but. L'injustice de la rébellion se 
manifeste donc , en ce que la publicité rendrait im- 
praticable la maxime qui la permet. Il faudrait par 
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eonséquent la tenir secrète. — Or, il n'en serait pas 
de même du chef de TÉtat. Il peut hardiment dé- 
clarer qu'il punira de mort tout auteur de révolte , 
lors même que les conspirateurs s'imagineraient 
que le chef a le premier violé la loi fondamentale 
de la constitution civile; le chef doit jouir d'un pou- 
voir irrésistible et inviolable , puisqu'il n'aurait pas 
le droit de commandera chacun, s'il n'avait pas le 
pouvoir de protéger chacun contre les autres. Or, se 
sentant revêtu de ce pouvoir , il n'a pas non plus à 
craindre d'agir contre ses propre vues en publiant 
sa maxime. Une conséquence non moins évidente 
de ce principe , c'est que si le peuple réussit dans 
sa révolte, le chef, rentrant dans la classe des sujets, 
ne peut ni renouveler la rébellion pour remonter 
sur le trône , ni être appelé à rendre compte de son 
administration précédente. 

2** Le droit des gens suppose un état juridique ; 
car, étant un droit public, il renferme déjà dans sa 
notion la déclaration des droits que la volonté géné- 
rale assigne à chacun. Cet état juridique doit résul-^ 
ter d'un pacte antécédent , fondé , non sur des lois 
de contrainte, comme le pacte civil, mais, si l'on 
veut , sur une association permanente et libre , telle 
que la fédération des Etats dont il a été question 
plus haut. 

Dans l'état de nature , et sans une sorte d'état 
juridique qui unisse entre elles les diverses person- 
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nés physiques ou morales , il ne peut y avoir qu'tm 
droit particulier. Qr ^ il se manifeste également ici, 
entre la politique et la morale qui se rapporte au 
droite une contrariété tout aussi aisée à lever ^ 
si on y applique le principe de la publicité des ma- 
ximes. Je suppose toutefois que la fédération des 
peuples n'aura pour objet que le maintien de la paix 
et non des conquêtes.— 

Voici les problèmes sur lesquels la politique ne 
s'accorde pas avec la morale, et leur solution. 

a) Lorsqu'un état a promis à un autre des secourS; 
la cession de quelque province, ou des subsides, etc., 
on demande s'il peut retirer sa parole , au cas que 
le salut de l'état soit compromis, en prétendant 
être envisagé sous un double point de vue : tantôt 
comme souverain , libre de toute responsabilité en- 
vers l'état , tantôt comme premier fonctionnaire 
public y comptable à ses concitoyens ; de sorte qu'il 
puisse se rétracter, en cette dernière qualité, des 
engagemens pris en la première. — 

Mais si un état ou son chef rendait cette maxime 
publique , naturellement tous les autres éviteraient 
de traiter avec lui , ou s'associeraient entre eux pour 
s'opposer à ses prétentions : ce qui prouve que la 
politique , avec toute son adresse , renverserait eUe- 
même son but , en usant de franchise , et que par 
conséquent la maxime en question doit être injuste. 

b) Si une puissance s'est rendue formidable par 
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ses accroiissemens , peut-on admettre— qu'elle i^oo^- 
dra oppriilier les autres^ parce qu'elle le peut; et 
les puisances du second ordre sont-elles pour cela 
,en droit de l'attaquer conjointement , sans en avoir 
été offensées? — -Un état qui déclarerait ouverte- 
ment cette maxime , ne ferait qu'empirer le mal , 
au lieu c^ V^toufiEer. Car la puissance supérieure 
préviendrait Tinférieure et l'association des autres 
n'est qu'un fai];)le roseau , incapable de résister à 
quicQnque entend bien le dmde et impera. Cette 
maxim^e de politique^ rendue notoire^ anéantit donc 
nécessairei^ent eÛe-méme son effet , ei par consé-> 
quent elLç est injuste. 

c) Quand un petit ^tat est situé de manière qu'il in-- 
tercepte, entre les parties, d'un grand état^ la commu- 
nication nécessaire à sa conservation y le plus grand * 
n'est-il pas autoirisé à soumettre l'autre ^ ou à se 
l'incorporer? Il e$t aisé de s'apercevoir qu'il doit 
bien se garder de. laisser transpirer cette: maxime 
avant resséçutipuj.car., ou. les petits étatS: forme- 
raient^ de bpQpe heure y des alliancesi défensives ^ 
ou d'autres grandes, puissaiices se disputeraien|: la 
proie. La publicité rendrait donc cette maxime im- 
praticable : marque certaine qu'elle est injuste. 
Aussi p^ut'-elle l'être à un très-haut degré. Car 
qi^elque petit que soitl'olqet d'une injustice, l'in- 
justice elle-même peut être très-grande. 

3** Je passe sous silence le droit cosmppoUtique g 
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parce qu'il est très-aisé d'en former et d'en appré- 
cier les maximes , vu son analogie avec le droit des 

gens. 

• • • 

Voilà donc un caractère auquel nous pouvons re- 
connaître la rvon^onfomdté d'une maxime de politi- 
que avec la morale qui se rapporte au droit : savoir, 
rincompatiblité des maximes du droit public avec 
la publicité. Il s'agit maintenant d'apprendre les 
conditions sous lesquelles ces maximes s'accordent 
avec le droit des gens. Car on ne peut pas conclure 
de la notoriété d'une maxime qu'elle soit juste^ puis- 
qu'on n'a pas besoin de cacber ses plans quand on 
a une supériorité décidée de pouvoir. — . 

La première condition nécessaire pour rendre le 
droit public possible , c'est en général l'existence 
d'un ordre juridique. Or, nous avons vu plus haut 
qu'il n'y a pas d'autre état juridique compatible 
avec la liberté des états que leur association fédé- 
rative pour le seul maintien de la paix. L'accord de 
la politique avec la morale ne peut donc avoir lieu 
qu'au moyen d'une semblable association fondée 
sur les principes rationnels du droit et par consé- 
quent nécessaire. Toute politique se fonde sur ce 
fédéralisme légal, autrement elle n'est qu'un raffi- 
nement d'injustice. Les casuistes jésuites n'ont pas 
autant de subtilités que cette fausse politique. Elle 
a d'abord les restrictions mentales ^ les équivoques 



PERPÉTUELLE. 347 

qu'elle fait glisser adroitement dans les traités pu-* 
blics^ pour pouvoir ensuite les expliquer à son 
avantage^ comme, par exemple , la distinction entre 
le statu quo défait et celui de droit , —le proba- 
hiUsme, pour forger des intentions hostiles et les at- 
tribuer aux autres , pour imaginer une supériorité 
vraisemblable de pouvoir et en faire un droit en 
faveur duquel on puisse miner des états paisibles ; 
— Enfin \^ péché philosophique {peccatilium^ ba- 
gatelle ) pour pouvoir regarder comme une faute 
trés-pardonnable , et peut-être même comme un bien 
pour le genre humain , que les grands états englou- 
tissent les petits (1). 

Le prétexte spécieux de toutes ces maximes, c'est 
la morale elle-même , dont la duplicité politique sait 
employer les diverses branches à ses fins. La bienveil- 
lance est un devoir aussi bien que le respect pour les 
droits de l'homme : mais elle n'est qu'un devoir 
conditionnel , tandis que celui-ci est absolument né- 
cessaire. Il faut être assuré de n'avoir jamais blessé 

(1) On trouvera des exemples de Tapplication de toutes ces 
maximes dans la dissertation >de M. le conseiller Garve sur Vu- 
nion de la politique avec la morale, 1788. €e respectable savant 
avoue, dès le commencement, être hors d'état de résoudre tota- 
lement ce problème. Mais, approuver cette union, sans croire 
qu'on puisse réfuter toutes les objections qu'on y oppose , n'esta 
ce pas accorder plus qu'on ne doit à ceux qui ne se montrent que 
trop disposés à abuser d'une pareille facilité ? 

23 
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ce dernier ; pour pouvoir se livrer au doux sentiment 
de la bienveillance • La politique s'accorde aisément 
avec la morale, en tant que celle-ci règle les mœurs, 
pour pouvoir abandonner les droits des hommes à 
leurs supérieurs ; mais pour la morale , en tant 
qu'elle établit les droits de Thomme ^ au lieu de se 
prosterner devant elle, comme elle le devrait, la 
politique trouve à propos de la combattre et de lui 
disputer toute réalité , se bornant à réduire tous les 
devoirs à la bienveillance. Or cet artifice d'une po- 
litique ténébreuse serait bientôt démasqiié par la 
publicité de ses maximes , que les philosophes pro* 
duiraient au grand jour , si elle avait seulement le 
courage de leur permettre la publication de leurs 
principes. 

Dans cette vue, je propose un autre principe 
transcendantal et affirmatif du droit public , dont 
la formule serait : 

Toutes les maximes qtdy pour a^oir leur effet, 
ont besoin de publicité ^ s'accordent ai^ec la morale 
et la politique combinée. 

Car, si elles ne peuvent produire leur efifet qu'au-* 
tant qu'elles sont notoires, il faut qu'elles s'accor- 
dent avec le but général du public , avec le bonheur : 
par conséquent, elles conviennent à la politique 
qui cherche un état de choses dont chacun puisse 
être content. Et si ce but ne peut s'atteindre que 
parla publicité des maximes qu'on propose, c'est*« 
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à-dire qu'en écartant d'elles tout sujet de défiance^ 
il faut encore qu'elles soient conformes aux droits 
du public y seul point de réunion où puissent se ras^ 
sembler les fins particulières de tous. Je renvoie à 
une autre occasion le déyeloppement de ce principe. 
J'ajoute seulement qu'il est transcendantal , puis- 
que sa formule ne renferme rien de matériel y rien 
qui se rapporte à la doctrine du bonheur^ et qu'il 
faille puiser dans l'expérience ; elle ne tend qu'à la 
forme d'universalité qui donne force de loi aux 

maximes. 

^ ^ ^ 

S'il est du devoir , si l'on peut même concevoir 
l'espérance de réaliser^ quoique par des progrès sans 
fin^ le régne du droit public ; la paix perpétuelle^ qui 
succédera aux trè^^es , jusqu'ici nommées traités de 
paix, n'est donc pas une cbimère^ mais un pro-> 
blême dont le temps ^ vraisemblablement abrégé 
par lamarcbe progressive de l'esprit bumain, nous 
promet la solution. 



ANALYSE 



DES 



PRINCIPES MÉTAPHYSIQUES 



DU DROIT 



ET DU 



PROJET DE PAIX PERPÉTUELLE. 



INTRODUCTION 

A LA MÉTAPHYSIQUE DES MŒURS. 



L 



Du rapport des facultés de l'esprit humain aux 

lois morales. 

1 . Yol faculté de l'esprit est la faculté d'être cause 
des objetsde sa représentation par ces représentations 
mêmes ; \ appétit est la tendance à être cause par le 
moyen de ses représentations ; la faculté d'agir con- 
formément à ces représentations s'appelle vie. 

2. Au désir et à l'aversion sont toujours unis le 
plaisir et hi peine; mais le plaisir ou la peine ^ à 
l'occasion de l'objet du désir ou de l'aversion , ne 
précède pas toujours le désir ou l'aversion j et ne 
peut pas toujours en être regardé comme cause. La 
capacité du plaisir et de la peine s'appelle sentiment. 

3. Le plaisir ou la peine dans notre représenta- 
tion est ce qu'il y a de purement subjectif à son 
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égard ^ et qui ne contient aucun rapport à un objet 
pour la connaissance possible de cet objets mais 
simplement le rapport de la représentation au sujet. 

4. Le plaisir ou la peine ^ nécessairement lié au 
désir ou à l'aversion de l'objet , s'appelle /?&/>/>• ou 
peine pratique; la détermination de la faculté de 
désirer par ce plaisir ou cette peine s'appelle appétit 
dans le sens strict; l'appétit habituel constitue \ in- 
clination. 

5. La concupiscence est l'attrait à l'appétit. C'est 
toujours une disposition sensible de l'esprit, mais 
qui n'est encore aucun acte de la faculté de désirer. 

6. La faculté de désirer déterminable par des 
concepts en conséquence de principes qui sont en 
elle, s'appelle la faculté défaire ou de ne pas faire à 
son gré : avec la ^conscience de la faculté de pro- 
duire l'objet de son action , elle s'appelle arbitre ; 
et si les principes ou raisons dont on vient de parler 
sont dans la raison du sujet , elle s'appelle volonté 
ou raison pratique. 

7. L'arbitre déterminable par la raison pure s'ap- 
pelle libre; celui qui est déterminable par un mo- 
bile sensible s'appelle arbitre animal; celui qui est 
à la vérité affecté par des mobiles sensibles , mais 
sans en être déterminé ^ est l'arbitre humain. 

8. La liberté de l'arbitre est la faculté de la raison 
pure d'être pratique par elle-même , par la soumis- 
sion des maximes de toute action à la condition d'ê- 
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tre appropriées à la loi générale. Ces lois s'appellent 
morales ou lois de mœurs ; mais en tant qu'elles 
ne se rapportent qu'aux actions extérieures et à 
leur légalité^ elles s'appellent lois juridiques ou 
de droit. 

IL 

De ridée et de la nécessité dfune m,étaphysique de 

mœurs. 

9. Il y a , pour la science de la nature , un sys- 
tème de principe à priori sous le nom de science 
m£taphysiqueAe\dindXvive; mais la Phfsique(%Q\eTice 
de la nature appliquée à des expériences particu- 
lières) peut adopter plusieurs principes comme gé- 
néraux sur le témoignage de l'expérience. Les chi- 
mistes vont encore plus loin et fondent leurs lois les 
plus générales de la combinaison et de la dissolu- 
tion des matières par leurs forces propres , unique- 
ment sur l'expérience. 

10. Les lois morales au contraire ne sont ra- 
labiés comme lois , qu'autant qu'elles peuvent être 
regardées comme fondées à priori et nécessaire- 
ment. 

1 1 . Si la théorie des mœurs n'était que celle du 
bonheur , elle ne pourrait avoir de principe à prio- 
ri, car l'expérience seule peut apprendre ce qui 
nous est agréable. 
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12. Mais les théories de la moralité ordonnent^ 
sans égard aux inclinations , et l*autorité des pres- 
crits de la raison comme préceptes ne repose pas 
sur les avantages qu'on peut retirer de leur accom- 
plissement. 

13. Si donc un système de la connaissance à 
priori par simples concepts s'appelle métaphysique, 
c'est donc un dewir d'avoir une métaphysique des 
mœurs; car sans elle , personne ne pourrait croire 
qu'il a au-dedans de lui une législation universelle. 
Mais les conséquences qui dérivent des principes 
moraux universels doivent s* apercevoir expérimen- 
talement dans la nature particulière de l'homme. 

1 4. L'autre membre de la division de la philoso- 
phie pratique serait donc V anthropologie morale^ 
qui contiendrait les conditions de Y exécution des 
lois de la métaphysique des mœurs ( lois que ren- 
ferme la nature humaine)^ et dont les doctrines et les 
prescrits seraient fondés sur l'expérience. 

15. Mais la philosophie ne peut entendre par 
partie pratique (par opposition à sa partie théoré- 
tique) aucune doctrine techniquement mais simple 
ment moralement pratique ; et si l'habileté de l'ar- 
bitre à se conformer aux lois de la liberté devait ici 
s'appeler art^ ce serait l'art de faire im système de 
la liberté égal à un système possible de la nature. 
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De la dwision d'une métaphysique des mœurs. 

1 6. Toute législation se compose de deux parties : 
1 ) La loi ^ qui fait de Faction un devoir (en la pré- 
sentant comme ohjectwement nécessaire) j 

2) Le motif y qui rattache l'obligation d'agir sui- 
vant la loi à un principe déterminant de l'arbitre en 
général dans le sujet (qui rattache subjectivement 
à la représentation de la loi le principe déterminant 
de l'arbitre). 

1 7. La législation qui fait d'une action un devoir , 
et en même temps de ce devoir un motif ^ est ime. 
législation morale (^éthique). La législation qui per- 
met un autre motif est une législation de droit (juri-^ 
dique). 

1 8. On appelle le simple accord ou non-désaccord 
d'une action avec la loi^ sa légalité; mais si l'idée 
du devoir par la loi est en même temps le motif de 
Faction, l'accord ou le non-désaccord de Faction 
avec la loi en est la moralité. 

1 9. Les devoirs , quant à la lé^iû^Xion juridique, 
ne peuvent être i^ extérieurs , parce que cette légis- 
lation peut seulement rattacher à la loi un motif 
externe; la législation morale fait des actions exté- 
rieures et des actes internes des devoirs , et admet 
ainsi pour motif les devoirs fondés sur une législa- 
tion externe. 
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20. Tous les devoirs appartiennent donc , comme 
tels , a la morale , mais la législation n'est pas pour 
cela toujours contenue dans la morale. Ije droit et 
la morale se distinguent donc moins par la diversité 
de leurs devoirs que par la différence des motifs que 
Tune ou l'autre législation rattache à la loi. 

21 • La législation moroZe est celle qui ne peut être 
extérieure ; la législation juridique est celle au con- 
traire qui peut aussi être extérieure. Toutes deux 
sont différentes dans le mode d'obligation. 

Idées préliminaires de la métaphysique des 

mœurs. 

22. Le concept de la liberté est un concept ra- 
tionnel pur (une idée), qui seul peut valoir 
comme principe régulateur et à la vérité purement 
négatif de la raison spéculative , mais dont la 
réalité dans Tusage pratique est démontrée par des 
lois pratiques. 

23. Ces lois pratiques absolues se fondent sur ce 
concept positif (sous le rapport pratique) de la li- 
berté et s'appelleQt morales ; elles sont pour notre 
volonté , à laquelle elles ne sont pas d'elles - mêmes 
conformes^ des impératifs (commandemens ou dé* 
fenses)^ et même des impératifs inconditionnés 
(catégoriques) suivant lesquels certaines actions 
sont permises ou défendues ( moralement possibles 
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OU impossibles) , quelques-unes ohligatoires (elles^ 
mêmes ou leurs contraires moralement nécessaires). 

24. Les concepts suivans sont communs à la mé^ 
taphysique des mœurs dans ses deux parties (la 
morale et le droit )* 

25. 'V obligation est la nécessité d'une action li- 
bre sous un impératif catégorique de la raison. 

26. Observation. Le principe de la possibilité 
d'impératifs catégoriques tient à ce qu'ils ne se rap- 
portent à aucune autre détermination de l'arbitre 
(par laquelle détermination l'arbitre peut avoir unr 
but) qu'à sa liberté. 

27. 'Est permise une action qui n'est point con- 
traire à Tobligation; cette liberté, qui n'est cir- 
conscrite par aucun impératif contraire , s'appelle 
droit , /acuité • 

28. Le deifoir est l'action à laquelle quelqu'un 
est obligé. Le devoir est donc la matière de l'obli- 
gation. 

29. Observation. Il est question de savoir si , ou-» 
tre la loi impérative et la loi prohibitive , il est né-^ 
cessaire qu'il y ait encore une loi facultative ; dans 
le cas d'affirmative il n'y aurait pas d'actions mo^ 
ralement indifférentes^ que l'on pût tenir pour j9er- 
mises comme telles. 

30. Vu fait est action, en tant qu'il est soumis 
aux lois de l'obligation, par conséquent aussi en tant 
que le sujet y est considéré quant à la liberté de 
son arbitre. 
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L'agent est Considéré par un tA acte comme 4iui^ 
teur de Fefifet et cet effet lui est imputé avec Taction. 

31 • Une personne est le sujet dont les actions 
sont susceptibles d'une in^iUniion. La personnalité 
morale est donc la liberté d'un être raisonnable 
soumis aux lois morales. 

32* Une chose est ce <{ui n'est susceptible d'au- 
cune imputation. 

33. Un fait ^t juste ou injuste ^ en tant qu'il est 
conforme ou contraire au devoir , quelle que soit 
l'espèce de devoir. Un fait contraire au dcToir 
s'appelle une transgression. 

34. Une transgressicm sans préméditation s'xp^ 
^lle /aute^ une transgression /ir^m^cfii^e (c'est4« 
dire qui est unie à la c(mscience qu'elle est une 
transgression) s'appelle délits crime. 

35. Un conflit (une collision) des devoirs serait 
leur rapport td que l'un d'eux ferait disparais 
l'autre; ce qui est impossible. 

36. Les lois obligatoires^ par une législation 
extérieure , s'appellent lois extérieures / si Td^liga- 
tion peut aussi en être reconnue â priori par la 
raison , elles s'appellent alors naturelles; autrement 
elles sont positiif es . 

37. Une loi pratique est le principe qui conrcp- 
tit certaines actions en devoirs; la règle de l'agent, 
prise de raisons subjectives^ s'a{^Ue sa maxime. 

38. L'impératif catégorique est ain^ Minçu : agis 
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d'après une maxime qui puisse valoir en même 
temps comme une loi générale. 

39. Ces lois pratiques nous révèlent une faculté 
que n'aurait trouvée aucune raison spéculative, 
ni par des principes â priori^ ni par aucune expé- 
rience ; et cela par la simple idée de la qualification 
d'une maxime de déterminer l'arbitre à Vumi^ersa-' 
lité d'une loi pratique. 

40. Toute maxime qui ne peut être érigée en 
loi générale est contraire à la morale. 

41 . 4 '• observation. Les lois procèdent de la vo- 
lonté ; elle ne peut donc être appelée ni libre ni non 
libre ; mais les maximes procèdent de l'arbitre ^ et 
l'arbitre peut seul être appelé fibre. 

42. 2® observation. Mais la liberté de l'arbitre 
n'est pas la faculté d'agir pour ou contre la loi , car 
la liberté est une faculté , tandis que la possibilité 
de détourner de la législation intérieure de la rai- 
son est une non-faculté. 

43. Une loi (une loi moralement pratique) est 
une proposition qui contient un impératif catégo- 
rique. Celui qui ordonne par une loi est le législa^ 
teur. 

44. L'imputation qui entraine avec elle des con- 
séquences juridiques (l'effet de droit) d'unfait^ s^ap- 
pelle valide; celui qui a le droit d'imputer juridi- 
quement s'appelle juge^ ou bien encore tribunal. 

45. Si Ton compare à la loi Faction conforme au 
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devoir de chacun ^ à Faccomplisseinent de laquelle 
loi chacun peut être contraint , alors il se trouve, 

1** Ou que Ton Mi plus que ce à quoi l'on peut 
être contraint , et alors le fait est méritoire^ et son 
effet juridique est une récompense (supposé que, pro- 
mise dans la loi , elle ait été cause déterminante) ; 
ou hien , 

2^ Que Ton ne îàit précisément que ce à quoi Von 
peut être contraint, et alors le fait est obligation y 
et n'a pas d'effet juridique ; ou bien enfin , 

3** Que l'on fait moins que ce à quoi l'on peut être 
contraint , et alors le fait est culpabilité morale et 
son effet juridique est la peine. 

46. 1" obsen^ation. Les conséquences bonnes ou 
mauvaises d'une action obligée , ainsi que les con- 
séquences de l'omission d'un devoir méritoire , ne 
sont point imputables au sujet. 

47. 2® observation. Les bonnes conséquences 
d'une action méritoire, ainsi que les mauvaises 
d'une action qui n'est pas conforme au droit , peu- 
vent être imputées au sujet. 

48. 3® observation. Le degré de \ imputabûitè 
des actions doit s'estimer d'après la grandeur des 
obstacles qu'il a fallu surmonter pour agir. Plus les 
obstacles naturels (la sensibilité) sont grands, et 
plus l'obstacle moral (le devoir) est petit, plus 
aussi l'action a de mérite , plus elle est bonne. 

49. 4« obserifation. Plus l'obstacle naturel est 
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petit et plus lobstacle moral tiré des principes du 
devoir est grand, plus la transgression (comme 
faute) est imputable. 

INTRODUCTION A LA THÉORIE DU DROIT. 

§ A. 
Quest'^e que la théorie du droit? 

50. La théorie du droit est l'ensemble des lois qui 
ne sont susceptibles d'aucune législation extérieure; 
la connaissance systématique de la théorie du droit 
liaturel, s'appelle science du droit. 

% B. 

Qu est-ce que le droit? 

51 . Cette question peut être aussi embarrassante 
pour les jurisconsultes que celle-ci ; quest-^e que 
la vérité, pour les logiciens. 

52. Le concept moral du droit: 

1. Ne concerne que les rapports extérieurs et 
pratiques d'une personne à une autre ; 

2. Ce rapport pratique indique le rapport de l'ar- 
bitre de l'un à l'arbitre de l'autre ; 

3. Dans ce rapport réciproque des arbitres , il s'a- 
git purement et simplement de la forme du rap- 
port, entant que l'arbitre peut être considéré com- 
me libre. 

24 
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53. Le droit est donc Fensemble des conditions 
sous lesquelles l'arbitre de Tun peut être réuni à 
l'arbitre de Tautre , suivant une loi générale de la 
liberté. 

se. 

Principe général du droit. 

54. Est juste toute action qui , ou suivant la ma- 
ximede laquelle la liberté de V arbitre Ae chacun^peut 
subsister y suivant une loi générale ^ avec la liberté 
de tous. 

55. Si donc mon action peut subsister avec la li- 
berté de chacun ^ suivant une loi générale ^ celui qui 
m'en empêche me fait tort; car cet empêchement 
(cette opposition) ne peut subsister^ suivant une loi 
générale, avec ma liberté. 

56. Je n'ai pas le droit de déroger à ce principe 
par mon action extérieure ^ quand même je ne le 
prends ^spour maxime de mon action. 

57. Loi générale de droit comme postulai de la 
raison : agis extérieurement de telle sorte que le li- 
bre usage de ton arbitre puisse , suivant une loi gé* 
nérale^ subsister avec la liberté de chacun. 

58. Théorème. Le droit est inséparable de lafa^ 
culte juridique de contraindre. 

Preuve. Une contrainte opposée à Tobstacle d'un 



DU DROIT NATUREL. 365 

clFet est un moyen de produire cet effet , et se trouve 
d'accord avec lui; mais toute injustice est un ob- 
stacle à la liberté suivant une loi générale , et la con- 
trainte une contrainte opposée à cet obstacle à la li- 
berté; par conséquent la contrainte qui empêche un 
obstacle à la liberté est d'accord avec la liberté sui- 
vant des lois générales; c'est-à-dire, qu'il est Juste. 

SE. 

59. Théorème. Le droit strict (droit dans le sens 
étroit) peut aussi être représenté comme la possibi- 
lité d'une contrainte réciproque universelle, qui 
•doit être d'accord avec la liberté de chacun , suivant 
des lois générales. 

Prewe. Le droit strict (étroit) est celui qui n'a 
rien de commua avec la morale ou qui est parfai- 
tement extérieur ; il peut par conséquent se fon- 
der simplement sur le principe de la possibilité 
d'une contrainte d accord avec la liberté de chacun 
suivant des lois génémles ; par conséquent droit et 
faculté de contraindre signifient une même chose. 

60. Obseri^ation. Ce principe de la contrainte est 
en quelque sorte la construction du concept de droit. 
Suivant l'analogie de la construction d'une ligne 
droite , la théorie du droit veut que le sien soit dé- 
terminé pour chacun (avec une précision mathéma- 
tique). Mais nous devons d'abord expliquer, par la 
-théorie propre du droit , deux cas qui ne peuvent 
se résoudre par aucune décision juridique. 
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APPENDICE 

A l'introduction de la théorie j>v droit. 
Du droit équwoque. 

61. On conçoit encore deux espèces de droit dans 
le sens large : un prétendu droit sans contrainte 
sous le nom d'équité ^ et un prétendu droit qui ad- 
met une contrainte sans droit ^ sous le nom de droit 
de nécessité. 

I. 

L'équité. 

62. Celui qui demande quelque chose au nom de 
l'équité (objectivement considérée), se fonde sur son 
droit; seulement le juge n'a pas de raison pour dé- 
cider comment il peut être satisfait à une semblable 
demande. 

63. L'idée d'un tribunal de V équité (dans la con- 
testation des droits d'autrui) renferme donc une con- 
tradiction. Mais s'il ne s'agit que des droits propre» 
du juge , il peut et doit suivre l'équité. 

64. La sentence de l'équité est donc à la vérité ; 
le droit très-strict est une très-grande injustice^ 
mais cette exigence de Téquité appartient au tribu* 
nal de la conscience et non à celui du droit ciçiL 

II. 

Du droit de nécessité. 

65. Le droit de nécessité doit être la faculté juri- 
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dk|ue , dans le cas du danger de perdre ma vie , de 
rôler à un autre qui ne me fait point de mal. 

66. L'impunité suhjecWe de l'agent est regardée 
en ce cas par les jurisconsultes pour une impunité 
objective (légalité). Le fait d'une conservation vio- 
lente de soi-même n'est sans doute pas irrépréhensi- 
ble; seulement elle Ji' est psiS punissable. 

67. La sentence du droit de nécessité est celle-ci : 
nécessité n'a pas de loi , et cependant la nécessité ne 
peut pas rendre l'injustice légale. 

68. Dans ces deux jugemens en matière de droit 
(de droit d'équité et de droit de nécessité) il y a par 
conséquent lieu à un double sens provenant de la 
confusion des principes objectifs et des principes 
subjectifs de l'exercice du droit ( aux yeux de la rai- 
son et à ceux d'un tribunal) , puisqu'alors ce que 
chacun reconnaît pour soi-même, par une bonne 
raison, droit ou injustice, ne se trouve pas confirmé 
par un tribunal. 

Diwion de la théorie du droit. 
A. Dinsion générale des devoirs de droit. 

69. On peut très-bien suivre Ulpien dans cette 
division , en donnant à ses formules un sens dont 
elles sont susceptibles. Ces formules sont les sui- 
vantes : 

70. \^ Sois un homme juste. L'honnêteté juridique 
consiste dans l'affirmation de sa valeur comme hom- 
me en rapport avec d'autres hommes. Ce devoir est 
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expliqué par la suite comme obligation dérivant du 
droit de l'humanité dans notre propre persomie. 

71 . 2* Ne commets d'injustice erwers personne ^ 
derrais-tu même pour cela cesser toute relation avec 
les autres et éviter toute société. 

72. 3** Forme (si tu ne peux faire autrement) une 
société açec les autres, dans laquelle chacun puisse 
awir et garder le sien, ou dans laquelle chacun 
puisse être sûr du sien propre à l'égard de tout 

autre. 

73. Ces trois formules de l'école sont donc en mê- 
me temps des principes de division des devoirs de 
droit en devoirs internes ^ en externes ^ et en devoirs 
dérivés par subsomption des derniers du principe 
des premiers. 

B. Division générale du droit. 

74 . Le droit est divisé : 

\^ Gomme doctrine systématique , en droit na^ 
turelj qui repose sur des principes purs à priori , 
et en droit positif (réglem,entaire) qui résulte de la 
volonté d'un législateur; 

75. 2^ Comme /acuité (morcde) d'oUiger autrui^ 
en droit inné^ qui conipéte naturellement à chacun^ 
indépendamment de tout acte juridique , et endroit 
acquis ^ pour lequel il faut un acte juridique. 

76. Le mien et le tien inné peut aussi être appelé 
mien et tien interne; car l'externe doit toujours êtr^ 
acquis. 
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// ny a quun seul droit inné. 

77. La liberté (indépendance de l'arbitre coerci- 
tif d autrui), en tant qu'elle peut subsister avec 
celle de chacun , est Tunique droit inné de l'homme; 
tous ses autres prétendus droits innés sont déjà com- 
pris dans le principe de la liberté innée. 

78. La division du n* 75 n'a été introduite dans 
le système du droit naturel , qu'afin que l'on puisse 
appeler à son droit inné, méthodiquement et comme 
à un titre de droit différent, si l'on veut se dispen- 
ser de prouver un feit révoqué en doute , ou un droit 
acquis, mais contesté. 

79. La division suprême du n*^ 75 , comme for- 
mée , quant à la matière, de deux membres inégaux, 
est donc rejetée dans les prolégomènes , et la division 
du droit peut être rapportée simplement au mien et 
au tien extérieur. 

Division de la métaphysique des mœurs en général. 

L 

80. Tous les devoirs sont ou devoirs de droit 
( ceux qui sont susceptibles d'une législation exté* 
rieure) , ou devoirs de vertu , ceux qui ne sont pas 
susceptibles d'une législation extérieure. 

81 • Obserç. La morale est ordinairement (parti- 
culièrement par Cicéron) appelée théorie des de- 
if airs ^ sans être également appelée théorie dn droit ^ 
parce que nous ne connaissons notre propre liberté 
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(d'où émanent toutes les lois morales , par consé- 
quent tous les droits comme tous les devoirs), que 
par Y impératif moral y et parce que ce n'est que de 
cet impératif que la faculté d'obliger les autres (le 
concept du droit ) peut être dérivé. 

IL 

82. L'homme, dans la théorie des devoirs, pou- 
vant et devant être représenté d'après l'attribut de 
sa liberté, ou simplement d'après son humanité 
(comme noumène) , pour le distinguer de lui-même 
comme homme ( phénomène ) , la division suivante 
du droit et des fins rapportés au devoir, sous ce 
double rapport, se présente d'elle-même. 

83. F. le texte. 

m. 

84. On peut aussi tirer une division sous le point 
de vue des rapports dififérens que présentent les su- 
jets relativement au rapport du droit au devoir. 

85. /^. le texte. 

86. Un rapport réel entre le droit et le devoir n'a 
donc lieu que dans le n** 85,2. Le rapport, n* 35,4, 
n'est immanent (n'est quelque chose d'applicable) 
qu'autant qu'il se rapporte à un concept fécond 
sous le rapport pratique interne. 

- 87. Morale comme système des devoirs. T^. le texte. 

88. La division suprême du droit naturel ne peut 
i^\x^ en droit naturel et en droit social^ mais ce doit 
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être celle en droit naturel ou droit /?nW^ et en droit 
cml ou public; car Tétat social n'est pas opposé à 
Vétat de nature^ mais bien Xétat cml (où le mien et 
le tien doivent être garantis par des lois publiques ), 
parce qu'il peut y avoir des sociétés dans l'état de 
nature, mais pas de société civile; par conséquent le 
droit, dans le premier de ces états, est le droit 
privé. 



p r 



THEORIE GENERALE DU DROIT. 

PREMIÈRE PARTIE. 

DROIT PRIVÉ. 

DU MIEN ET DU TIEN EXTÉRIEUR EN GÉNÉRAL. 

CHAP. I. 

De la manière d'avoir quelque chose d'extérieur 

comme sien en général. 

§1. 

89. Le mien juridique est ce dont nul ne peut 
faire usage malgré moi sans me léser. La condition 
subjective de la possibilité de l'usage en général est 
\di possession. 

90. Mais quelque chose à' extérieur ne serait le 
mien qu'autant que, sans le posséder, je pourrais 
néanmoins être lésé par Tusage qu'en ferait un 
autre. 

91 . Ce qui est contradictoire, si l'on ne distingue 
pas entre la possession sensible ou physique fia 
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possession empirique d'un objet qui se trouve dans 
une ai^re place que moi ), et la possession inteUi" 
gible ou purement juridique (la possession ration- 
/i^/fe d'un objet différent de nous). Une possession 
intelligible ( quand elle est possible ), est une pos- 
session sans détention. 

§11. 

Postulat juridique de la raison pratique. 

92. Une maxime en conséquence de laquelle 
un objet de l'arbitre devrait être en soi (objective- 
ment) sans maître, est contraire au droit. 

93. Un objet de mon arbitre est donc ce dont je 
puis jouir physiquement ; une défense absolue de 
se servir d'un objet semblable serait donc une con- 
tradiction de la liberté extérieure avec elle-même 
dans la raison pratique ; car la liberté mettrait par- 
là des objets quipeui^ent servir y hors de tout usage, 

94. On peut appeler ce postulat une loi faculta- 
tive de la raison pratique, qui nous permet d'im- 
poser à tous les autres une obligation de s'interdire 
l'usage des objets de notre arbitre pris en posses- 
sion par nous pom» la première fois. 

§111. 

95. Celui qui veut affirmer qu'il a une chose 
comme science , doit en être en possession ; autre- 
ment il ne pourrait pas être lésé par Tusage qu'en 
ferait autrui sans son agrément. 
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§iv. 

Exposition du concept du mien et du tien exté" 

rieur. 

96. Il ne peut y avoir que trois sortes d'objets 
extérieurs de mon arbitre. 

a) Quant à la substance^ une chose corporelle 
hors de moi ; 

b ) Quant à la causalité , l'arbitre d'un autre 
pour un fait déterminé ; 

c ) Quant à la réciprocité entre moi et les objets 
extérieurs suivant les lois de la liberté, Xétat d'un 
autre par rapport à moi. 

97. a) Je ne puis appeler mien un objet dans 
l'espace ( une chose corporelle ) qu'à la condition de 
pouvoir m'en dire en possession réelle , quoique je 
nen sois pas en possession physique. 

98. b) Je ne puis appeler mienne Isl prestation 
de quelque chose par l'arbitre d'aulrui, qu'à la 
condition d'être en possession de son arbitre ( pour 
le déterminer à la prestation) , quoique le temps de 
la prestation ne doi{^e pas encore échoir. 

99. c) Je ne puis appeler mienne une personne 
qu'autant que j'ai le droit de m'en dire en possession 
purement juridique y quoiquelle se soit soustraite à 
la contrainte. 
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§v. 

Définition du concept du mien et dit tien exté^ 



neur. 



100. 1. Définition nominale. Le mien extérieur 
est la chose hors de moi dont on ne pourrait m'in- 
terdire l'usage arbitraire sans injustice^ 

2. Définition réelle. Le mien extérieur est ce dont 
Fusagene peut m'être interdit sans injustice, quoique 
je n'en sois pas en possession empirique (pas déten- 
teur de l'objet). 

101 . Avoir un droit sur un objet, et le posséder 
d'une manière purement juridique ^ est donc une 
seule et même chose. 

§ VI. 

DÉDUCTION du concept de la possession purement 
juridique d'un objet extérieur. 

102. Question. Comment une possession simple- 
ment juridique ( intelligible ) est-elle possible ? Cette 
question se résout en celle-ci : comment une propo- 
sition synthétique de droit à przbrx est-elle possible? 

103. Toutes les propositions synthétiques de 
droit sont des propositions à priori ^ car ce sont 
des lois rationnelles. La proposition de droit à 
priori, par rapport à la possession empirique est 
aruilf tique , car elle dit que si je suis attaché pbysi- 



DU DROIT NATUREL. 375 

quement à une chose , on me fait injustice ( on porte 
atteinte à ma liberté), si Ton fait usage de cette 
chose contre mon gré (si l'on affecte ma liberté). 
La proposition concernant une possession empi- 
rique conforme au droit ne dépasse donc pas le droit 
d'une personne par rapport à elle-même. 

1 04. La proposition de droit par rapport à la pos- 
session j^wrem^n/ juridique (^intelligible) est synthé-- 
tique y car elle dit : Quand même je ne suis pas uni 
physiquement à une chose, je puis cependant la pos- 
séder, au point que celui qui s'en sert contre mon 
gré commet une injustice envers moi. La proposi- 
tion énonciative d'une possession purement juri-^ 
dique dépasse donc le concept de la possession em- 
pirique, etc. Il est par conséquent question de savoir 
comment une semblable proposition est possible. 

105. C'est ainsi, v. g., que la possession d'un 
fonds particulier est un acte de l'arbitre privé, et 
cependant pas un acte à^ autorité priifée. Le pos- 
sesseur se fonde sur la possession commune natu- 
relle de la terre et sur la volonté générale correspon- 
dante d'une po'ssession piwée permise sur cette 
terre d'abord commune (parce qu'autrement les 
choses vacantes deviendraient en soi , et d'après une 
loi, des choses sans maîtres, contrairement aux n^ 
92-94), et acquiert originellement par la première 
possession un fonds déterminé , lorsqu'il s'oppose 
avec droit, quoique pas juridiquement (suivant 
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aucune loi publique ) à quiconque voudrait lui m 
interdire Tusage privé dans Tétat de nature. 

106. Lors même <pi'un fonds serait regardé 
comme libre (ouvert à Tusage de tout) ^ il se l'est 
pourtant pas de sa nature et originellement (ayant 
tout acte juridique ) ; car cette liberté du fonds se- 
rait pour chacun une défense de s'en servir ; ce qui 
exigerait une possession commune ^ qui ne saurait 
avoir lieu sans contrat. 

107. l'^ Obsen^ation. Cette communauté origi-- 
nelle du f(mds (n^ 103) , et par conséquent aussi 
<;elle des choses qui s'y trouvent, est une idée qui a 
sa réalité objective (juridiquement pratique), et 
qui diffère totalement de la communauté primitive 
(qui aurait commencé par une convention), la- 
quelle est une contradiction. 

108. II® Obserçf. De la possession diffère aussi la 
position, et de la prise de possession du fonds Yéta^ 
bUssement ( la fixation de domicile ) ; rétablissement 
est une possession privée continuel^ d'une place 
qui dépend de la présence du sujet à cette place. 

109. IIP 0&^^r(^. La possession purement physique 
(la détention) du fonds n'est pas encore raffisante 
pour que je puisse le regarder comme mien. La pre- 
mière prise de possession est contenue dans la pos- 
session commune odiginelle ; et c'est une proposi- 
tion fondamentale du droit naturel , que le premi^ 
possesseur (autant qu'on le connaît) n'a pas besoin 
de prouver sa possession. 
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410. IV* Observ. Chaque objet extérieur de Tar^ 
bitre peut être regardé comme faisant partie du 
mien juridique^ que j'ai (et en tant que c'est moi 
seul qui lai) en mon pouvoir, sans en être en pos- 
session. 

111. V® Obser^f. C'est un postulat juridique de 
la raison pratique , que^'estun devoir de droit da- 
gir envers autrui de telle sorte que la chose exté- 
rieure ( susceptible d'usage) puisse aussi être ren- 
due sienne par chacun ; par conséquent la condition 
intelligible de ce postulat , la possession purement 
juridique, doit également être possible. 

§ VII. 

Application du principe de la possibilité du mien 
et du tien extérieur à des objets de V expérience, 

1 1 2. Le concept de droit doit être immédiatement 
appliqué au concept intellectuel pur d'une posses^ 
sion en général, en sorte que le concept à'açfoir 
soit détaché de toute condition d'espace et de temps, 
et que l'objet soit complètement conçu en mon pou- 
voir. 

113. Ainsi, la manière d'avoir quelque chose 
hors de moi comme mien, est la liaison purement 
juridique de la volonté du sujet avec un objet; car 
alors ma possession d'une place sur la terre n'est 
pas anéantie par mon absence. 
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1 1 4. Ce principe peut aussi être appliqué au cas 
où j'ai accepté une promesse , car alors ma propriété 
et ma possession de la chose promise ne peuvent être 
annulées par le changement de la volonté de celui 
qui promet dans le temps. 

H 5. De même encore, ni la communauté domes- 
tique ni la possession réciproque de l'état de tous ses 
membres , ne peuvent être détruites par la faculté 
de se séparer localement les uns des autres. 

116. I" Obserç. Il appartient à la critique de la 
raison juridiquement pratique dans le concept du 
mien et du tien extérieur, critique qui est rendue 
nécessaire par une antinomie des propositions sur 
la possibilité d'une telle possession ( seulement par 
une dialectique inévitable), de mettre une difle- 
rence entre la possession phénoménale et la posses- 
sion purement intelligible. 

117. IP Obserç^. La proposition de cette antino- 
mie revient à celle-ci : lï est possible d'avoir quel- 
que chose d'extérieur comme mien, bien que je 
n'en sois pas en possession. 

118. IIP Obsen^. La proposition opposée de cette 
antinomie est : il n est pas possible d'avoir quelque 
chose d'extérieur comme mien, si je n'en suis pas 
en possession. 

119. IV^ Obserif. Solution. La première propo- 
sition (1 1 7) est vraie de la possession empirique , la 
seconde proposition (1 1 8) est vraie de la possession 
intelligible de l'objet. 
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§ VIII. 

420. Théorèmes. Avoir quelque chose d'exté- 
rieur comme sien n'est possible que dans l'état civil 
(^tat juridique sous un pouvoir qui législate pu- 
bliquement). 

Preui^e. Dans le concept d'une obligation juridi- 
que extérieure est comprise la garantie pour cha- 
cun que les autres respecteront le sien extérieur. Par 
conséquent une volonté collective générale ( com- 
mune) et puissante peut seule donner à chacun 
cette garantie. Mais l'état sous une législation uni- 
verselle extérieure (c'est-à-dire publique) accom- 
pagnée delà force, est l'état civil. Donc, etc. 

121. Corollaire. Le sujet de la possession d'un 
objet extérieur doit donc avoir la faculté de coai- 
traindre chacun de ceux qui sont en contestation 
avec lui sur le mien et le tien de cet objet extérieur, 
à former avec lui une constitution civile. 

§ IX. 

122. Théorème. Dans l'état de nature, un mien 
et un tien extérieur positif, mais seulement /?ro(^z- 
soirey peut cependant avoir lieu. 

Preuve. La constitution civile seule ne fait simple- 
ment qu'assurera chacun le sien; par conséquent un 
mien et un tien extérieur doit être admis comme pos- 
sible par la constitution civile (ou abstraction faite de 

25 
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cette constitution); mais un mien et un tien exté- 
rieur dans l'attente ou la préparation d'un tel état 
civil est un mien et un tien extérieur promoire. 
Donc^ etc. 

123. Ohsenf. Cette prérogative de Fétat de pos^ 
session empirique consiste à interdire préalable- 
ment à chacun tout usage d'up objet provisoirement 
possédé par moi^ pour soumettre (conformément 
au postulat de la raison pratique^ n^ 92) une 
chose à Tusage qu'on peut en faire. 

CHAPITRE II. 



.? 



DE LA BCANIERE D ACQUERIR QUELQUE CHOSE 



D^EXTERIEUE. 



SX. 

Principe général de Vacquisition extérieure. 

\ 24 . Rendre quelque chose mien par mon action, 
c'est ce qui s'appelle acquérir. Tout ce que je pos- 
sède au dehors sans un ax^te juridique est mien orv^ 
gineUement. Une acquisition qui ne provient pas 
du sien d'autrui est originelle. 

125. Quelque chose d'extérieiu* peut être acquis 
originellement (c'est-à-dire sans qu'il provienne 
nullement du sien d'un autre). L'état de la com- 
munauté du mien et du tien doit être acquis (par 
un acte extérieur juridique). De même si pn se crée 
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par la pensée ( problématiquement ) une commu- 
nauté originelle ^ elle doit pourtant être différente 
de la communauté primitive , qu'on admet avoir 
été fondée dans les premiers temps du rapport 
de droit parmi les hommes. 

126. Principe de V acquisition extérieure : 

1 ® Quant à la loi de la liberté extérieure , ce que 
je soumets à ma puissance y et dont 

2^ Je puis faire usage ( d'après le postulat de la 
raison pratique) y ce dont j'ai la facuhé de faire 
usage ; enfin y 

3® Ce que (conformément à Fidée d'une volonté 
unanime possible) je veux être mien ; est à moi. 

1 27. Les momens de l'acquisition originelle sont 
donc : 

1 • \J appréhension d'un objet qui n'appartient à 
personne y ou la prise de possession de Fobjet de 
l'arbitre dans l'espace et le temps ; 

2® loL publicité de la possession de eet objet ^ et 
l'acte de mon arbitre y pour en interdire Fûsage à 
tout autre ; 

3* JJ appropriation comme acte d'une volonté lé- 
gislative extérieure universelle (en idée). 

128. L'acquisition originelle d'un objet extérieur 
s'appelle occupation; elle a besoin , pour condition 
de la possession empirique y de la priorité du temps^ 
et n'est y en tant qu' originelle y que la conséquence 
d'un arbitre unique (unilatéral); car un arbitre 
bilatéral serait dérivé du sien d'un autre. 
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Dmsion de f acquisition du mien et du tien 

extérieur. 

1 29. \ ^ Quant à la matière (à \ objet ) j'acquiers : 
ou bien 

à) Une chose corporelle ( substance ) ; ou bien 
h) IlA prestation {causalité) d'un autre; ou bien 
enfin ^ 

c) loi personne d'un autre (commerce avec elle). 

130. 2* Quant à là forme {mode d'acquisition) 
j'acquiers : ou 

a) Un droit réel; ou 

b) Un droit personnel ; ou bien 

c) Un û?roiV réel-'personnel. 

131. â*' Quant dM fondement du droit (ûtrede 
droit) de l'acquisition ^ j'acquiers par l'acte d'un 
arbitre : ou 

a) Unilatéral^ ou 

b) Bilatéral^ ou 

c) MuUilatéraL 

PREMIÈRE SECTION, 
nu DROIT REEL. 

s XI. 

Quest-^e quun droit réel ? 

1 32. Définition nominale ordinaire : Le droit 
à une chose est le droit .envers tout possesseur de 
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cette chose. Mais ce rapport extérieur juridique 
de mon arbitre n'est point un rapport immédiat à 
un objet corporel, en ce sens que l'objet soit, pour 
ainsi dire, accompagné d'un gérde qui le protège 
contre toute entreprise étrangère. 

•133. Définition réelle: Le droit à une chose 
est un droit de l'usage privé d'une chose , dans la 
possession commune (originelle ou fondée) de 
laquelle je me trouve avec tous les autres; en 
vertu de cette dernière condition , je puis seul inter- 
dire à tout autre possesseur l'usage privé de la 
chose. 

\ 34. Mais le droit réel n'est pas simplement le 
droit d'une chose ; il est aussi l'ensemble de toutes 
les lois concernant le mien et le tien réel. 

§XU. 

135. Théorème : La première acquisition d'une 
chose ne peut être que celle d'un fonds. 

Preuve : 1 ° La terre ( par laquelle il faut enten- 
dre tout pays habitable ) doit être considérée comme 
substance; mais l'existence de tout ce qui est sus- 
ceptible de mouvement sur cette terre doit être con- 
sidérée simplement comme inhérence. Or , dans le 
sens théorétique, les accidens ne peuvent exister 
hors de la substance ; donc, dans le sens pratique, 
la première acquisition ne peut, etc. 

1 36. 2"" Posé que le fonds n'appartienne à per- 
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sonne ^ je pourrais ôter toute chose mobile de sa 
place y pour occuper cette place ; mais on entend 
par immeuble (chose immobile ^ qui ne peut être 
déplacée sans altération de sa forme ) le mien et 
le tien sur la chose , touchant ce qui y adhère 
{V inhérence)^ 

% XIII. 

1 37. Théorème : Tout fonds 1 ^ peut être cLcquis 
originellem£nt , et 2^ le principe de lu possibilité de 
cette acquisition est la communauté originelle du, 
fonds en général. 

Preui^e : 1 ** Pour ce qui est du premier point , 
cette proposition se fonde sur le postulat de la raison 
pratique (92 — 94). 

138. 2^ Tous les hommes sont originellement 
(avant tout acte juridique de l'arbitre ) en posses- 
sion légitime de la terre ( ils ont un droit d'être là 
où la nature et le hasard les a placés). Cette posses- 
sion est une possession commune ^ à cause de la 
surface sphérique (Je la terre , et le concept ration- 
nel pratique d'une possession commune originelle 
contient à priori le principe d'après lequel les 
hommes peuvent faire usage de la place sur la terre, 

§xiv. 

139. rA^'or^m^; L'acte juridique de cette acqui-* 
sition esiV occupation. 
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Prewe : La prise de possession (r appréhension) 
ne s'accorde , comme première prise de possession 
( en vertu de la priorité par rapport au temps ) , 
qu'avec la loi de la liberté extérieure de chacun 
( par conséquent à priori) ; mais F appropriation 
dans une acquisition originelle ne peut être qu'uni- 
latérale ; or , l'acquisition d'un objet extérieur de 
l'arbitre par une volonté unilatérale est \ occupa- 
tion. Donc , etc. 

140. La possibilité d'acquérir de cette manière 
est la conséquence immédiate du postulat de la rai- 
son pratique. Mais la même volonté ne peut pour- 
tant autoriser une acquisition extérieure qu'au- 
tant que cette volonté est contenue dans une vo- 
lonté collective à priori , prescrivant d'une manière 
absolue (c'est-à-dire par l'union de l'arbitre de tous 
ceux qui peuvent se trouver dans un rapport prati- 
que réciproque). 

§XV. 

1 41 . Théorème : Ce n'est que dans une consti-- 
tution ciifile seulement que quelque chose peut être 
acquis péremptoirement ; au contraire , dans Vétat 
de nature y quelque chose peut bien être acquis aussiy 
il est vrai , mais ce nest que provisoirement. 

Preuve : 1 "^ La constitution civile est nécessaire 
objectivement (c'est-à-dire comme devoir). Par 
conséquent il y a par rapport à elle et à sa fondai 
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tion une loi de droit réel de la nature , à laquelle loi 
toute acquisition extérieure est soumise. 

142. 2** Le titre empirique de T acquisition a été 
la prise de possession physique ( appréhension 
physique) fondée sur la communauté originelle du 
fonds ; à ce titre doit correspondre celui d'une prise 
de possession intellectuelle (abstraction fkite de toute 
condition empirique dans l'espace et le temps), 
parce que la possession phénoménale ne peut être 
soumise qu'à la possession suivant des concepts ra- 
tionnels du droit . 

143. Mais le titre rationnel de l'acquisition ne 
peut être que dans l'idée d'une volonté générale 
d'accord à prion (nécessaire à réunir). Car une 
obligation ne peut être imposée aux autres par une 
volonté individuelle. Mais l'état d'une volonté géné- 
ralement et réellement unanime pour une législation 
est l'état civil. Ce n'est donc que dans une consti-^ 
tution civile que quelque chose peut , etc. 

144. Toutefois, cette acquisition provisoire est 
pourtant une acquisition véritable ; car , d'après le 
postulat de la raison juridiquement pratique, la 
possibilité est un principe de droit privé , en vertu 
duquel chacun est autorisé à contraindre à Tassocia- 
tîon civile. 

145. 1^*^ Ohserv. : Conséquences. Le droit de 
la prise de possession d'un fonds s'étend aussi loin 
que la faculté de le défendre. 
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1 . La culture du fonds n'est pas nécessaire à Tac-^ 
quisition de ce fonds; car Jes formes ne sont que des 

accidens. 

2. On ne peut contrarier personne entièrement 
( absolument ) dans l'acte de sa prise de possession , 
mais bien relativement, sur un certain fonds. 

3. On peut, sur un fonds dont aucune partie 
n'est le sien de personne, avoir pourtant une chose 
comme sienne. 

4. Deux peuples voisins peuvent refuser récipro- 
quement d'admettre un certain mode d'usage d'un 
fonds. 

1 46. 2* Obsen>. Avoir recours à la violence ou 
à un marché frauduleux pour fonder des colonies et 
devenir ainsi propriétaire d'un fonds qu'un peuple 
possède déjà , est une manière illicite d'acquérir un 
fonds. 

147. 3® Obsen>. L'indétermination par rapport 
à la quantité aussi bieji qu'à la qualité de l'objet 
extérieur à acquérir, rend cette question (de la seule 
acquisition extérieure originelle unilatérale) la plus 
difficile de toutes à résoudre. 

§XVI. 

Exposition du concept d'une acquisition origi- 
nelle d'un fonds. 

148. Tous les hommes sont originellement en 
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possession commune du fonds de toute la terre, avec 
la volonté naturelle ( de chacim ) de s'en servir. 
Mais Topposition naturelle inévitable de l'arbitre de 
Tun à l'arbitre de l'autre anéantirait tout usage du 
fonds , si la volonté de diacun ne renfermait pas la 
loi d'après laquelle une possession /Mz/Yû^u£(ér^ sur le 
fonds commun peut être déterminée. Mais la loi 
de répartition du mien et du tien , par rapport au 
fonds y ne peut émaner que d'une volonté ongi- 
neUe et unanime à priori ( qui ne présuppose pour 
cette unanimité aucun acte juridique ) ; c'est-à-dire 
qu'elle ne peut avoir lieu que dans l'état civil. Avant 
la fondation de l'état civil , rien ne peut donc être 
acquis que provisoirement; et acquérir à ce titre est 
un dewir; par conséquent aussi c'est une faculté ju- 
ridique de la volonté d'y obliger les autres. L'acqui- 
sition provisoire du fonds est donc possible. 

149. Mais une telle acquisition exige pourtant et 
obtient aussi une faveur de la loi (n'est possible que 
suivant une loi permissive )y et ne s'étend que jus- 
qu'au consentement des autres (co-partageans) à la 
création d'un état juridique, mais produit jusque- 
là tous les effets d'une acquisition essentiellement 
légitime. 

§ XVII. 

Déduction du concept de l'acquisition originelle. 
450. Nous avons trouvé le titre de l'acquisition 
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parmi les conditions d'espace d'une possession exté- 
rieure (dans une communauté originelle du fonds) ^ 
et le 7nx>de d^ acquisition dans les conditions empi- 
riques delà prise de possession (dans l'appréhen- 
sion). Or il est encore nécessaire de tirer X acquit 
sition (la possession intelligible de Tobjet) des prin- 
cipes de la raisonjuridiquement pratique pure. 

1 51 . Le concept juridique de nden et de tien ex- 
térieur ne peut signifier que le concept d'avoir en 
ma puissance l'objet extérieur ( la liaison de cet ob- 
jet avec moi comme condition subjective de la pos- 
sibilité de l'usage) ; mais ce n'est là rien autre chose 
que la relation d'une personne aux autres j pour les 
obliger par rapport à l'usage des choses, relation 
qui est par conséquent la possession intelligible de 
cette personne (c'est-à-dire la possession par pur 
droit). 

152. 1'* Obser^. Que la spécification d'un fonds 
ne donne aucun titre à son acquisition (que la pos- 
session de l'accident ne fournisse pas une raison de 
la possession juridique) ; mais au contraire, dans un 
sens inverse , que le mien et le tien doive être conclu 
d'après la règle de la propriété de la substance, c'est 
ce qui s'entend de soi-même. 

1 53. 2* Obserif. Les corps qui n'appartiennent à 
personne et qui se trouvent sur mon fonds m'appar- 
tiennent , sans que j'aie besoin à cet effet d'un acte 
juridique particulier^ parce qu'ils peuvent être con- 
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sidérés comme des accidens inhërens à la sub- 
stance. 

1 54. Ohserif. génér. L'objet extérieur qui , quant 
à la substance ^ est le sien de quelqu'un ^ est sa pro- 
priété ; par conséquent le propriétaire peut en dis- 
poser à son gré. 

DEUXIÈME SECTION. 

Du droit personnel. 
§ XVIIL 

1 55. La possession de l'arbitre d'un autre (le mien 
et le tien extérieur, par rapport à la causalité d'un 
autre), est un droit (tel que je puis en avoir plu- 
sieurs sur les autres ) ; l'ensemble ( le système ) des 
lois relatives à cette possession est le droit person- 
nel , qui est seul et unique. 

1 56. L'acquisition d'un droit personnel ne peut 
en aucune façon être originelle et arbitraire (car 
une telle acquisition ne serait pas conforme au prin- 
cipe de l'accord de mon arbitre avec la liberté de 
chacun, par conséquent serait injuste ). Dé même 
je ne puis pas non plus l'acquérir par l'acte con- 
traire au droit d'un autre ,• car, lors même que, pour 
la lésion dont j'aurais été victime, je pourrais avec 
justice demander satisfaction, rien cependant ne 
serait acquis pour cela (seulement, le mien serait 
conservé intégralement sans perte). 
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157. Toutefois, l'acquisition peut être faite à la 
suite de l'acte d'un autre s'il y a transmission. La 
transmission de sa propriété à tin autre est X aliéna- 
tion ; l'acte de l'arbitre unanime de deux personnes 
pour l'aliénation est le contrat. 

§ XIX. 

1 58 é Dans chaque contrat il y a , 

1^ Deux ^çX&^ préparatoires de Tarbitre (ceux du 
traité^ : 

a ) \] offre , et 

i) Ylagréation; 

2^ Deux actes de l'arbitre, constitutifs (ceux de. 
la conclusion du traité ) : 

a) La promesse, et 

b) Inacceptation. 

159. Mais, en tarit seulement que la volonté du 
promettant et celle de l'accçptant sont déclarées en 
même temps ^ le sien passe du premier au dernier. 

160. Or, dans la possession intelligible sont repré-» 
sentes les deux actes de la promesse et de l'acceptation 
comme émanant d'une volonté commune (ce qui est 
exprimé par ces mots : d'accord); et l'objet est repré- 
senté par l'omission des conditions empiriques, sui- 
vant la loi de la raison pratique pure, comme acquis. 

161. Observation. Que je doive tenir ma pro- 
messe , c'est un impératif catégorique qui n'a pas 
besoin d'être démontré. Cet impératif est un postu* 
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lat de la raison pure (dégagée , quant au concept 
de droit ^ de toute condition sensible d'espace et de 
temps), et la théorie de la possibilité de l'abstraction 
des conditions d'espace et de temps est elle-même 
la déduction du concept de Facquisition par contrat. 

S XX. 

1 62. Au moyen du contrat je deviens plus riche , 
mais le droit que j'acquiers n'est qu'un droit per-- 
sonnel, c'est-à-dire un droit d'agir à l'égard d'une 
personne physique déterminée, et même sur sa 
causalité (son arbitre) pour qu'elle me fasse une 
prestation^ 

\ 63. Observation. La transmission du mien ^ par 
contrat , se fait suivant la loi de la continuité^ c'est-* 
à-<lire que la loi de l'objet n'est pas interrompue un 
seul moment durant, cet acte^ car autrement j'ac- 
querrais une chose qui n'aurait pas de maître* 
Dans la transmission , l'objet af^artient donc un 
instant tout à la fois au promettant et à l'acceptant. 

§ XXL 

164. La chose n'est pas aequise dans un contrat 
par V acceptation de la promesse^ mai& seulement 
par la tradùion de l'olbjjet promis; car^ par la pre&« 
tation seulement , le droit personnel ( relatif à la 
prestatioBL) se change en droit réel (relatif à la 
chose). 
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465. V^ obserifaiion. Un contrat immédiatement 
accompagné de la tradition exclut tout intervalle 
de temps entre la conclusion et Texécution du 
traité , et n'a besoin d'aucun acte particulier provi-» 
soire par lequel le sien de l'un soit livré à l'autrCé 
Mais le droit par pure acceptation est seul un droit 
personnel y et ne devient un droit réel qu'à l'instant 
même de la tradition. 

166. 2"" obseri^ation. Si je passe un contrat ^u 
sujet d'une chose ^ et que je la prenne aussitôt en 
ma possession physique, elle est mienne. Mais si je 
ne la prends pas immédiatement en ma possession 
physique , je n'ai acquis qu'un droit sur une per- 
sonne déterminée , c'est-à-dire y le droit d'être mis 
par elle en possession. Je ne puis donc parvenir à 
la possession autrement que par un acte dç pos-^ 
session particulier ; jusque-là le vendeur demeure 
toujours propriétaire. 

SECTION TROISIÈME. 

Du droit personnel d'espèce réelle. 

§ XXII. 

167. Les philosophes versés dans la science du 
droit ne peuvent absolument pas négliger la certi-^, 
tude et l'intégralité de leur division des concepts 
de droit, parce qu'autrement cette science ne serait 
point lin système rationnel. La topique des princi-' 
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pes doit être complète ( c'est-à-dire , qu'à un con- 
cept doit être assigné le lieu qui lui est destiné 
d'après la forme synthétique de la division ). 

168. Les jurisconsultes n'ont eu, jusqu'ici, que 
le lieu commun du droit réel et du droit personnel. 
Le concept d'un droit réel d'espèce personnelle 
(droit réel-personnel) n'a pas lieu , et cela sans autres 
circonstances et de plein droit ; car un droit d'une 
chose contre une personne n'est pas concevable ; 
mais il est question de savoir s'il n'y a pas un droit 
personnel d'espèce réelle^ 

169. Le droit personnel-réel est le droit que 
l'homme a de posséder comme quelque chose de sien 
une SLUtre personne que lui ; ou le droit de la posses- 
sion d'un objet extérieur, com/n^ d'une chose, et de 
son usage comme d'une personne. 

1 70. Le sien ne signifie rien ici que le sien de la 
jouissance immédiate de cette personne de même 
que d'une chose, pourtant sans préjudice à sa per- 
sonnalité. 

1 71 . Le mien et le tien, d'après le droit personnel- 
réel , est le droit domestique et le rapport dans cet 
état est celui de la communauté d'êtres libres , qui , 
par l'influence réciproque ( de la personne de Tun 
sur celle de l'autre) suivant le principe de la liberté 
extérieure {causalité) y constituent une société de 
membres d'un tout (de personnes réunies en com- 
munauté); laquelle société se nomme famille. Le 
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mode d'acquisition de cet état a lieu par la loi , qui 
doit être un droit en dehors de tout droit réel et per- 
^nnel^ c'est-à-dire le droit de Thumanité dans 
notre propre personne. 

172. L'acquisition suivant cette loi est, quanta 
l'objet , de trois sortes : 

1° h' homme acquiert vî^r femme ^ 

2** Le couple acquiert des erfans y 

3* \jdi famille acquiert des domestiques. 
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DROIT DE LA SOCIETE DOMESTIQUE. 

TITRE PREMIER. 

Droit conjugal. 
S XXIII. 

173. La communauté sexuelle est V usage réci- 
proque des facultés et organes sexuels ; et cet 
usage est ou naturel (si un être semblable à nous 
peut être engendré) , ou non-^naturel (s'il a lieu avec 
une aulre personne, ou avec un être animé d'une 
autre «spèce que l'homme); cet usage non-naturel 
€St , en tant que lésion de l'humanité dans notre 
propre personne , une transgression des lois et doit 
être absolument rejeté. 

174. Or, la communauté sexuelle naturelle a 
lieu, ou suivant la pure nature animale, ou suivant 
la loi. Dans ce dernier cas , il y a mariage ( union 

26 
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de deux personnes de diffërens sexes pour la posses- 
sion à vie et réciproque de leurs attributs sexuels}. 

1 75. Si un homme et une femme veulent jouir 
réciproquement de ces attributs, iiyàut nécessaire- 
ment qu'ils se marient; en d'autres termes, le 
contrat de mariage est un contrat rendu nécessaire 
par la loi de Thumanité. 

§ XXIV. 

176. L'usage naturel que fait un sexe des or- 
ganes sexuels de l'autre , est une jouissance d'une 
partie par Tautre , qui est opposée au droit de l'hu- 
manité dans sa propre personne ( sa personnalité). 
Ce n'est que par la remise réciproque et préalable 
de sa personne en la possession viagère unique de 
l'autre , c'est-à-dire dans le mariage, que cette 
jouissance est compatible avec la personnalité (sans 
quoi elle ne serait qu'une co - habitation purement 
charnelle ou animale, et nullement juridique), 
parce qu'alors tous deux jouissent à part l'un de 
l'autre, non pas seulement comme des choses (res- 
sentent un plaisir immédiat à la communauté pure- 
ment animale ) , mais de telle sorte qu'un rapport 
juridique réciproque (égalité de possession à des 
droits) a lieu. 

1 77. Sans cette condition , la jouissance charnelle, 
quant au principe (si ce n'est toujours quantàV effet) 
est canmhalique , et une partie par rapport à l'autre 
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€st réellement une chose consommable ^ et pour la- 
quelle il serait illégitime de faire un contrat. 

§ XXV. 

1 78. Le rapport des époux est un rapport à' éga- 
lité de possession ^ aussi bien 

\ ° Des personnes ( par conséquent le mariage est 
monogamie) que 
2** Des biens. 

179. Observ. Le concubinat et Tunion d'une per- 
sonne servant une seule fois à la jouissance d'autrui 
ne sont donc susceptibles d'aucun contrat de droit 
durable ; la même observation s'applique également 
au mariage fait de la main gauche. L'empire de 
l'homme dans le mariage n'est pas une subordina- 
tion des personnes Tune à l'autre^ mais simplement 
une subordination de la volonté opposée à lautre , 
pour procurer l'intérêt commun de la famille , à 
cause de la supériorité naturelle des facultés de 
l'homme sur celles de la femme. 

S XXVL 

180. Le contrat de mariage n'est accompli que 
par la cohabitation conjugale. Un tel contrat 
fait avec la conscience de son impuissance pour la 
cohabitation conjugale , ou avec la résolution se- 
crète de s'en abstenir , est un contrat simulé ^ et ne 



398 ANALYSE 

fonde aucun mariage. Mais rimpuissance qui sur- 
vient après le mariage accompli ne peut pas le 
rompre. 

1 81 . L'acquisition d'une épouse ou d'un époux 
résulte donc^ comme conséquence juridique^ de 
l'engagement des époux à entrer en union sexuelle , 
au moyen seulement de la possession mutuelle des 
personnes , en tant que cette possession ne conserve 
sa réalité que par l'usage également réciproque de 
leurs attributs sexuels. 

TITRE DEUXIÈME. 

Droit des Parens. 
% XXVII. 

4 82. De même que du devoir de Thomme envers 
l'humanité, dans sa propre personne, naît un droit, 
pour les deux sexes , de s'acquérir réciproquement 
d'une manière réelle par le mariage ; de même ré- 
sulte de la procréation dans cette communauté un 
devoir de conservation et d'entretien par rapport à 
leur produit ; c'est-à-<lire que les enCans ont , par 
le fait même de leur procréation , un droit originel- 
lement né (non acquis) d être élevés par leurs pa- 
rens jusqu'à ce qu'ils soient en état de subsister 
par eux-mêmes. 

183. En effet, comme l'être créé est une p^r- 
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sonne , c'est , sous le rapport pratique , une idée 
tout-à-fait juridique et de plus nécessaire, de con*- 
sidérer l'acte de sa procréation comme un acte par 
lequel les parens ont mis au monde une personne 
sans son consentement à son état; ils sont donc 
aussi obligés de rendre autant qu'il est en eux cette 
personne contente de son état , et ne peuvent par 
conséquent pas l'anéantir , s'en défaire comme 
ils feraient de leur ombrage ( car un ouvrage ne 
peut être un être doué de liberté ) , ni même l'aban- 
donner au hasard. 

§ XXVIII. 

1 84. De ce devoir naît aussi nécessairement le 
droit des parens concernant la direction et la for- 
mation tant pragmatique que morale de leur en- 
fant ; et cela jusqu'à l'époque de sa majorité. 

185. Les parens ont un droit sur chaque posses-> 
seur de leur enfant sorti de leur pouvoir, et sur 
l'enfant pour le contraindre à l'exécution de leurs 
ordres , si ces ordres ne sont point contraires à une 
liberté légitime possible. 

1 86. Les enfans (en tant que personnes) ne peu- 
vent jamais être considérés comme la propriété des 
parens; mais y pourtant, comme ils font partie du 
mien et du tien de ceux-ci (parce qu'ils sont sem- 
blables aux choses que les parens ont en possession^ 
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et qu'ils peuvent être ramenés de la possession de 
chacun ^ même contre leur volonté ^ à la possession 
de leurs parens ) ; le droit des parens n'est pas un 
droit réel pur ni un droit personnel pur , mais un 
droit personnel ai espèce réelle. 

1 87. Il tombe donc sous le sens que le titre à'un 
droit personneUréel doit nécessairement être ajouté 
dans une théorie du droit aux titres du droit réel et 
du droit personnel. La division du droit admise 
jusqu'ici n'était donc pas complète. 

TITRE TROISIÈME. 

Droit des maîtrçs de maison. 

§ XXIX. 

188. Les enfans de la maison, formant avec les: 
parens une famille ^ deviennent majeurs ( leurs 
propres maitres) en acquérant la faculté de pour- 
voir à leurs besoins (du moment qu'ils ont atteint 
la majorité naturelle; d'un côté, suivant le cours 
originaire de la nature en général ; de l'autre , con- 
formément au développement de leur nature par- 
ticulière ) ; ils ne sont en rien redevables à leurs 
parens pour leur éducation, et les parens sont 
libres de toutes obligations à l'égard de leurs 
enfans , mais la société domestique n'est pas encore 
dissoute. 
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189. Les deux parties peuvent effectivement 
maintenir la mêïne famille , mais alors comme so^ 
ciété domestique^ au moyen d'un contrat passé par 
le père avec les enfans ou d'autres personnes libres 
{de la société domestique)^ par lequel une association 
inégale (de ceux qui com,mandent , ou des m,aîtres , 
et de ceux qui obéissent ou des senfiteurs ) serait 
fondée. 

190. Or, les domestiques appartiennent au sien 
du maître de maison : 

1* Quant à X^l forme (ou état de possession)^ tout 
comme en vertu d'un droit réel ; 

2** Quant à la matière (à V usage) ^ tout comme 
en vertu d'un droit personnel. 

1 91 . Mais V usage de ses domestiques ne peut 
pas être une consommation ^ et le contrat ne peut 
par conséquent pas être conclu pour la vie entière. 
Nul , fût-il même l'enfant d'une personne devenue 
esclave par suite de son crime , ne naît esclave ; car 
tout homme nait libre. 

192. Un contrat entre le maître et le serviteur 
n'est pas le contrat d'une simple location, mais 
d'un louage , c'est-à-dire de l'abandon de sa per- 
sonne à la possession du maître. Par ce dernier con- 
trat le serviteur prend un engagement pour toutes 
sortes de travaux licites ; par le premier il ne s'en- 
gagerait qu'à un travail déterminé , et , par consé- 
quent , ne serait point aussi un membre de la société 
domestique. 
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193. On voit donc encore ici (comme par les 
deux autres titres précédens), qu'il y a un droit 
personnel-réel pour le maître envers le serviteur. 

Dwision dogmatique de tous les droits d'acquit 

sition par contrat^ 

§ XXX. 

194. Une théorie métaphysique du droit doit 
énumérer les membres de la division d'une manière 
complète et déterminée à /^ribr^, et en exposer aussi 
le véritable système. Or , une division d'après m 
principe à priori peut être nommée dogmatique. 

195. L'acquisition par donation dans un contrat 
n'est pas une partie du contrat , mais la suite juri- 
diquement nécessaire du contrat. A V assurance de 
l'acquisition appartient donc encore la garantie que 
cette conséquence nécessaire suivant la raison (la- 
quelle conséquence devrait constituer V acquisition) 
suivra effectivement. Au promettant et à Vaccep-^ 
tant se joint donc encore la caution. 

1 96. Or , d'après ces principes de la division logi-^ 
que (rationnelle), il n'y a proprement que trois 
espèces de contrats simples et purs. Mais quant 
aux espèces mixtes et empiriques, elles sont innom-r 
brables. 

1 97. Tous les contrats ont rapport ou 

A ) à une acquisition simple ( contrat de hienfai-- 
sance); ou bien , « 
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B) à une acquisition réciproque (contrat à titre 
onéreux ) ; ou bien enfin 

G) à aucune acquisition^ mais simplement à la 
sûreté du sien (qui peut être d'un côté à titre gra- 
tuit et de l'autre pourtant aussi à titre onéreux). 

1 98. Table de toutes les manières de transmet^ 
ire le sien à un autre. 

A. La contrat de bienfaisance est : 

a ) La conservation d'un bien remis en dépôt , 
i ) Le prêt d'une chose , 
c) Le don d'une chose. 

B. Le contrat o/î^r^ao; est : 

L Le contrat d'aliénation, qui est : 

a) U échange d'une marchandise contre une 
autre; 

b) IJ achat et la vente des marchandises pour de 
l'argent ; 

c ) \J emprunt d'une chose sous la condition de la 
rendre et de payer. 

II. Le contrat de louage qui est : 

a ) Le louage de ma chose à un autre pour s'e» 
servir; 

i) Le louage de Voui^rage, c'est-à-dire, la con- 
cession de l'usage de mes forces à un autre moyen- 
nant un prix déterminé ; 

c ) Le contrat de mandat ou de gestion des affai^ 
res d'un autre , contrat qui est : 

A ) La direction d'une affaire sans commission j 
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si cette gestion se fait seulement à la place d'un 
autre y mais non pas en son nom (de celui qui est 
représenté ) j 

B ) Le mandat y si la direction de VafSdiire est faite 
à la place d'un autre et en son nom. 

C. Le contrat d'assurance qui est : 

a) \J hypothèque et le gage tout à la fois ; 

b ) Y! engagement de son bien pour la promesse 
d'un autre ; 

c) La caution personnelle. 

199. Obsen^. On peut remarquer que les con- 
cepts d'objets empiriques dans cette table (v. g., 
l'argent) se résolvent dans de purs rapports intel- 
lectuels ; en sorte que cette table n'est nullement 
entachée d'un mélange empirique. 

I. 

Quest^e que V argent? 

200. Définition nominale : luargerit est une chose 
dont Tusage n'est possible qu'à la condition de son 
aliénation. On voit par cette définition : 

V Que cette aliénation daips le commerce n'est 
pas considérée comme présent^ mais comme ser- 
vant à l'acquisition réciproque ; 

2** Que l'argent en tant que moyen de négoce 
(commerce des hommes avec les choses) universel- 
lement agréé ( chez un peuple ) par opposition aux 
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marchandises (ce qui a une valeur en soi et se rap- 
porte aux besoins spéciaux 4e l'un ou de l'autre) 
représente toutes les marchandises. 

201 . La valeur de l'argent n'est qu'indirecte. On 
peut même ne pas s'en servir j néanmoins c'est un 
moyen d'une très-grande utilité. 

202. Définition réelle. Uargent est le moyen 
général que les hommes emploient pour trafiquer 
les uns ai^ec les autres de leur industrie. La richesse 
nationale n'est donc proprement que la somme d'in- 
dustrie qui est représentée par l'argent en circulation 
chez un peuple. 

203. L'argent , pour être produit , doit donc 
avoir coûté lui-même une quantité d'industrie égale 
à celle qu'il faut déployer pour l'acquisition des mar- 
chandises; car s'il en coûtait moins^ l'industrie dans 
la production des marchandises et le commerce en 
général devrait tomber et dépérir en même temps 
que le profit industriel. 

204. Une marchandise peut être par conséquent 
le seul argent (moyen légitime du commerce de 
l'industrie des sujets entre eux , et conséquemment 
aussi de la richesse de l'état ) ^ si un seigneur d'un 
pays exige de ses sujets les impôts en nature , et qu'à 
son tour il les paie de la même manière ^ suivant les 
réglemens commerciaux faits entre eux et avec eux. 

205. Le concept intellectuel de l'argent est donc 
celui d'une chose qui , la circulation de la posses^ 
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sion posëe , détermine le prix (le jugement puW/c 
sur la valeur) de toutes autres choses , et dont la 
grande quantité répandue parmi le peuple constitue 
sa richesse. 

206. L'argent est donc (suivant Adam Smith) 
a ce corps dont Taliénation est le moyen et en même 
« temps la mesure de l'industrie , et avec lequel les 
« hommes et les peuples établissent les relations de 
« commerce entre eux. » Cette définition ne porte 
que sur la forme des prestations réciproques dans 
le contrat onéreux (abstraction faite de la matière), 
et ainsi sur le concept de droit , dans la transmis- 
sion du mien et du tien en général^ conformément 
à la table précédente de la division dogmatique à 
priori A&% contrats (198). 

II. 

Qu est-ce quun Iwre ? 

207. Un livre est un écrit dans lequel une per- 
sonne parle au public au moyen de signes visibles. 
Celui qui parle dans cet écrit en son propre nom 
s'appelle V auteur; celui qui y parle au nom de l'au- 
teur s'appelle \ éditeur. L'éditeur muni de la per- 
mission de l'auteur est l'éditeur légitime ; privé 
de cette permission, il est appelé contrefacteur. La 
somme de toutes les copies de V original ( exemplai- 
res) est Y édition. 
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208. Théorème : La contrefaçon des liçres est 
défendue au nom du droit. 

Preuçe : Un livre n'est pas une manifestation 
immédiate d'une idée (comme , v. g. , une gravure) , 
mais bien un discours adressé au public ; c'est-à- 
dire que Fauteur parle publiquement par Torgane 
de l'éditeur. Mais l'éditeur parle au nom de l'au- 
teur; ce à quoi il ne peut par conséquent être autorisé 
que par un plein-poui>oir qu'il a reçu de ce dernier. 
Mais le conirefacteur parle au nom de l'auteur 
sans avoir obtenu de plein-pouvoir de sa part , donc 
il commet envers l'éditeur choisi par l'auteur ( par 
conséquent le seul légitime ) un crime de vol : il le 
frustre de l'avantage à recueillir de l'usage d'un 
droit. Donc la contrefaçon , etc. 

209. L'apparence trompeuse de la légitimité de 
la contrefaçon provient de l'erreur résultant de la 
confusion du droit personnel avec le droit réel. Un 
livre, en effet, est, d'un côté, uu^ production ar^ 
tielle , corporelle , et en ce sens un objet du droit 
réel ; mais d'un autre côté , un livre est encore un 
simple discours de l'éditeur au public, et en ce 
sens , un objet du droit personnel. 

210. La confusion du droit personnel avec le 
droit réel est encore dans un autre cas, savoir, 
dans celui du bail, d'une matière de controverse. 

21 1 . Théorème : La vente rompt le bail. 
Prewe : Autrement la maison serait encore sous 
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le poids d*une charge. La promes^ faite par le 
propriétaire est subordonnée à la condition tacite, 
que le bail n'est valable qu'autant que le proprié- 
taire ne vendrait pas sa maison pendant ce temps. 

21 2. Car le droit du preneur^ d'après le bail , e&i 
un droit personnel sur ce qu'une certaine personne 
doit prester à une autre ^ et non pas un droit réel 
envers tout possesseur de la chose. 

213. Or, le preneur pouvait bien se précaution-^ 
ner dans son bail, et se ménager un droit réel sur 
la maison; en effet, il avait la faculté d* inscrire 
( d'enregistrer , d'engrosser ) ce contrat sur la 
maison du propriétaire ; alors la location ne pouvait 
lui être retirée par aucun congé de la part du pro« 
priétaire avant l'échéance du terme convenu. 

SECTION ÉPISODIQUE. 

De V acquisition idéale d'un objet extérieur de 

l'arbitre. 

§ XXXII. 

214. L'acquisition ayant pour fondement une 
simple idée de la raison pratique pure, s'appelle 
idéale. Cette sorte d'acquisition se fait de trois ma- 
nières ; 

1 ** Par prescription, 
2* Par héritage, 

3** Par suite de services immortels, ou de la pré- 
tention à une bonne réputation après la mort. 
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I. 

Manière d'acquérir par prescriptiorté 

% XXXIIL 

215. J'acquiers la propriété d'un autre simple- 
ment par la longue possession ^ parce que je puis 
exclure cet autre par cette unique raison , et ignorer 
jusqu'alors s'il a existé, quand même je pourrais 
être suffisamment instruit de son existence et de 
celle de ses prétentions. 

216. Celui qui ne fait pas valoir un acte de pos^ 
session permanent d'une chose extérieure , est re- 
gardé avec raison comme non-existant ; car il ne 
peut se plaindre d'aucune lésion. 

21 7. Si une aufre personne ne devait établir sur 
sa possession légitime et honnête un droit stable, 
nulle acquisition alors ne serait péremptoire (as- 
surée) ; toutes ne seraient que provisoires ( tempo- 
raires) , parce que \ histoire est impuissante à pous- 
ser ses recherches jusqu'au premier possesseur, et 
à l'espèce de son acquisition. 

21 8. Dans l'état de nature, le titre de prescription 
est donc légitimement impropre à constituer l'ac- 
quisition d'une chose , mais il est suffisant pour se 
maintenir dans la possession d'une chose sans un 
acte juridique. 
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L'héritage. 
% XXXIV. 

21 9. U héritage est la transmission du bien d'un 
mourant au survivant , par le consentement com- 
mun de la volonté de tous deux* L'acquisition de 
rA€?r/ï/<pr et l'abandon du testateur, c'est-à-dire ce 
changement du mien et du tien , se fait en un 
instant (celui de la mort ) , et , par conséquent, est 
une acquisition idéale. 

220. Théorème : U acquisition par institution 
d'héritier est possible. 

Preui^e : L'héritier acquiert tacitement le droit 
réel propre d'accepter exclusivement la succession, 
et l'héritage est, par conséquent^ depuis la mort 
du testateur jusqu'à la prise de possession de Thé- 
ritier, simplement vacant (pas entièrement sans 
maître). 

221 . Obseri^ation. Ainsi les testamens sont aussi, 
d'après le simple droit naturel ^ valables , c'est-à- 
dire susceptibles et dignes d'être introduits dans 
Tétat civil (s'il doit jamais s'établir ) , et d'y être 
sanctionnés. 
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III. 

I)u droit de laisser une bonne réputation après lu 

mort. 

§ XXXV. 

222. La bonne réputation est un mien et un tien 
extérieur (quoique purement idéal) naturel ; or, 
on considère chaque homme dans l'état juridique 
comme homo noumenon; et , par conséquent , toute 
tentative de lui faire une mauvaise réputation après 
sa mort ( qui est un phénomène physique ) est tou- 
jours préjudiciable. 

223. C'est une révélation manifeste de la raison 
législatrice, que l'homme n'existant plus, même 
comme horho phœnomenon^ acquiert comme sien 
par une vie irréprochable et une mort digne de la 
terminer, une réputation (négativement) bonne; 
car chaque homme se charge du rôle de l'apologie 
d'un mort calomnié comme d'une faculté ressortis- 
sant au droit de l'humanité en général. Mais la pos- 
sibilité de cette acquisition idéale n'est susceptible 
d'aucune déduction. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

De l'acquisition subjectiifement conditionnée par 
la sentence d'un tribunal puhUc. 

§ XXXVI. 

224. Si par droit naturel on entend le droit pu- 
rement à priori y reconnaissable par la raison de 
de tout homme , alors non-seulement la justice -va- 
lahle entre les personnes dans leurs relations réci- 
proques^ mais encore la justice distributive, c'est- 
à-dire la connaissance de sa décision, de sa sentence, 
appartiennent au droit naturel. 

225. La personne morale représentant la justice 
s'appelle tribunal; dans l'exercice de ses fonctions , 
elle s'appelle justice ; toutes choses qui ne sont con- 
çues que d'après des conditions de droit â priori. 

226. Il y a quatre cas où la réponse à la question : 
Qu'est-ce qui est de droit (droit aux yeux d'un 
tribunal), se présente tout autrement que la réponse 
à la question : Qu'est-ce qui est de droit en soi? 

i'^ La donation^ 
2° Le commodat, 
3** La rei^endication , 
4** Le serment* 

227. Obsen/. C'est \mt faute de suhreption ordi-» 
naire aux jurisconsultes , de prendre le juste prin- 
cipe de droit d'un tribunal pour un principe juste 
de droit en soi. 
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A. 

Du contrat de donation. 
§ XXXVII. 

228. Par le contrat de donation (moi donateur) 
j'aliène ma chose ( ou mon droit ) sans compensa- 
tion {^n faveur du donataire). Maintenant^ je ne 
veux pas me dessaisir gratuitement de ma liberté^ 
et me laisser contraindre à tenir ma promesse ; mais 
le tribunal doit j pour le besoin de la sentence ^ ad- 
mettre le principe légal opposé^ et décider que le 
donateur aurait dû alors se réserver expressément 
la liberté du non-accomplissement de sa promesse. 

B. 

Du contrat de commodat. 
S XXXVIII. 

229. Par le contrat de comniodat (moi, proprié- 
taire de V objet prêté) je permets à quelqu'un (à 
celui qui reçoit cet objet ) l'usage gratuit de ce qui 
m'appartient. Or, je ne prendrai pas sur moi tout 
le risque de la perte possible de la chose avec le 
prêt de cette chose , et je ne renoncerai pas à la 
garantie contre tout dommage; mais le tribunal 
doit, pour le besoin de la sentence, admettre le 
principe légal contraire et décider que le proprié- 



AI 4 ANALYSE 

taire de l'objet prêté aurait dû alors se réserver ex- 
pressément la garantie de sa propriété. 

230. Tout homme doit évidemment trouver ab- 
surde l'assertion que je puis rendre une chose à moi 
prêtée et détériorée entre mes mains , sans com- 
pensation du dommage. Mais personne ne trouvera 
superflu et ridicule que^ dans Fimpossibilité de la 
réparation du dommage , je demande , en emprun- 
tant la chose ^ de ne pas en répondre en cas de 

perte ou de dommage.' 

>f >f >f 

231 . Bans ïétat de nature, la détérioration d'une 
chose prêtée retombe donc sur celui qui reçoit 
l'objet prêté (l'emprunteur) ; mais dans Xéiat civû, 
ce dommage retombe sur le propriétaire de l'objet 
prêté (le prêteur). 

C. 

Du RECOUVREMENT {de la rentrée en possession ) 

de l'objet perdu. 

§ XXXIX. 

232. Le mien continuel ne cesse pas d'être mien 
sans un acte juridique ; et un droit m'appartient 
contre chaque détenteur. Mais ce droit doit-il être 
considéré aussi par tout autre comme une posses- 
sion continuelle pour lui, si seulement je ri y ai 
pas renoncé? 
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233. Dans Yétat de nature (simplemeRt d'après 
des principes facultatifs de l'acquisition) , je suis 
privé par le propriétaire de tout droit sur une chose 
qu'il a perdue, et je n'ai aucun droit sur cette 
chose que j'ai acquise d'une manière honnête; je 
conserve seulement un droit personnel envers le 
possesseur illégitime (duquel la chose m'est venue), 
ne pouvant acquérir une chose d'un non-proprié- 
taire. 

234. On pourrait dire à , la vérité, que la légitimité 
de l'acquisition repose entièrement sur la formalité de 
l'acte juridique du marché entre le possesseur de la 
chose et l'acquéreur, et que la question de la légi- 
timité de la possession serait une offense. Or, comme 
j'ai acquis la chose conformément à la loi , j'en suis 
par conséquent devenu le véritable propriétaire. 

235. Mais toute acquisition d'un non-propriétaire 
d'une chose est nulle et de nul effet. Quand donc 
j'agis tout-à-fait juridiquement, quant à la forme de 
l'acquisition, je suis bien alors un possesseur hon- 
nête de la chose , mais cependant seulement proprié- 
taire /^wte^j)^ (m'estimant tel) et le véritable pro- 
priétaire a un droit de rei^endication. 

236. D'après les principes de Yéquité dans le 
commerce réciproque des hommes pour l'acquisi- 
tion de choses extérieures dans l'état de nature , on 
peut donc tout au plus acquérir un droit personnel 
par rapport à une chose tant que le vendeur n'est 
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pas encore parfaitement reconnu comme le véritable 

propriétaire. Quelque d'accord que puisse donc 

être un commerce sur les choses extérieures avec 

les conditions formelles de cette espèce de justice ^ 

il ne peut pourtant garantir aucune acquisition 

comme sûre. 

>f >f • 

237. Mais ici se présente de nouveau la raison jui 
ridiquement législatrice avec le principe de \ei justice 
distributii^e , et admet la légitimité de la possession , 
non pas comme elle serait jugée en elle-même par 
rapport à la volonté privée de chacun (dans l'état de 
nature), mais seulement comme elle serait jugée par 
un tribunal (dans Tétat civil) ; principe suivant le- 
quel , dans ce cas , un droit personnel en soi a la 
même valeur qu'un droit réel. 

238. Ce n'est donc que pour le besoin d'une sen- 
tence par un tribunal que le droit par rapport à une 
chose est admis et pratiqué de la manière dont il 
peut être jugé le plus facilement et le plus sûrement, 
et en conséquence duquel quelque chose d'acquis 
suivant toutes les régies du commerce légal devient 
ma propriété, de telle sorte pourtant que le véritable 
propriétaire conserve son droit de citer le vendeui: 
en justice. 
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D. 

De V acquisition de la sûreté par prestation de 

serment* 

S XL. 

239. Une loi qui oblige les hommes à croire kà^^ 
divinités et à les prendre à témoins dans leurs ser- 
mens , n'est évidemment portée que pour le besoin 
du pouvoir juridique, et compte sur une aveugle 
superstition; car autrement une /?Mr^ déposition ^o- 
lennelle suffirait devant un tribunal dans des aflfeii- 
rcs de justice. . 

240. Il est également injuste en soi : 1 ** de m'obli- 
ger à m'en rapporter sur mon droit au serment d'un 
autre , 2® et de m'obliger de jurer. 

241 . Mais le tribunal tient cette contrainte d'es- 
prit pour un moyen prompt et conforme au penchant 
de rhomme à la superstition, que lui dicte la néces- 
sité de découvrir un secret. Mais au fond, dans l'é- 
tat civil même , la contrainte à la prestation d'un 
serment est contraire à la liberté humaine , et in- 
admissible. 

242. Observation. Si le serment, de promis soire 
qu'il est, en acceptant une fonction , était converti en 
un serment assertorique, il porterait plus de trouble 
dans la conscience , et les transgressions des devoirs 
exciteraient encore plus la crainte des accusation$«^ 
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M aisFaiBrination par serment de la croyance ne peut 
pas être exigée par un tribunal; car, premièrement, 
elle implique en elle-même une contradiction , et se- 
condement j le juge par sa question commet une er-^ 
reur grossière en doutant de la délicatesse scrupu- 
leuse de la conscience de celui qui prête serment. 

Transition du mien et du tien dans Vétat de nature 

au mien et au tien dans Vétat juridique en gé^ 

néraL 

§ XLI. 

243. U était juridique est le rapport respectif des 
hommes, mais dans lequel chacun peut parti- 
ciper à son droit. Le principe formel de la possi- 
bilité de cet état s'appelle la justice publique. Cette 
justice est par rapport : 

1® A la possibilité de la possession des objets 
(comme matière de l'arbitre), lai justice protectrice ^ 
dans laquelle la loi dit quelle conduite est intérieu- 
rement juste quant à la forme ; ou bien elle est par 
rapport 

2® A la réalité de sa possession des objets , la jus- 
tice réciproquement acquérante^ dans laquelle la loi 
dit ce qui, comme matière, est aussi susceptible 
d'une législation extérieure, c'est-à-dire ce dont 
l'état de possession est juridique; ou bien elle est par 
rapport 

3** A la nécessité de la possession des objets , la 
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justice distrihutwey dans laquelle la loi dit ce qui 
est l'objet de Taction et de la sentence judiciaire dans 
un cas particulier sous la loi donnée et en consé- 
quence même de cette loi, c'est-à-dire, ce qui est 
de droit. 

244. L'état non juridique s'appelle Xétat naturel. 
A cet état est opposé , non pas Tétat social (comme le 
pense Achenwall), et qui peut être appelé un état 
artificiel, mais l'état ciuil d'une société soumise à 
une justice distributive. 

245. On peut nommer l'état de nature et Vétat so^ 
cial, l'un état de droit prii^é, l'autre état de droit 
public. Les lois du dernier ne concernent que la 
forme juridique de l'existence réunie (de la constitu- 
tion) des hommes. 

246. L'union ciçfile même ne peut pas précisé- 
ment être appelée une société ; car entre le souife-- 
rain et le sujet, il n'y a point de société; ils sont suh^ 
ordonnés , non coordonnés l'un à l'autre, et les 
coordonnés seuls doivent se regarder comme égaux 
entre eux. L'union en question crée une société 
plutôt qu'elle n'est une société. 

§ XLIL 

247. Le postulat du droit public: tu dois pas- 
ser à un état juridique, résulte donc du droit privé 
dans l'état de nature. La raison s'en déduit ana- 



420 ANALYSE 

lytiquement du concept du droà (par opposition a 
la force) dans les rapports extérieurs. 

248. Personne n'est obligé de s'abstenir de. toute 
atteinte à la possession d'un autre , si cet autre ne 
donne pas également garantie de sa propre abs- 
tention. 

249. Dans l'état de liberté extérieurement légale, 
l'un et l'autre ne se font assurément aucune injus- 
tice par des hostilités ^ mais en général ils agissent 
de la manière la plus injuste du monde y en ce qu'ils 
veulent être et rester dans un état non juridique, 
état dans lequel personne n'est sûr du sien contre la 
violence. 



DEUXIÈME PARTIE. 



DROIT PUBLIC. 

PREMIÈRE SECTION. 

Droit de la cité. 
% XUII. 



250. Le droit public est l'ensemble des lois qui 
exigent une publication générale pour produire un 
état juridique. Ce droit est donc un système de lois 
pour un peuple ( un certain nombre d'hommes qui 
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sont les uns à l'égard des autres dans une influence 
mutuelle ) qui a besoin d'une constitution (de l'état 
juridique sous une volonté qui en réunisse les mem- 
bres ). Cet état respectif des individus, formant un 
peuple, s'appelle étatci^il, et l'ensemble de cet état, 
relativement à ses propres membres , forme la cité, 

§ XLIV. 

251 . Le manque de sûreté contre la violence des 
hommes se trouve à priori dans l'idée rationnelle 
d'un état non juridique ; l'homme doit donc avant 
toutes choses entrer dans un état civil. 

252. Toutefois, son état naturel pouvait ne pas 
être pour cela un état d'iniquité; mais c'était bien 
cependant un état /îonyari'rf/^M^, dans lequel l'acqui- 
sition de chacun suivant ses concepts de droit ^ par 
occupation ou par contrat , était simplement prof^i- 
soire , et dans lequel il n'y avait pour le droit //^r- 
^/«ewar aucun juge compétent. 

253. Observation. Sans acquisition provisoire 
l'état civil même serait iinpossible, car les lois à 
priori sur le mien et le tien dans Tétat de nature 
et dans l'état civil sont les mêmes ; à cela seul près 
que, dans le dernier , les conditions de l'exercice 
sont données (conformément à la justice distribu- 
tive). Par conséquent, sans l'acquisition provisoire, 
il n'y aurait pas le moindre devoir de droit par rap- 
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port au mien et au tien dans l'état de nature; par 
conséquent encore aucun devoir d'abandonner cet 
état (c'est-à-dire aucune possibilité de l'état civil). 

§ XLV. 

254. Un état est la réunion d'un certain nombre 
d'bommes sous des lois de droit. En tant que ces 
lois , à titre de lois à priori ^ sont nécessaires (résul- 
tent naturellement du concept de droit extérieur), 
sa forme est l'état idéal ( la forme d'un état en gé- 
néral). 

255. Chaque état implique essentiellement l'exis- 
tence de trois pouvoirs : 

1 ® Le pouvoir souverain ( souveraineté ) dans la 
personne du législateur ; 

2° Le pouvoir exécutif dans la personne du gfow- 
vernenœnt ou du commandant supérieur; 

3* Enfin , le pouvoir judiciaire dans la personne 
du juge. 

§ XLVL 

256. Le pouvoir législatif ne peut appartenir 
qu'à la volonté réunie du peuple ; car ce pouvoir 
doit , en vertu de la loi , n'avoir la faculté de faire 
aucune injustice à personne absolument^ comme 
pourtant cela est possible par la conduite de chacun 
envers autrui. Donc le pouvoir, etc. 

257. X-«s membres d'une association civile (d'un 
état ) réunis pour la législation , forment ce qu'on 
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appelle Yétai-cml, et les attributs juridiques sont 
ceux-ci : 

1 ® Liberté légitime , 

2*» Égalité civile , 

3** Indépendance civile. 

258. 1*^® Obserf^ation. Il n'y a que la capacité 
électorale qui donne la qualité de citoyen de 
l'état. La qualité d'avoir , de son propre arbitre , en 
commun avec d'autres , une part active à la chose 
publique^ fait la différence de l'état civil actif à\yec 
l'état civil passif; bien que le concept d'état civil 
passif paraisse être en contradiction avec un état 
civil en général. 

259. 2® Observation. Xa dépendance où sont 
quelques-uns dans l'état , par rapport à la volonté 
des autres, et leur inégalité, ne sont nullement con- 
traires à leur liberté et à leur égalité comme hom-' 
mes ; car du droit d'être traités par les autres sui- 
vant les lois de la liberté et de l'égalité naturelles 
comme parties passiçfes de l'état^ ne résulte pas aussi 
le droit de participer , comme membres actifs, au 
maniement des aflfeiires de l'état lui-même. 

§ XLVII. 

260. Les trois dignités de Vétat précédemment 
énoncées contiennent le rapport d'un c^ç^ universel 
(qui, eu égard aux lois de liberté, ne peut être que le 
peuple même réuni) à la multitude isolée de ce 
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peuple comme sujet (lui obéissant)^ L'idée de 
l'acte du peuple se constituant en état y est le con- 
trat originel. 

§ XLVIII. 

261 . Les trois pouvoirs dans l'état sont donc : 
\ ** Coordonnés entre eux ; mais aussi , 

2** Subordonnés les uns aux autres ; 
3® Chaque citoyen reçoit sa part de droit de la 
réunion de deux de ces pouvoirs. 

262. On dit au sujet de ces pouvoirs : 

1** La volonté du législateur est sans contrôle 
( irrépréhensible ) ; 

2^ Le pouvoir du chef suprême , pour la faire 
exécuter, est irrésistible; 

3** La sentence du juge suprême est immuable 
{sans appel). 

§ XLIX. 

263. Le goui^erneur de Fétat est la personne 
(morale ou physique) revêtue du pouvoir exécutif; 
son gouvernement est patriotique ( d'après les lois 
de l'indépendance propre des citoyens. ) 

264. Le chef du peuple (le législateur) ne peut 
donc pas être en même temps le gouvernement; 
car celui-ci est obligé par un autre (le souverain). 
Le pouvoir exécutif a , au plus haut degré y la fa- 
culte de contraindre conformémeM à la loi y et ne 
peut par conséquent pas être puni^. 



DU DROIT NATUREL. 425 

265. Nile sou^ferain y rdle gou^ernemerU ne peu-* 
cent juger; car le jugement (la sentence) est un 
acte particulier de la justice publique , rendu par 
un fonctionnaire public (juge ou tribunal) sur 
un sujets mais non un acte du poui^oir public é 
Donc, etc. 

266. Dans la réunion de ces trois pouvoirs diffé- 
rens réside le salut de Tétat; et par salut ^ il ne 
faut pas entendre le bien des citoyens ou leur bon- 
heur ^ mais l'état de l'harmonie la plus parfaite pos* 
sible de la constitution avec des principes de droit. 

Obseri^ation générale sur V effet juridique résultant 
de la nature de l'union civile. 

A. 

267. L'origine du pouvoir suprême est pour le 
peuple, sous le rapport pratique, inscrutable (le 
sujet ne doit pas subtiliser activement sur cette ori- 
gine) ; car le peuple, comme tel, ne peut porter sur 
lepouwir suprême de l'état un jugement juridique-» 
ment valable , que d'après la volonté du chef su- 
prême actuel de l'état; toute autorité supérieure 
émane de Dieu. 

268. Corollaires : 

1 ° Le chef dans l'état n'a , par rapport au sujet , 
que des droits et aucun devoir (de contrainte); 
2"" Le sujet peut bien opposer à l'iniquité du gou- 
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yememènt de^ plaintes y mais aucune résistance. 

269. Dans une constitution juridique^ personne 
ne peut être chargé de la protection du sujet contre 
la transgression des lois constitutionnelles par le 
chef suprême , parce qu'autrement celui-ci ne serait 
pas chef suprême. 

270. Il n'y a donc aucun droit de rébellion (de ré- 
sistance du peuple au pouvoir législatif de l'état); 
encore moins de droit de récolte ( de l'excitation à 
une telle résistance). 

271 . Un changement dans la constitution (défec- 
tueuse) ne peut donc être accompli que par le sou- 
verain même au moyen d'une réforme ^ mais noii 
par le peuple au moyen d'une résolution. 

272. Mais si une révolution s'est une fois accom- 
plie , alors encore les sujets sont obligés d'obéir à 
l'autorité actuellement revêtue du pouvoir. 

B. 

273. Le souverain doit être considéré comme 
possesseur suprême du fonds. Au moyen de cette 
possession suprême , l'union nécessaire de la pro- 
priété privée de tous les individus formant un peuple, 
peut se représenter , suivant des concepts de droit , 
sous un possesseur commun public^ suivant le prin- 
cipe formel , nécessaire de la diifision du fonds. 

Le chef suprême ne peut donc avoir aucun do- 
maine, car il ne possède rien (en propre) et possède 
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tout (comme souverain de ceux à qui toutes les cho- 
ses extérieures appartiennent). 

274. Corollaire. Il ne peut y avoir aucune corpo^ 
ration dans l'état qui , comme propriétaire , puisse^ 
d'après certains statuts , transmettre le fonds pour un 
usage spécial aux générations suivantes (à l'infini) ; 
car le principe de leur possession à perpétuité réside 
dans l'opinion populaire^ et cette possession doit par 
conséquent cesser avec cette o|>inion. 

275. Sur ce principe de la propriété fondamen-* 
taie originellement acquise^ repose le droit du chef 
suprême, en tant que propriétaire souverain (maître 
du fonds) , d'imposer (de soumettre à dés contribu- 
tions) les possesseurs particuliers du fonds. 

276. Sur ce même principe repose également le 
droit de l'économie politique^ des finances et delà 
police; cette dernière veille à la sûreté ^ à la com- 
modité et à la bienséance publiques. 

277. A la conservation de l'état se rapporte aussi 
le droit d'inspection , c'est-à-dire le droit de veil- 
ler à ce qu'aucune association qui pourrait avoir 
quelque influence sur le bien public de la société 
ne soit ignorée. 

C. 

278. Au chef suprême compète indirectement 
(comme chargé du devoir du peuple ) le droit de 
lui imposer des taxes pour sa propre conservation 

28 
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(du peuple) , par exemple , 1 • pour la subsistance 
des pauvres y 2** pour les maisons des enfans trou- 
vés, 3^ pour la subsistance de l'église. 

279* Le gouvernement est autorisé au nom de 
l'état à pourvoir à T^atretien des pauvres par des 
contributions courantes des eitoyens riches , mais 
non par des revenus recueillis peu à peu^ et par des 
fondations pieuses ; car ces dernières seraient une 
chaîne injustement imposée au peuple par le gou- 
vernement comme moyen d'acquisition pour les 
hommes paresseux. 

280. L'état a le droit /i^^af^ d'empêcher l'in- 
fluence préjudiciable au repos public des doctrines 
religieuses publiques sur la chose conunune "oisible^ 
mais non pas le àioit positif àe s'inuniscer à la dé- 
termination et à la conservation immuable de la 
croyance d'une église. 

D. 

281 . Le droit du chef suprême de l'état s'étend 
aussi : 

1 ** A la répartition des emplois , 
2** A la répartition des dignités , 
3** Enfin au droit de punir. 

282. Le souverain n'a pas le droit de priver suivant 
son bon plaisir un fonctionnaire civil de son emploi ; 
car ce citoyen est obligé, pour s*acquitter de ses 
fonctions, d'acquérir de l'habileté et du jugement 
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par l'instruction et la pratique ; il doit donc pou- 
voir compter sur un établissement à vie. 

283. Le souverain n'a pas le droit de fonder une 
noblesse (une dignité qui en constitue le possesseur, 
qui n'est recommandé par aucun service particu- 
lier, membre-né d'une condition plus élevée). Car 
une noblesse héréditaire est un rang qui passe avant 
le mérite , et par conséquent une chose absurde. 
La faute d'un semblable privilège illégitimement 
accordé à la noblesse une fois faite, l'état ne peut 
la réparer insensiblement qu'en laissant les places 
se dégarnir et en ne les remplissant pas. 

284. L'homme peut par son crime (en vertu 
d'une sentence et d'un droit) devenir serf^ et fait 
alors partie de la propriété d'un autre ; mais il ne 
peut pas être sujet à cette dépendance par droit de 
succession. 

E. 

Du droit de punir et du droit d'absoudre. 

L 

285. Le droit de punir est le droit qu'a le chef 
d'infliger une peine au sujet coupable d'un crime. 
Un crime est une transgression de la loi publique , 
qui porte préjudice au citoyen. On divise les crimes 
en crimes priifés et en crimes publics. 

286. La peine judiciaire , qui est différente de la 
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peine naturelle ^ est portée contre le crime, mais 
non pas afin de retirer du profit de cette peine pour 
le criminel ou pour ses concitoyens. 

287. Il n'y a que le droit du talion qui puisse 
fixer d'une manière déterminée la qualité et la quan- 
tité de la peine, c'est-à-dire que le principe de 
l'égalité (dans l'état de l'aiguille de la balance de 
la justice) , ne peut pas plus pencher d'un côté que 
de l'autre. 

288. Si le nombre des complices d'un crime est 
trop grand, le souverain peut, par un acte da 
droit de la majesté (un décret d'omnipotence ) , 
faire grâce , sauf à imposer une peine légère. 

289 . Le marquis de Beccaria , par une sensiblerie 
sympathique d'une humanité affectée , a soutenu, 
au contraire , \ illégitimité de toute peine capitale , 
sous le prétexte qu'elle ne pourrait pas être com- 
prise dans le contrat originel. 

290. Le point principal de Terreur de ce sophisme 
consiste en ce qu'on s'est représenté l'exécution de 
droit et le jugement de droit , comme deux choses 
réunies dans une seule et même personne. La raison 
juridiquement législative pure en moi porte la loi 
pénale. Mais le tribunal (la justice publique et non 
pas moi, législateur ou criminel), décrète contre 
moi ( moi criminel , mais non moi législateur ) la 
peine de mort. 

291 . Le droit du talion est la seule idée détermi-? 
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nante à priori (non tirée de l'expérience, afin de 
savoir , par exemple , quels remèdes seraient le plus 
efficaces pour guérir une maladie) , comme prin- 
cipe du droit de punir. Punir arbitrairement pour 
quelque chose à faire est littéralement opposé au 
conce^td'une justice pénale. Le criminel doit, con- 
formément à l'esprit de la loi pénale , être traité 
comme il a voulu traiter autrui. 

292. L'impératif catégorique de la justice pé- 
nale ( le meurtre illégitime d'une personne doit 
être puni de mort) , est aussi applicable au crime 
d'infanticide commis par une mère et à celui du 
duel ; quoique la législation ne puisse pas faire dis* 
paraître l'opprobre d'une naissance illégitime , et la 
tache du soupçon de lâcheté, et que par conséquenir 
la justice publique par rapport à l' opinion populaire 
soit une injustice. 

IL 

293. Le droit d'absoudre un criminel, s'il s'agît 
des crimes des sujets contre d'autres sujets , n'ap- 
partient absolument pas au souverain ; car ici 
l'impunité serait la plus grande injustice faite envers 
les citoyens lésés. Ce n'est que dans le seul cas d'une 
lésion faite à hii-méme qu'il peut faire usage de ce 
droit. 
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Du rapport juridique du citoyen à la patrie et aux 

pays étrangers. 

§ L. 

294. La patrie est le pays dont les habitans sont 
déjà par la constitution (sans un acte juridique 
spécial , par conséquent par la naissance) , conci- 
toyens d'une seule et même république ; le pays 
étranger est un pays qui manque de cette condi- 
tion. 

295. I. Le sujet (considéré aussi comme citoyen) 
a le droit à' émigration ; car l'état ne pourrait pas 
le retenir comme sa propriété. Toutefois il ne peut 
emporter avec lui que ses possessions mobilières , 
mais non ses biens-fonds. 

296. IL Le maître du pays a le droit de favoriser 
Y introduction et rétablissement des étrangers (les 
colonies), malgré 1^ jalousie que pourraient en con- 
cevoir les naturels du pays , pourvu qu'il ne leur 
enlève rien de leur propriété privée en biens- 
fonds. 

297. IIL II a aussi le droit de reléguer dans une 
province ou de bannir dans un pays étranger (le 
droit de déportation). 

298. IV. Il a aussi le droit d'expulser du pays y 
en général, d'envoyer un homme dans des contrées 
éloignées , c'est-à-dire dans les pays étrangers en 



DU DROIT NATUREL. 433 

général (que Ton désignait dans le vieux langage 
allemand par le mot à'Elend) , ou de le proscrira 
dans les limites de l'état. 

§LI. 

299. La forme de l'état est : ou 

1** autocratique^ si un ,y^a/ a toute - puissance 
dans Tétat ; ou bien 

2** Aristocratique y si quelques-uns , tous égaux 
entre eux et réunis, ont toute-puissance dans l'état; 
ou bien : 

3** Démocratique y si tous ensemble ont toute- 
puissance dans rétat. 

§LIL 

300. L'origine historique de ce mécanisme des 
titres historiques est inutile à rechercher ( on peut 
ne pas sortir de l'époque du commencement de la 
société civile). 

301 . Les formes de l'état ne sont que la lettre 
de la législation originelle dans l'état civil ; mais 
V esprit de ce contrat originel comprend l'obligation 
du pouvoir constitutif d'organiser un gouvernement 
conformément à cette idée, afin qu'il soit en har- 
monie avec la constitution d'une république pure. 

302. Mais toute vraie république est un système 
représentatif àxi peuple. Et du moment qu'un chef 
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de Tétat se fait aussi représenter^ le peuple réani est 
le souverain. 

303. Observ. Le possesseur du droit de la légis- 
lation suprême ne peut décréter sur le peuple même 
que par la volonté commune du peuple , mais non 
sur cette volonté commune (la base 4e tout contrat 
public). 



SECTION DEUXIEME. 
Droit des gens. 

304. Le droit respectif des états (qui devrait 

plutôt s'appeler droit des états) y s'appelle €3&Y?Âf des 

gens et traite de droit 
1® PourldL guerre, 

2** Dans la guerre , 

3® Après la guerre. 

§LIV. 

305. Les élémens du droit des gens sont : 

1 ^ Que les peuples ( comme des sauvages privés 
de lois) sont naturellement dans un état non-jnrt- 
dique; 

2*^ Que cet état est un état de guerre (du droit 
du plus fort ) ; 

S"" Qu'une union entre les peuples est nécessaire} 
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4^ Que cette union ne doit comprendre qu'une 
association (fédéralité). 

§ LV. 

306. Question : Quel droit a Tëtat sur ses pro^ 
près sujets de les employer à faire la guerre contre 
d'autres états , de manière que , malgré leur volonté 
contraire , l'ordre suprême du souverain puisse les 
envoyer à la guerre ? 

307. Ce droit semble se prêter facilement à la dé- 
monstration : en effets on la tire du droit de faire du 
sien (de sa propriété) ce que l'on veut. 

308. Les hommes semblent ^ pour la multitude^ 
devoir être considérés comme une œui^re de l'état : 
par conséquent l'état parait avoir le droit de les 
conduire à la guerre. 

309. Mais ce principe du droit (qui peut proba- 
blement aussi atteindre sourdement le monarque) 
vaut assurément , par rapport à la propriété des 
hommes ; mais l'homme lui - même doit toujours , 
dans l'état^ être considéré comme membre coopé- 
rant à la législation ( pas seulement comme moyen, 
mais aussi comme fin à lui-même); il doit, donc 
aussi donner à chaque déclaration de guerre parti- 
culière son libre assentiment. 

310. Nous pourrons donc bien dériver ce droit 
du déchoir du souverain envers le peuple ( mais non 
réciproquement ) , parce que le peuple doit être re-^ 
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gardé comme ayant donné son sufii^age pour la 
guerre. 

SLVL 

31 1 . Dans Fétat de nature des peuples , le droit 
de guerre (d'hostilités) est la manière licite de pour- 
suivre par sa propre force son droit contre un 
autre état et même 

1® Contre la menace 

a) D'un armement^ ou 

b) D'une puissance qui s'accroît (par des acqui- 
sitions territoriales) d'une manière redoutable; 

2® Contre une agression adii^e. 

312. Le droit du talion (la satisfaction de l'of- 
fense d'un peuple , prise par le peuple offensé lui- 
même) est aussi autorisé dans une guerre entreprise 
par suite d'agression active sans déclaration de 
guerre (l'annulation de la paix précédant) ; la dé- 
claration doit proprement précéder la guerre, si 
Von veut une fois trouver un droit dans Vétat de 
guerre. 

§ LVII. 

313. La plus grande difficulté du droit des gens 
est de concevoir une loi dans l'état de guerre, état 
qui est sans lois. La guerre doit être faite d'après ce 
principe : qu'il reste toujours possible aux peuples 
de sortir de cet état de nature (dans leur rapport 
extérieur respectif). 
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314. Entre états indépendans il ne peut point y 
avoir de guerre pénale; car la punition n'a lieu 
que de la part d'un chef eavers un sujet; ni même 
de guerre d' extermination ^ ni de guerre d'asser^ 
vissement y qui serait la destruction morale d'un 
état (dont le peuple serait fondu avec le peuple 
vainqueur en une même masse , ou réduit en ser- 
vitude). 

31 5. Les moyens de défense de toute espèce sont 
permis à l'état attaqué^ excepté ceux dont Fusage ren- 
drait les sujets incapables d'être membres de la cité. 

316. Le pillage dans la guerre n'est pas permis 
( car c'est un brigandage , attendu que ce n'est pas 
le peuple vaincu , mais l'état sous la domination 
duquel il est , qui a fait la guerre au moyen de ce 
peuple); mais on peut bien imposer l'ennemi vaincu 
par réquisitions y sous forme de prestations et de 
contributions. 

§ Lvm. 

317. Le droit après la guerre (au moment du 
traité de paix et relativement aux suites de ce 
traité ) ^ consiste en ceci ; 

\ ** Que le vainqueur , s'appuyant sur sa force , 
prescrit dans le traité les conditions de paix ; 

2** Que le vainqueur ne peut faire aucune pro- 
position relative à la restitution des frais de la 
guerre ; parce qu'autrement ce serait déclarer la 
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guerre de son s^dversaire injuste et par conséquent 
l'offenser de nouveau ; 

3® Que (par le même principe) , les prisonniers, 
sans tenir compte de Tégalité ou de Finégalité du 
nombre y sont échangés (et non rachetés). 

318. L'état vaincu ne peut pas être réduit à la 
condition dégradante de colonie ( peuple sur le^ 
quel un autre état a le pouvoir exécutif^ , et des 
sujets à celle des serfs ^ car autrement ce serait une 
guerre de punition (contrairement au n? 314). 

319. On peut encore moins faire dériver de la 
soumission d'un peuple par la guerre, Isl servitude 
et sa légitimité , parce qu'il faudrait, pour cela , en- 
treprendre une guerre de punition (contrairement 
au n° 314). D'ailleurs, il y aurait servitude hérédi- 
taire ^ laquelle, en général, est absurde. 

320. Le concept de paix implique déjà que la con- 
clusion de la paix emporte V amnistie. 

S LIX. 

321 . Le droit de la paix est : 

1 ** Le droit de la neutralité {à' être en paix , s'il y 
a guerre dans le voisinage ) ; 

2"" De la garantie (de laisser se consolider la du- 
rée de la p^ix conclue ) ; 

3^" De la confédération (par l'obligation récipro- 
que , prise par plusieurs états , de repousser en com- 
mun toute attaque extérieure ou intérieure). 
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SLX. 

322. Le droit contre un ennemi injuste n'a 
point de bornes (quant à la qualité^ mais non 
quant à la quantité , c'est-à-dire , quant au de- 
gré). Un ennemi injuste est celui dont les ma- 
ximes exprimées publiquement ( soit en paroles , 
soit en actions) rendraient perpétuel l'état de nature 
parmi les peuples. 

323. Au reste, cette expression ( ennemi injuste ) 
est nu pléonasme ; car un ennemi juste ne serait pas 
mon ennemi. 

S LXI. 

324. Yol paix perpétuelle {\di Aermève partie du 
droit des gens complet) est assurément une idée im- 
possible à exécuter ; mais les principes politiques de 
la tendance continuelle à cette paix ne le sont pas. 

325. On peut nommer V union de quelques états , 
le congrès permanent des états , dont il est permis à 
chaque état voisin de faire partie, et qui sert à main- 
tenir la paix. 

326. Mais par congrès il ne faut entendre ici 
qu'une association volontaire de différens états et 
dissoluble en quelque temps que ce soit. 
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SECTION TROISIEBŒ. 



Drcdt civil du mondes 
§ LXIL 

327. Cette idée rationnelle d'une communauté 
universelle de tous les peuples sur la terre est un 
principe juridique. Le droit de cette imion possi^ 
ble peut être nommé droit cii^il du moruie, et fonde 
certaines lois universelles du conunerce possible de 
ces peuples. 

328. Le commerce des peuples par mer peut 
être d'autant plus actif qu'il y a des cotes plus rap- 
prochées les unes des autres. La fréquentation des 
côtes fournit en même temps aussi roccasion de 
faire ressentir le mal et la violence d'un point de 
notre globe à tous les autres. 

329. Question : Un peuple peut-il s'établir dans 
les pays non découverts jusque-là, et faire une prise 
de possession dans le voisinage d'un peuple , même 
sans son agrément, si ce peuple s'est déjà fixé dans 
cette contrée? 

330. Réponse: Si l'établissement se fait à une dis- 
tance telle de la place qu'occupe le premier peuple 
qu'il n'en souffre aucun préjudice dans l'usage de 
son fonds, le droit en question est indubitable ; il ne 
peut avoir lieu que par contrat pour des peuples de 
bergers et de chasseurs. 
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CONCLUSION. 



331 . Il peut y avoir pour nous quelque intérêt à 
admettre ( par une hypothèse ) quelque chose qu'il 
n'est pas possible de prouver, soit pour atteindre un 
\mi pragmatique (simplement artiel), ou un but mo- 
ral (qu'il est de devoir même de se proposer comme 
maxime). U admission de la possibilité d'atteindre 
cette fin problématique n'est pas ici obligatoire, 
mais il est de notre devoir d'agir conformément à 
l'idée de cette fin morale. 

332. Or, la raison moralement pratique proclame 
en nous son irrésistible veto : il ne doit point j- avoir 
de guerre , donc nous devons travailler à la fonda- 
tion d'une paix perpétuelle. 

333. L'établissement d'une paix universelle et 
perpétuelle est le but toùt-à-fait final de la théorie 
du droit dans les bornes de la raison pure ; car l'état 
de paix est le seul état assuré par des lois du mien et 
du tien entre une multitude d'hommes voisins les 
uns des autres , et le souverain bien politique . 
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APPENDICE. 

DE LA PAIX PERPÉTUELLE 



PREMIERE SECTION. 
Articles préliminaires pour la paix perpétuelle. 

334. I** Article préliminaire. Nul traité de paix 
ne doit valoir, comme tel, s'il est fait avec la 
réserve secrète d'une matière pour une guerre 
future. 

Preuve. Car autrement il n y aurait aucune paix 
à laquelle l'adjonction du mot perpétuelle ne fût 
un pléonasme suspect. La réserve d'anciennes pré- 
tentions à élever à l'avenir appartient à la casuistique 
des jésuites, outre qu'elle est au-dessous delà 
dignité des gouvernemens. 

335. Mais si le véritable honneur de l'état, d'a- 
près des concepts définis de la prudence civile, est 
placé dans l'accroissement continuel de la puissance, 
c'est là un jugement évidemment scolastique et pé- 
dantesque. 

836. IP Art. prélim. Aucun état indépendant 
(petit ou grand , ce qui ne fait rien ici ) , ne peut 
devenir la propriété d'un autre état par héritage 
ou par d'autres moyens ( échange , marché , dona-* 
tion). 
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Preui^e. Un état n'est pas en efifet un bien 
( comme , par exemple , le fonds sur lequel il est 
constitué). Un royaume héréditaire n'est pas un état 
qui puisse être acquis comme héritage par un autre 
état, mais c'est un état dans lequel le droit de 
régner peut être transporté par succession à une 
autre personne physique. 

337. IIP j^rt. prélim. Les armées permanentes 
doivent entièrement disparaître avec le temps. 

Preuve. Car elles menacent continuellement de 
la guerre d!autres états , et s'excitent à se sur- 
passer les unes les autres dans la mêlée des combat^ 
tans. Que le citoyen s'exerce volontairement au 
maniement des armes pour la défense du pays y cela 
est permis ; mais se laisser employer moyennant 
une solde , pour tuer et être tué , c'est ce qui ne 
s'accorde pas bien avec le droit de l'humanité dans 
notre propre personne* 

338. IV* j4rt. prélim. Il ne doit être contracté 
aucune dette nationale relativement aux affaires 
extérieures de l'état. 

Preuife. Ces dettes sont une ressource incontes- 
tablement précieuse pour l'économie politiique ; mais 
considéré comme un assemblage de machines réa^ 
gissant les unes sur les autres^ un système de crédit 
formé de dettes croissant à l'indéfini et pourtant tou- 
jours assurées pour les exigences dû moment , est 
une dangereuse puissance pécunaire. La facilité 

29 
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qu'on a par-là d'entreprendre la guerre , est donc 
un grand obstacle à la paix perpétuelle. 

339. V* Jrt. prélim. Aucun état ne doit s'im- 
miscer violemment dans la constitution et le ^ou- 
vernement d'un autre état. 

Preu{>e. Le scandale donné par un état aux sujets 
d'un autre état ne peut pas autoriser cette inter- 
vention. Car le mauvais exemple donné par une 
personne libre à une autre n'est pas une lésion 
faite à cette dernière. Mais ceci ne doit pas s'en- 
tendre du secours qui est porté à l'un des deu^ par« 
tis dans lesquels l'état s'est divisé contre l'autre. 

340. VP Art. prélim. Aucun état ne doit se per- 
mettre dans la guerre contre un autre des hosti- 
lités telles , qu'elles doivent rendre impossible \à 
confiance mutuelle en la paix future. 

Preu(^e. Tels sont des stratagèmes coiitraires à 
l'honneur. L'inimitié s'assouvirait dans une guerre 
d'extermination (contrairement au n*^ 314 ) , si de 
semblables artifices étaient permis. 

341 • Bien que les lois ci-dessus exposées soient 
objectwement de pures lois prohibitives , celles des 
n^' 334 , 339 , 340 ^ sont cependant des lois strictes 
(qui insistent sur une réforme actuelle); mais 
d'autres (celles desn^«336, 337, 338) sont subjec-- 
tivement extensives de la faculté (elles permettent 
le délai). 
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SECTION DEUXIÈME, 
Articles définitifs de la paix perpétuelle. 

342. L'état de paix parmi les hommes qui vivent 
les uns auprès des autres n'est point un état de ruv- 
ture; il doit donc èive fondé; car les voisins doivent 
se donner garantie contre toute hostilité (ce qui ne 
peut avoir lieu que dans un état légal). 

343. I*' Art. définitif. La constitution civile dans 
tout état doit être républicaine. 

Preuve, a) La constitution républicaine est celle 
qui est établie d'après les principes du n** 257. Elle 
est en elle-même celle qui sert de base à toute espèce 
de constitution civile. 

344. b) La constitution républicaine a aussi en 
perspective la paix perpétuelle ; car , si pour la ré^ 
solution de la guerre (comme il ne peut en être au- 
trement dans ce genre de constitution) l'assenti- 
ment des citoyens est requis^ ils ne doivent pas 
facilement décider la guerre et courir au-devant de 
tous les maux qu'elle entraîne. 

345. Les formes d'un état peuvent être divisées : 
L D'après la forme du goui^ernement ^ c'est-à- 
dire d'après la différence des personnes revêtues du 
pouvoir suprême de l'état (299) : 

1* En autocratie ou pouvoir du prince , si un 
seul possède le souverain pouvoir ; 
2** En aristocratie ou powoir de la noblesse^ sî 
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quelques-uns unis entre eux , sont revêtus du même 
pouvoir ; 

3** Enfin , en démocratie ou pouvoir du peuple , 
si tous les membres de Tassociation civile possèdent 
ensemble le souverain pouvoir. 

IL D'après la forme de l'administration goui^er- 
nemerUale ; c'est-à-dire d'après la manière de ré- 
gner du chef suprême sur son peuple : 

1** En républicanisme ou principe politique de la 
séparation du pouvoir exécutif (du gouvernement) 
d'avec la législation ; 

2* En despotisme, ou principe politique de l'exé- 
cution par le chef suprême de Fétat des lois qu'il 
a lui-même dictées. 

. 346 . Toute forme de gouvernement non représen- 
tative est proprement une non-forme, parce qu'au- 
cune manière de régner républicaine n'est possible; 
eUe est par conséquent un despotisme. 

347. II* art. définitif. Le droit des gens doit être 
fondé par Mn fédéralisme d'états libres. 

Preuve, a) Si c'était une confédération de peu-- 
pies y un état dépeuples qui comprit le rapport d'un 
supérieur (législateur) à un inférieur (sujet , c'est-à- 
dire le peuple) , plusieurs peuples n'en formeraient 
ainsi qu'un seul; ce qui (puisqu'il s'agit ici du 
droit respectif des peuples , en tant qu'ils for- 
ment plusieurs états différens et ne doivent point 
être fondus en un seul ) est en contradiction avec 
l'hypothèse. 
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348. b) De même que nous considérons l'atta- 
chement des sauvages à leur liberté illégale comme 
une dégradation brutale de l'humanité, de même 
aussi (devrait-on penser) des peuples civilisés (for- 
més chacun en un état) devraient se hâter de sortir 
de cet état de dépendance. Mais au contraire, cha- 
que état aime mieux placer sa majesté (car la ma- 
jesté du peuple est une expression absurde ) préci- 
sément à n'être soumis à aucune contrainte légale. 

349. c) Le mot droit n'a pu encore être entière- 
ment proscrit comme pédantesque de la politique de 
la guerre ; les savans en droit naturel sont toujours 
franchement conduits àyM^/jj/î^r une agression; il doit 
donc y avoir une disposition morale dans l'homme 
à maîtriser pourtant une fois ce mauvais principe. 

350. d) Il doit donc y avoir une alliance de 
paix y qui tende à mettre fin pour toujours à toute 
guerre. 

351. e) Il est absolument impossible de com- 
prendre sur quel autre fondement un état doit ap- 
puyer sa confiance en son droit, excepté sur la 
guerre, s'il n'y a pas libre fédéralisme. 

3 52. y) On ne conçoit absolument rien qui serve 
de raison de droit pour la guerre. Les états ne doi- 
vent donc former qu'un seul état de peuples (sans 
doute toujours croissant). Toutefois pour le moment, 
à la place de cette idée positive d'une république du 
monde (si tout ne doit pas être perdu) le seul surro- 
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gat négatif d'une alliance repoussant la guerre et 
s'étendant toujours , peut arrêter le torrent des in- 
clinations hostiles. 

353. IIP art. définitif. Le droit ciçfil du monde doit 
être restreint aux conditions d'une hospitalité uni- 
ver selle. 

Preui^. a). V hospitalité est le droit qu'a l'é- 
tranger de n'être pas traité en ennemi par celui sur 
le territoire duquel il arrive. Par elle, les parties 
du monde éloignées peuvent entrer pacifique- 
ment dans des relations légales. 

354. b). A ce principe sont opposés les procédés 
inhospitaliers des états civilisés de la partie du 
monde que nous habitons , procédés qui vont jus- 
qu'à inspirer l'effroi dans la visite des pays et des 
peuples étrangers (que ces états regardent comme 
une conquête). 

355. c) La Chine et le Japon (Nipan), qui ont 
fait connaissance avec de tels hôtes , leur ont en 
conséquence défendu l'entrée ou plutôt l'abord de 
leurs contrées. 

356. d) Or, comme la violation du droit dans un 
lieu de la terre se ressent dans tous les lieux, l'idée 
d'un droit civil du monde est un complément né* 
cessaire du code non écrit des états et des peuples 
pour la paix perpétuelle. 
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PREMIÈRE ADDITION. 
De la garantie de la paix perpétuelle. 

357. La nature (appelée aussi Destinée et Proçfi" 
dence) nous donne \ assurance (garantie) de la paix 
perpétuelle. L'emploi du mot nature est ici (où il 
n'est pas question de religion) plus approprié aux 
bornes de la raison humaine (en tant qu'elle doit 
rester dans les limites de l'expérience possible lors- 
qu'il s'agit du rapport des effets à leurs causes) et 
plus modeste y comme expression d'une providence 
connais sahle pour nous. 

358. La nature^ à cet efiFet, a provisoirement 
établi Tordre de choses suivant pour les personnes 
agissant sur son vaste théâtre ; 

359. 1** Les hommes veillent à la conservation de 
leur vie dans toutes les contrées de la terre ; 

2** Us ont pénétré , grâce à la guerre, dans les 
contrées les plus inhabitables pour les peuples , et 
les ont peuplées ou peuvent les peupler ; 

3^ Ils ont été contraints par la guerre d'entrer 
dans des relations plus ou moins légales. 

360. Partout sur la terre des \\xyaiv[v<^% peuvent et 
doivent donc vivre. Mais la guerre est le moyen 
qu'emploie la nature pour atteindre ce but. 

361 . Question. Mais que fait la nature en faveur 
de Vintention morale de l'homme ; comment pro- 
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met-elle, d'après les trois rapports du droit de Vétat, 
des peuples et du monde , que rhomme fera ce 
qu'il doit faire d'après les lois de la liberté ? 

362. 1** La nature veut irrésistiblement que le 
droit obtienne enfin le souverain pouvoir. Elle fait 
donc en sorte que chaque peuple trouve près de soi, 
dans le voisin , un autre peuple qui le presse et en 
face duquel il doit se former intérieurement en un 
état pour être en mesure de lui résister comme 
puissance. 

363. 2** La nature v^a^ prévenir le despotisme et 
Tanarchie , ce qui n'est possible que par la sépara- 
tion de plusieurs états voisins indépendans les uns 
des autres ; et la nature opère cette séparation par 
la différence des langues et des religions. 

364. La nature veut la paix perpétuelle , et unit 
par conséquent les peuples par \ esprit de corn-- 
merce, esprit qui ne peut subsister avec la guerre. 

DEUXIÈME ADDITION. 

Article secret sur la paix perpétuelle. 

365. Un article secret dans les actes du droit 
public est ohjectii^ement (considéré quant à son 
contenu) une contradiction; mais subjectiç^ement 
(jugé quant à la qualité de la personne qui la dicte), 
un article secret peut fort bien avoir lieu, en ce 
sens qu'on ne veuille pas s'en déclarer l'auteur. 
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366. L'unique article de cette espèce est contenu 
dans cette proposition : Les maximes des philoso-^ 
plies sur les conditions de la possibilité de la paix 
publique doiç^ent être consultées par les états 
armés pour la guerre. 

367. L'état inntera donc les philosophes tacite-- 
ment (puisqu'il en fait un secret , parce que ce 
sont des sujets ) à donner leur avis ; c'est-à-dire 
qu'il les laissera parler ( car ils le feront bien d'eux- 
mêmes pourvu qu'on ne le leur défende pas ) libre- 
ment et publiquement sur les maximes générales à 
suivre dans la guerre et pour la fondation de la paix; 
l'accord des états entre eux sur ce point se trouve 
déjà dans l'obligation imposée par la raison humaine 
universelle (moralement législative). 

368. Que rois ou peuples-rois se gouvernant eux- 
mêmes d'après des lois d'égalité ne fassent pas dispa- 
raître ou taire la classe des philosophes , mais la 
laissent parler publiquement , c'est ce qui est absolu- 
ment nécessaire aux uns et aux autres pour s'éclai- 
rer dans leurs affaires, et qui ne peut être soupçonné 
d'encourir le blâme d'une propagande ^ parce que 
cette classe d'hommes est de sa nature incapable de 
former des attroupemens, des émeutes et des sociétés 
politiques secrètes. 
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SUPPLÉMENT. 

I. 

De la dissidence entre la morale et la politique ^ 
par rapport à la paix perpétuelle. 

3G9. La morale est un ensemble de lois valables 
sans restriction; nous pouvons donc agir aussi d'après 
ces lois y et il ne peut par conséquent pas y avoir 
conflit entre la politique (comme théorie de droit 
pratique ) et la morale^ entendant par morale une 
tliéorie générale de la prudence* 

370. La politique dit : Soyez prudens comme 
des serpens; la morale ajoute (comme condition res- 
trictive) : et sans fausseté comme des colombes. 
Très-souvent la pratique est en opposition avec la 
proposition théorétique : la droiture est la meilleure 
politique ; mais la proposition théorétique : la 
loyauté est la meilleure ou plutôt toute la politique 
est au-dessus de toute objection. ^ 

371 • Mais maintenant le praticien (pour lequel 
la morale est une pure théorie) se fonde , pour reje- 
ter l'espérance qui soutient notre courage (en accor- 
dant même le dewir et le pouvoir) sur ce fait en 
particulier y que l'homme naturellement ne consen- 
tira jamais à une alliance de peuples tendant à la 
paix perpétuelle. Assurément il faut dans Fexécu- 
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tîon de cette idée (dans la pratique) compter seu- 
lement sur le powoir. 

372. C'est-à-dire que celui qui a une fois le pou- 
voir entre les mains ne se rendra pas dépendant du 
tribunal des autres états. 

373. Cependant la compatibilité entre la morale 
et la politique doit être accordée. Or, un politique 
moral (celui qui conçoit les principes delà poli- 
tique de telle sorte qu'ils peuvent subsister avec 
la morale) est concevable ; mais un moraliste politi* 
que ( celui qui se forge une morale telle qu'elle se 
trouve utile aux intérêts de l'homme d'état) ne l'est 
pas. 

374. Le politique moral aura pour principe : que 
si une fois un vice se rencontre dans la constitution 
politique ou dans le rapport des états , on devra son- 
ger à une amélioration la plus prompte possible. 

875. Mais la palliation des principes d'état con- 
traires au droit, sous le prétexte que la nature hu- 
maine est incapable du bien, rend le perfectionne- 
ment impossible, et perpétue la violation du droit. 

376. De tels politiques font de la pratique à la ma- 
nière de véritables juristes (par métier et non par la 
législation) quand ils s'élèvent jusqu'à la politique. 
Ils suivent les maximes sophistiques suivantes sur 
l'organisation de la constitution d'un état , qu'ils 
veulent fonder sur X expérience. 

377. I. Saisis l'occasion fawrable pour la prise 
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de possession absolue (d'un droit de Fétat sur le 
peuple de cet état ou sur un autre peuple voisin); la 
justification se montrera avec beaucoup plus de fa- 
cilité et d'agre'ment après le fait , que si l'on vou- 
lait réfléchir à l'avance sur les principes pvopres 
à produire la conviction. 

378. 11. As-^tu commis un crime ^ nie que ce soit 
ta faute. 

379. III. Désunis les chefs privilégiés dans ta 
nation y ou dans les états extérieurs ; cest un moyen 
passablement sûr de te soumettre le peuple ou les 
états. 

380. Personne ne sera dupe de ces maximes poli- 
tiques déjà généralement connues; aussi n'est-ce 
pas le cas de rougir de ces politiques; car une grande 
puissance ne rougit que de l'insuccès de ces prin- 
cipes (sous le rapport de la moralité elles s'accor- 
dent toutes très^bien), et il lui reste toujours Yhon^ 
neur politique c'est-à-dire celui de Y accroisse- 
ment de sa puissance. 

381 . Maintenant^ pour faire avouer aux faux dé- 
fenseurs des puissans de la terre qu'ils ne parlent 

qu'au profit du pouvoir, il faut montrer que le mo- 
raliste politique élude son propre dessein , de met- 
tre en harmonie la politique et la morale. 

382. En matière de raison pratique, il ne faut pas 
prendre pour point de départ son principe matériel^ 
le but (comme objet de l'arbitre), mais son principe 

formel. 
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383 /Or, le moraliste politique part du but (pour 
résoudre le problème du droit de Tétat, du droit des 
gens et du droit cosmopolitique ) ; le politique moral 
au contraire part du principe formel (le problème 
précédent est pour luiun/7roèféme moral). 

384. Toute connaissance de la nature est, pour la 
solution du problème de la prudence politique , in- 
certaine quant à ses résultats ; l'incertitude est plus 
grande encore par rapport à un droit des gens édi- 
fié sur des statuts rédigés d'après des plans minis- 
tériels ; au contraire la solution du problème de lu 
sagesse politique conduit directement au but. 

385. Ce problême s'énonce ainsi: aspirez tout d'a- 
bord à l'empire de la raison pratique pure et à laya^- 
tice y et vous verrez votre but (le bienfait de la paix 
perpétuelle) s'offrir à vous de lui-même. 

386. Que l'équité règne et c'en est fait des fripons 
dans le monde ; c'est-à-dire que les maximes poli- 
tiques doivent dériver du concept de devoir de 
droit, quelles que puissent être les conséquences 
physiques. 

387. Il n'y a donc objectivement (dans la théorie) 
aucune collision entre la morale et la politique; 
au contraii'e, sous le point de vue subjectif (dans la 
propension, égoïste des hommes, mais qui , parce 
qu'elle n'est pas fondée sur des maximes de la raison, 
ne doit pas encore être nommée pratique), cette col- 
lision a lieu et peut subsister toujours. 
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388. La vraie politique ne peut donc faire aucun 
pas sans rendre auparavant hommage à la morale. 

IL 

ÏJe V accord de la politique açfec la morale d'après 
le concept transcendental de droit public. 

389. Si Ton fait abstraction de toute matière du 
droit public (suivant les différens rapports empiri- 
ques respectifs des hommes formant Tétat ou mê- 
me des états)^ il reste encore hi forme de la publicité ^ 
dont chaque prétention de droit contient en soi la 
possibilité; parce qu'il n'y aurait aucune justice sans 
cette publicité. Car la justice ne peut être conçue 
que comme publiquement notoire. 

390. Cette publicité peut donc fournir un crite-^ 
rium existant à priori dans la raison , pour recon^ 
naître sur-le-champ la fausseté (l'illégitimité) d'une 
prétention de droit ^ comme par une expérimenta- 
tion de la raison pure. 

391 . On peut par conséquent appeler formule 
transcendentale du droit public la proposition 
suivante : Toutes les actions relatii^es au droit des 
autres hommes y dont la maxime ne s'accorde pas 
açec la publicité , sont injustes. 

392. Ce principe doit être considéré comme yu- 
ridique; il est purement négatif; semblable à un 
axiome dont la certitude n'a pas besoin de démonsr 
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tration ^ et d'une application facile ^ comme on peut 
le voir par les exemples suivans. 

393. P* Question du droit politique intérieure 
La rébellion est-elle un moyen légitime pour un 
peuple de renverser le pouvoir oppressif d'un tyran 
proprement dit (270) ? 

394. Si V on prof essait publiquement la maxime 
de la réwlte , on rendrait par^là ses propres projets 
impossibles; celui qui^ au contraire^ possède le 
pouvoir suprême irrésistible (ce qui doit aussi être 
admis dans toute constitution civile^ parce que ce- 
lui qui n'a pas un pouvoir suffisant pour protéger 
chaque citoyen contre les autres , n'a pas le droit 
de le punir ) , celui - là peut même , sans faire 
échouer ses propres desseins y publier sa maxime 
de punir de mort la révolte. 

395. IP Question du droit des gens : Ce n'est 
que sous la supposition de quelque état juridique 
(qui en tout cas peut être aussi l'état d'une associa- 
tion libre continuelle) qu'un droit des gens est 
possible. Il se présente donc encore ici une collision 
entre la politique et la morale ( considérée comme 
science du droit) et dans les cas suivans. 

396. a) Question : Peut-on , comme /onction- ' 
naire de l'état^ se départir de ce qu'on a promis 
comme soui^erain ? --^ Si un état (ou son chef su- 
prême) publiait une semblable maxime^ chacun 
des autres^ par un instinct naturel^ fuirait ou 
lui résisterait. 
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397. b) Question : Pai'ce qu'une puissance 
voisine , prenant un accroissement redoutable^ 
peut opprimer les autres ^ les puissances moins 
fortes ont-elles le droit de Tattaquer (ensemble) ? 

— Un état qui voudrait ébruiter cette maxime 
en la proclamant sienne , ne rendrait le mal que 
plus certain encore et plus prompt. 

398. c) Question : Un état plus considérable n'a- 
t-il pas le droit de soumettre et de s'annexer celui 
des états moins puissans qui^ par sa position^ rompt 
la continuité du plus grand. — Si l'état plus consi- 
dérable proclamait cette maxime ^ les états plus 
petits se réuniraient bientôt contre lui , ou d'autres 
états puissans combattraient pour cette proie. 

399. III. Pour ce qui est du droit cosmopoUtique^ 
à cause de son analogie avec le droit des gens ^ les 
maximes sont faciles à trouver et à contrôler. 

Ht Ht Tfc 

400. On a bien ici, dans le principe de l'incom- 
patibilité des maximes du droit des gens avec la 
publicité , un excellent caractère du désaccord qui 
régne entre la politique et la morale (comme théorie 
de droit) , mais pas encore pour cela un caractère 
de leur accorc?. — La condition de la possibilité 
d'un droit des gens en général est avant tout l'exis- 
tence d'un état juridique ; ainsi l'harmonie entre la 
politique et la morale n'est possible que dans Vu- 
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talon fédérative (qui est ainsi donnée suivant des 
principes de droit a priori^ et nécessairement). 

401 . L'amour des hommes et le respect pour le 
droit de Thumanité est un double devoir ; mais le 
premier n'est qu'un devoir conditionné ^ l'autre au 
contraire est un droit inconditionné. Mais la poli- 
tique est assez artificieuse pour contester à ces de- 
voirs toute réalité , et remettre toutes les obligations 
au bon plaisir. 

402. Cette ruse d'une ténébreuse politique serait 
facile à déjouer par la publicité de ses maximes^ si 
l'on voulait reconnaître ce principe transcendental 
et énonciatif du droit public : 

403. Toute maxime est parfaitement d'accord 
a^ec le droit et la politique^ si elle demaiide la 
publicité (pour ne pas manquer son but). 

404. Preui^e. Si elle ne pouvait atteindre son but 
que par la publicité, elle serait aussi d'accord avec 
le droit du public. Mais on peut voir que c'est une 
formule transcendentale, par l'élimination de toutes 
conditions empiriques (de la théorie du bonheur) et 
par le simple rapport à la forme de la légitimité 
universelle. 

31- 3^ 3^ 

405. Si c'est un devoir, et en même temps une 
espérance fondée , de réaliser l'état d'un droit pu- 
blic , quoique l'on ne puisse jamais qu'en approcher 

30 
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insensibledierit et à F infini; la paix perpétuelle 
n'est pas une idée vaine ^ mais bien un problème à 
résoudre peu à peu , en avançant toujours de plus 
^n plus vers son but. 



FIN. 
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